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Qui  ont  eu  lieu  entra  les  accufateurs  &  les  nccufés , 
'^^ns  l'affaire  des  Colonies,  en  exécution  de  la 

loi  du  4  phivioje,  • 


bu  1  E 


■lorld,   l'an    trolfilme    d,  la  Répuhli^,  francalfi , 
une  &  mdmfiblc.  ' 


N  lit  ies    débats    di   la    veille  ;  la   réda<£>in„ 
adoptée.  '        '^caaction    en    eft 

Le  citoyen  Page  n'eft  pa?  nré(e„f  i   r^  r,  ,, 

colons  annonce  q°ui!  eft  , Malade  ^''"'''  '  ""  <^^^ 

Scnac  :  I,e  citoyen  Sontiionax  ,  dans  la  fénnrp  ^'1.- 
vous  a  annoncé  qu'il  prodan-oit  des  piècV  Do-^r  if* 
fa  condaue  à  1  égard  des  déportatic^,s.^  Je  ren^o  e'"^'" 
ce  mot.!,  à  l'inJbnt  où  i!  en  ferr  àa^F^i-e  d^P  "°"' 
Pnnce  ,  de  donner  connoiirance  d  s  d  verf «  dét,f.°"- ''"" 
.«tes  contre-  les  aute.,rs  des  tro.bies Te  W  Dn  '"°"' 
bans  ce  n.on.enr  c'dl  une  infrafrion  àLt^^uTT'- 
'vnl  que  je  rappelle.  11  exiftoit  un  nomn^ISLUb  ^M  ^ 
[lie  1.1  commune   d-    T^rinr-i'»        "'"■'- -^'^"'/ei^ebieHolles, 

.Il 


i 


voit  être  confidere   con.me  un  ^^^       ^.^^   ^ 

Sa.nt-Dominsue,  1 -«  '^f  j/"^,  ^  l-.^mmes  de  couleur  & 
annoncé.  Il  a  ete  place  ^  la  ...e  û  ^^      .^^^    ^^^ 

nègres  libres  pour  «.'l^'^,._?"f  ^cJoe^nt  Polveiel  &  Sou- 
que voas  voyez  au-oud  Ma   Cepg^         DebrefToUes  érou 

thouax  avoieu:  a  «^  "  1  nue  c^éroit  à  lui  qu'on  devoir 
un  aflaffin,  un  >f  "f  ^^^^^^^afif  ^.ovince  de  l'Oueft; 
en  grande  parue  la   de>-c.fti'.^-^   d^  la  p  ^^   ^^^^.^^ 


égard.  f  .     ,^  polverel.  Je  detvtanie  que  le 

Sonthonax  .•  C  eR  un  f-'",f:,  ^  ...  -  ^  ^s  à  fa  comioif- 
citoyen  Senac  foit  tep.u  de  ^^^f^^^  '^%l^  DcbreffoUes , 
fanJe  que  Polverel  feu  a  me  ^^  P  f;^„^i£\„ftrer  de  là  .que 
&  l'a  employé.  Ce  neft  pas  que    e  .  j  faut  écarter 

Delifle  DebrelîoUes  tût  coupaule  _,  iiaais  c  eU  q  ,^^^^^^j^ 

de  la  difcaffioii  tous  les  a6tes  qui  lont  pur  r 

à  Polverel.  .     „  ,:L„.Ar)elifle  PebrefloUes; 

Se«.c  :Folveje  n'apas  ^^^^' ^^Ji^'"^^''^^^^  De- 

Delifle  Deb,:elTol!es  "«^  ,-.fr?:,',iféei: Polverel  &  Son- 
breiroliesaéj^ém.senbberte,cetalj       ^,^^^^,^   ^^  .^^ 

thonax.au  Port-ai^2;nc|>^^,^^^^^^^^      eft  forti  de  pnfon  >  eft 
&  Sor.tiiona:<  que  ^^^'f  .^t^^.ig,,,.  ..  voilà  la  réponfe  que  je 

cune  mile  en  liberté  ae  J^^ui  P„rr-a,i-Princp. 

c^..  •  T  -  ciîovcn  Sontlioiiax  e:oit  au  Fort-au  rxiuc-    , 

^tp^-'S^eVlS      'é^-^^  dan,lecourantd'.^û| 

^'^'^'£t,2fuîs  arrivé  au  Port  au-Frince  quaumoisd, 

-S::r:STi;:2Lei..reliaeDebre.olle 

beué;  je  ne  fuis  arrive  quau  mois  de  novembre 

LJ:  Ce  u  eft  pas  une  raiion  ,  pu.fquil  etoit  enpulc 
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au  mois  de  Teptembre.  Il  en  réfulte  donc   que  Sombomx 
'au'^o^'^r-""  alors  au  Cap,  eft  venu  auVta^R-,    e' 

-L'tlille  JJcbreliolles  en  liberté  ;  c  eft  un  fait. 

ef^'ïnîr/  ''F  ai''  ^"'"'«P^l'i^eDebreflyiesen  liberté 

ae  mou  eoUcgue  feul ,  faite  en  mon  abfence. 

^fwc  :  Il  exiftoit  encore  un  ifemmé  Jumecourt  &  plu- 
i.cm-s  autres  confpirateurs  bien  connus  ;  Polverel  en  eft  con- 
vem.  lors ^des  débats;  Sonthonax  ne  la  pas  nié.  Juraecourt 

co  -^^if"  1       7  ""  ,4  ^''"^  '  "■■  '^■'■^"rément  Jumeccuri  étoit 

cH   «;;  M '"^  H  '°^?"'  "°?'^^  ""  ^^^^  rnncipanx  auteurs 
cy   roubles  de  la  colome;  &  certes,  s'il  y  a  eu  ouelou'un 

i:^^^'  ^T   ^""'^  '  ^i!^  ''^«"^  JumecourJ  •   &  ce 
[c.wa.it  Anus  Jumecourt  a  obtenu  fa  liberté  de   Po'verel 

ri.rf»"'''Tc''  '  ?"  '''''^,  ^"'^"'■^  ""  ^^-^t  qi"  leur  eft  commun. 

en  JiSé    arTP"'"'      '^^'^'''''  ^'  ^"'''  ^""^«'^°"«  a  ^^^  mis 

'nSf'^'  'il'  =''-''"  'î"'  '"  ?>'  P^^  "'■^^'^'"5  Jumecourt 
-nii^eite,  quil  na  ete  mis  en  liberté  que  parlas  Anglais 
ors  de  leur  arrivée  au  Port-au-Prince.  ^  ^^       ' 

iu  Cul'^»  ^^''°"';^.  ^"  ''"P'  ,'^-'  ''•°""^=  <^«  la  plaine 

"op"  i.r       '  ^«.^^«<;n"  P«^dant  ij  mois:  ceft  le  feul 

;p1-;;;:'!'  =°'^^™flairesaient  prodigué  des  bontés;  les  autres 

té  :'     ;"  "°^^"tdans  la  plus  grande  gêne;   'ûs  ont  môme 

-t(î;r.c  T't^''"'  ■'"'  ^^".'''"  P^^^^'  P'^"-"  o^-'^"  <^«  corn- 
-   rMoi'.  A   ''"™'^<??"«  avoir  une  chan,bre  particulière  &  ne 

-x  P^r         /''"'  'l/"[aP'"'^'""  conférences  avec  Sontho- 

'iC  T"  '^«■\^"Slai^  qui  l'ont  fait  major  de  la  place 
i-,^;^  ■  tI°"  'lcon"«ande  encore.  Anus  Jumecourt, 

,':ic''"'P"^°";^""P""''«' étoit  détenu  en  prifon;  Pol- 
;  ;  f  i'O'iAonax  favoient  bien  que  c'ércir  un  confrira- 
^iJ  iJsen  ;ont  convenus  ici;  ils  i'avoieht  à  leur  di'rpo- 
-n,  is  ne  1  ont  pas  envoyé  en  France;  c'eft  une  in- 
ucnoii  bien  direûs  à  la  loi  du  4  avril  :  car  fi  JrmecouJt 
ou  coupable,  il  devoir  être  envoyé  en  France;  on  devoir 
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fe  trouve  actuellement   commandant  au  tor.-au  fnnce  ^aç 
le  fait  -îième  de  Sïnchonax. 

Voilà,  ce  que  j'avois  à  dire,  ^ 

Dauhonncau  :  J'obferve  que  Jamecoiut  a  été  conftituepa- 
fonniec  au  mois  ce  janvier  ^93.. 

C'au(^ûn  ■  No^i  avez  entendu  Sonthonax  vouloir  rejeter  lur 
PoWâ  feùl,  oui  eft  décédé,  les  déportations  qu.  o"^  ère  feue 
dans  rO-aeft;  elleslontété de  concert  entr  ^^•^^^^±^ 
mandé  hier  l'apport  des  liftes  des  dèpcrtarionsi ,  i,  repo  wi  qu. 
r,ous  produirions  ces  iiites.    'a.  été  h,er  pour  les  i.-_=rer  a 
raains  du  cnoven  Cerlcey  ;  i   eft  ab  ent ,  ■^.^yJ^:?J^l 
i'ouv  ra.e  p  ubiié  par  le  reprélentant  du  peuple  Creuze  i  aka^^  a 
.,v,i  pL-fiem^s  de  ces  Llles  ont  été  communiquées  ,&  Creuse 
Pafed  les  a  ckccs  dans   les   ouvrages    pubues  le   -5    U^ 
maire,  l'an    trois.    Je   vais  vous   donner  leûure   du  p.aa 

.-  ScPthcnax  :  Il  ne  peut  être  queaion  ici  à 
clés  repréibîirans  du  peuple  ^  celui  eu  un  vous 
libclic.  ^  .      . 

Le  vréUjit  :  Il  efi  certain  que  ceci  ne  paroit  avoir  nen 
d'o^iciei. 

Cla-f^on  :  Ceît  un  ouvirtige  imprlnié, 
U  -réÇdcvt  :  Ton   obfervation  e(t  entendue  )  rouvrage  de 
Creulc  Vai^al  peut  être  lu  de  tout  le  monda  ^   on  ne  peur  pas 
le  lire  ...••-  . 

i  •  Cla'^.ron  :  Tx  ciroven  Crouzé  FafoU  dans  la  citation  qu  ij 
hÏT.  des  iifte^de  profcripaons  &  de  deporrarions  qui  .or  oni 
é^é  rennes  nor  Cerfbey ,  commandant  des  forces  ae  uh;.  an- 
^^:  ;;^ativemenr  à  la  partie  de  l'Ouei!,  ou  il  a  eu  d  abor^ 
uneMe de  55  individus.  •    •    •    • 

tepréfidcnt  :  Ceci  ed  tennnie. 

Clar(jhn  :  Embaïqués  par  ordre  dePolverel  &  Sontlionax... 
Je  /in^i^-^^r  :  Paile  à  un  autre  objet.  _ 

ÇiaiiiJhnil^  citoyen  Somhcnax  vous  a  dit  enluite  ,  re 


des   ouvrage! 
sus  cite  ell  un 


latjvcmein-  à  la  deport:irion  de  Senac  &  Je  la  mienne,  qu  il 
ne  nous  avoir  pas  déportés.  Cependant  Senac  ,  d'une  part, 
vous  a  prouvé  qu^ii  n  avoit  point  été  déporté ,  mais  qu^il  avoit 
éît^  oblige  de^  fuir  la  prolcription  dirigée  contre  lui  par 
1  olvcrei  (k  Sonthonax.  Quant  à  ce  qiii  me  concerne ,  il  y 
a  bien  un  accède  déportation  de  fait,  configné  dans  la 
picce  que  j'tii  lue  hier  j  mais  Sonthonax  vous  a  dit  :  Senac, 
^iauilon  &:  plufieurs  autres  étoient  les  auteurs  du  comDlot 
fi-omé  au  Port-au-Prince  conrre   les  délégués  de   la  Répu- 


blique,  du  complot  tramé  pour  livr 
•^"ingiais  -y.  de  c'eil    pour  cela  que   a 


er  le  Fort-aii-Frin:e  aux 
que   ces  hommes   ont  été  ar- 


•- 'C  ne  reviendrai  point,  ciroyens  ,  fur  ce  que  je  vous  a 
dir  r.icr  y  vous  vous  rappelez  bien  que  j'ai  du  à  Sonthonax 
qae  puifquVl  s'agiffoit  d'accufations  au0i  graves  ,  il  falloit 
quil  remii-  les  pièces  iur  le  bureau.  Sonthonax  a  dit  enfuite* 
une  procediîre  criminelle  devoir  être  inllruire  contre  tous 
p'^aui.eursducomplotj  mais  le  départ  du  convoi  n'a  pas  donné 
le  temps  d  mfrruire  cette  procédure., 

Je  fuis  bien  r.ife  de    vous  Riire  obferver  oue  ces  dénor- 

tarons  le  kmt  commiii^s  les  iz  ,  1 5  ,  14  ayrll\j^^  ôc  jours 

limons  ,   ix  rue  le  zi  juin  nous  édons  encore  dans  la  rade 

cm  V-.ap.   v_>aTcS,  i  intervalle  éroit  aQèz   immenfe  pour  que 

tous  ceux  qiu   ont   été    embarqués  dans  le  courant ^  d'avril 

euiîçnt  pu   erre  mis,  ions    le  coup  de   juftïce ,   ôc   (ibir    la 

pimi:ion   que    Polvecel    &    Sontlioaax.  vouloicat  leur  foire 
iiiiiir.cr. 


Voi- 


î« ,  citoyens ,  ce  que  j'avois  à  vous  dire.  ^ 
J^o.^/icmx^  :^  T'a  une  obfervation  à  fliire  im  ce  qu'a  dir 
^i^uiion  ;  ri  CIL  :  con'honax  veut  rejeter  fhr  ion  CGll^s;ur^ 
ruiv=:TeI  toutes^les  déportations  qui  ie  ibnt  commiles  dans 
iv.uCiL.  Ivon,  javoue,  pour  m^on  fait  perionnel ,  toutes  ks 
o<^porranons  qui  ont  cte  hiics  par  Polvcrrl  &  moi  de 
con.cerù  Cjuant  à  ccllos  qu'il  a  imites  perfennePcm-nt  j-  re 
cro.s  pis  eh  peme"  de  les  juflifier  j  mnis  elle  le  î^rol^t^ar 
i^h.s  au  mbunai  de  iopimon  pubUque.  Ce  neft'donc 
r:  ..  /T'  '  '^''^'^'-'  lacommilllon  ;  je  déckro  donc  Que 
K   p.ci:uspoi:r  mon  ian  perlonncl  tou:es  celles   qui  nous 
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ont  été  communes ,  &  que  je  n  écarte  ceiles  qui   lui  font 
perfonnelles  ,  que  pour  me  coîiFomicr  a  i  arrête  de  la  com 
iniilion. 

Clau{fon  :  Encore  un  mot  pour  fixer  l'opinion  de  la  com- 
iriiTion  fur  les  déportations  oui  ont  eu  heu  lors  de  la  ca- 
nonnade du  Port-au-Prince,  Si  les  déportations  ont  ete  taites 
contre  des  hommes  ,  pour  cela  qu'ils  avoient  tn-e  a  bomets 
rouges   fur  les  vaiifeaux    de  la    République,    cènes,  nous 
étions  tous  confondus  dans  la  garde  natienaie  avec  les  liom- 
mes  de    couleur    qui    étoient  habitans  du    Port-^au-Prmce. 
Eh  bien  1  citoyens,    vous  verrez  qu'il  ny   a  pomt  eu   un 
feul    des    hommes    de   couleur    qui   étoient   dans   tous  les 
forts   du  Port  -  au  -  Prince  , avec  les  blancs    qui  aient  ete 
déportés. 

Lcpréjîdsnt  :  Ceci  fe  difcutera  dans  la  fuite. .. . . .  ^  il  efl: 

inutile  d'entamer  l'article  de  Fade  d'aceufation  qui  regarde 
particulièrèm.ent  la  canonnade  du  Fort-au-i  rince. 

Miikt:  Je  me   fuis  por^é,  au  commencement  de  la  dif- 
culHon,  accufateur  individuel  de  Sonthonax  &  de  Poiverel. 
Je  navois  de  motifs  alors  que  de  leur  demander    es  caules 
de  m.adéoorration,  que  je  n'ai  jamais  fues.  Ma  déportation 
ne  me  paroit  pas  du  même  genre  que  celles  dont  on  vous  a 
entretenu  jufau  à  préfent.  Il  y  en  a  qui  paroiiïent  motiyees, 
telles  eue  celles  de  Verneuil  ,  de  Thibaud  &  de  quelques 
îiutres/Celles  oui  ont  fui vi  la  canonnade  duPort-au-Frmce, 
t)arciirent,  comme  l'a  dit  Sonthonax ,  motivées  par  des  eve- 
neinens  qui  fe  font  pailés  à  cette  époque:  mais  moi, le  pre- 
mier avril  1793,  à  Quatre  heures  du  maiin,  cinquante  gre- 
nadiers om  forcé  ma  porte  &  mes  fenêtres  ,  mont  enlevé, 
m'ont  conduit  à  bord  du  vaiileau  commandé  par  le  contre- 
amiral  Cerfey  ,  ^^  m'ont  mis  au  fecret,  &  je  tms  encore  a 
iavoir    pourquoi.  Je  demande    à  Sonthonax  les  moars    de 
mon  arrei^ation. 

Sonthonax  :  Thomas  MiUet  fût  auffi  bien  que  moi  les 
motif?  de  fon  arreflation  -,  je  les  lui  apprendrai  lotique  j  auiai^ 
3a  parole  fur  rarticle  des  déportations. 

Milkt:  Cette  arreflation  m'étoit  commune  avec  le  procureur 
4c  la  cemmi:ne  du  Cap ,  Laver-ne  ëc  Tanguy. 


Sonthonax  :  J'ai  une  fîmple  inrerpellation  à  faire  à  Thomas 
Millet  ,  en  attendant  la  cîi(cu(]ion  de  rarricle.  Je  prie  la 
ccmmillion  de  le  Nommer  de  déciai-er  (i  ,  étant  à  bord  du 
vaiiïeau  YEoIe  _,  il  ne  rn  a  pas  écrit  pour  me  dcinander  la 
permifîion  de  paifer  à  la  Nouvelle- Angleterre. 

Tk,  Mil/et  :  Je  répondrai  qu  étant  à  bord  du  vaiffeau 
VEo/e  _,  j'écrivis  en  eiî^et  aux  commilfaires  Polverei  &  Son- 
thonax pour  pafîer  aux  Etats-Unis  ;  &  je  vais  vous  dire 
pourquoi  :  c'eft  que  Lavergne  qui  avoit  échappé,  par  la  fuite, 
à  rarreftaiion  ,  étoit  paile  aux  Etats-Unis.  Mon  intention  , 
comme  je  ne  l'ai  pas  plus  cachée  alors  qu'aujourd'hui ,  étoit 
d  aller  joindre  Lavergne  aux  Etats-Unis ,  &  venir  à  la  Con- 
vention nationale  y  apporter  la  pièce  que  vous  avez  entre 
les  mains  ,  c'eft-à-dire,  le  précis  hiftorique  de  la  révolution 
de  Saint-Domingue,  ëc  le  tableau  des  crimes  de  Polverel  Ôc 
Sonthonax.  Je  n'ai  pas  eu  de  réponfe  à  cette  lettre.  Quel- 
que temps  après  ,  Polverel  &  Sonthonax  écrivirent  à  la  com- 
miiîion  intermédiaire  ,  &  lui  ordonnèrent  d'imprimer  leur 
lettre  ,  8c  dans  cette  lettre  j'étois  accufé  d'être  l'auteur  de 
i'mlurreélion  faite  à  Saint-Domingue  ;  &  Polverel  &  Son- 
thonax 5  en  ordonnant  à  la  commiiîion  intermédiaire  la  pu- 
blicité de  cette  lettre  ,  rerminoient  par  ces  mots  :  au  rejh 
nous  allons  nous  rendre  au  Cap  _,  &  nous  verrons  s'il  y  a  lieu 
à)uPcr  Thomas  Millet.  J'oubliois  de  vous  dire  oue,  lorfouils 
écrivoient  cette  lettre  à  la  commifiion  intermédiaire ,  avec 
ordre  de  lui  donner  la  publicité ,  afin  que  j'en  euire  comioif- 
lance  ,  ils  ordonnoient  au  contre-amiral  Cambyfe  de  me 
mener  en  croidère.  Or  ,  quelle  poiîibilité  que  je  fuiie  au 
■Cap  ,  pour  répondre  aux  juges  ,  &  que  je  fuiïe  emmené  fur 
\\\\  vaiileau  de  guerre  en  croifière ,  &  encore  en  quelle  qua- 
Jité  ?  J'avois  droit  d'être  capltanie  de  vaiiïeau ,  par  mon  an- 
cienneté de  fervice  dans  la  marine  \  mais  on  ne  devoir  pas 
m'embarquer  comme  limple  muatelor  à  bord  -,  &  la  réponfe 
à  cela  fut  un  ordre  d'exil  conçu  en  ces  termes  :  Permettons 
a  Thomas  Millet  de  paijer  aux  Etats-  Unis  ^  à  la  charge  par 
lui  de  ne  revenir' ci  Saint-Domingue  qu'apreslafin  des  troubles 
intérieurs  &  de  la  guerre  extérieure.  Or  ^  je  demande  h  avec 
routes  les  (ubtilités  de  Son^honar.,  il  nous  prouvera  qu'ini^ 
permilîîon  d'aller  ,  &  qui  porte  défeufe  de  revenir  ,  ell:  aucre 
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chofe  qu'\iii  ordre  a  exil  j  &  je  demande  adiieilement  pour- 
quoi j'ai  été  exilé ,  comment  on  a  pu  imprimer  que  j'étois 
îiureur  de  rinfurredion  ,  &  que  iignifioit  cette  exprefïlon 
alors  ?  Ce£x  que ,  dePdné  à  partir  pour  France  fur  les  vaif- 
ieaux,  avec  tous  ceux  qui  étoient  déportés  :,  je  devois  ajjor- 
der  dans  les  ports  de  France  ^  2.vec  cette  fatale  préfompiion 
que  j'étois  Fauteur  de  Tinfurre^lion ,  que  j'éiois  un  ccnfpi- 
rateur  5  êc  expofé  à  être  livré  fans  réflexion  à  la  rage  i-réné- 
tique  des  habitans  des  ports  de  mer.  Au  refle  ;,  ii  j'étois  Tau- 
teur  de  rinfurreôlrion ,  ils  Y  ont  configné  dans  quelqu'ade  ,. 
dans  un  adle  public  ^  dans  une  lettre  écrite  à  une  autoriiê 
conft'tuée  ,  pourqEoi  n'ont-ils  pas  envoyé  les  preuves  que  j'c- 
tois  Fauteur  de  cette  inlurreclion  ? 

Sonthonax  :  Je  n'ai  qu'une  iimple  obfervation  à  faire  fur 
ce  que  vient  de  dire  l'homas  Millet.  Il  a  avoué  qu'il  m'avoit 
écrit  pour  me  demander  la  permifiion  d'aller  à  la  Nouvelle- 
iàîigleterre  ,  &z  fa  letire  eil  dans  vos  archives.  Je  lui  ai  donné 
une  permillîon  d'aller    à  la  Nouvelle- Angleterre  s   voilà  la 
déportation  de  Thomas  Miller.  Thomas  Millet  dit  :  les  com- 
milTaires    civils  m'ont    acculé  d'être  l'auteur  d'un  crime,  ils 
dévoient  prouver  ce  qu'ils   ont  avancé  ;    mais   iî   Thomas 
Millet  étoiî  (i  fur  de  n'avoir  pas  été  l'auteur  d'une  infurrec- 
tion  5  pourquoi  la  veiiie  du  départ  6.u  convoi  ,  pourquoi  à 
l'inllant  où  il  alloit  réunir  une  mafle  de  preuves  pour  m'ac- 
cabler ,  où  il  pouvoir  venir  en  France  donner  des  preuves 
contre  moi ,  vient-il  me  demander  à  pafler  à  la  Nouvelle- 
Angleterre?  Certes 3  s'il  n'eut  pas  fenti  ia  confciencc  crargée 
du  poids  du  crime  ,  il  n'auroit  pas  voulu  cacher  ia  honte  dans 
un  pays  étranger ,  au  lieu  de  venir  en  France  chercher  jui^ 
lice.  Il  dira  :  je  fuis  venu  en  France  ,  j'ai  quitté  le  continent 
américain  pour  venir  accufer  Folverei  &  Sonthonax.  A  quellâ 
époque  efc- il  venu>?  à  l'époque  ou  il  lut  que  j'étois  décrété 
ci  accu-arion  ;  à  l'époque  où  la  journée  à  jamais  funefte  du  3 1 
mai  âvoit  prépare  la  prrrc  des  malheureux  dépurés  de  la 
Gironde-,  car  Thomas  Millet  difoit  le  ir  juin,  dans  la  rade 
àv.  Cap  5  que  Briilor  devoit  être  arrêté  à  l'époque  où  il  par- 
loir. Il  difciL  cela  en  préfence  de  plnheurs  militaires  qui  iont 
aujourd  hui  en  France.  La  comimillicji  fera  à  m/ême  de  les 
faire  entendre  quand  elle  le  voudra.    Telle  eu  robfervatio.^ 
que  javols  à  faire  iur  ce  qu'il  vient  de  dire.  Je  demande  £ 
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les  celons  n'eut  plus  rien  à  dire ,  que  Ion  palic  k  Tordre  à\x 
jour  ;,  &:  je  répondrai  à  la  maiie  d'accutations  qu  jk  on:  por- 
tées contre  moi. 

DuTiy  :  J'ai  encore  6.es  crimes  à  révéler. 

Th.  Mïlkt  :  Puilqne  Sontlionax  avoir  la  preuve  que  i'érois 
Tauteur  de  rin(iirre6tion  &  que  je  demandois  à  aller  cacher 
rna  hon.te  dpns  les  Etats-Uliis,  pourquoi  me  l'a- 1- il  permis? 

Soutiicnax  \  Parce  que  je  navois  pas  bcfoinde  vous. 

Duny  :  Vous  avez  entendu  à  la  lediire  du  procès-vcrbnl, 
la  proportion  que  j'ai  faite  ,  de  donner  les  noms  àts  déportés  j 
*  Soiirlionax  a  dit 

he  préfident '.  îl  neO:  pas  quefàon  de  cela. 

Duny  :  Voilà  encore  une  longue  férié  de  noms  de  ^N-i-5limes; 
je  vai.-;  vous  en  donner  lec^lure.  Le  citoyen  Desbordts  a.  été 
arraché  arbkrairemenc  de  chez  lui  par  uii'?  poignée  de  bri- 
gands, iaiilant  à  leur  férocité  une  malheureufe  mtre  de  neuf 
enfans  en  bas  âge  ,  dont  l'époux  avoir  été  maifacré  par  les, 
farellircs  de  Polverel  Se  de  Sonthonax.  Le  citoyen  Baftide 
a  été  arbitrairement  déporté  pour  avoir  réclamé  fes  chevaux, 
que  des  nègres  n:  n- libres  de  l'armée  de  la  Salie  ,  marchant 
fur  le  l^^crt  au-Frince  ^  lui  avoient  enlevée.  Le  citoyen  Gra- 
nicr ,  (ecrétaire  de  la  municipalité  du  Cap  ,  époux  ck:  père 
de  fix  enfans ,  homme  probe  &  recommandable  ,  a  été  jeté 
dans  les  cachots ,  fans  iinge  ,  fans  vivres  ,  &  eft  mcrt  de 
rq^sére  au  Cap.  Le  citoyen  Litre ,  avocat  au  Cap  ,  a  été  ar- 
bitrairement arrêté  ôc  jeté  dans  les  cacbors  j  le  lo  juin  ,  arrêté 
dans  la  iaîle  de  la  ccmmdllion  intermédiaire  ,  en  préience 
de  Polverel  &c  de  Sonthonax  ,  parce  que  ce  citoyen  unprouva 
du  gefce  ,  Mafie  ^  ordonnateur ,  qui  ,  aux  pieds  de  Polverel 
ëc  de  Sonthonax^  leur  déclaroit  qu'il  (e  re^ardcit  cou^me 
un  'infiirumenrparlif  entre  leurs  mains  ,  oc  qu'il  obéiroit  aveu:- 
■  alément  à  tous  leurs  ordte.?.  Une  dépuration  de  ouatre  mili- 
faites  des  quarante-neuvième  ôc  quatrième  régimens  ci-devant 
Artois  ôc  Provence  ,  fut  envoyée  par  ces  corps  auprès  de 
Sontiiouax  &  de  îlochambeau:,  peur  hu€  faire  des  obfcrva- 
tions  iur  les  mulâtres  encore  teints  de  iang  ,  qu  il  leur  donnoit 
pour  oRiciers.  Eh  bien:  citoyens  ,  cette  dépuration,  munie 
de  palie-pcrts  de  la  municipalité  &:  de  toutes  les  autcrité?? 
con-êituées  ,  Ôc  de  leurs  chers,  ie^prélentc  chez  Il.oehambeau. 
Là;,  Sonthonax  réuni  avec  lui  >  avant ct-e  les  avoir  cnten4tis,. 
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les  fîr  enlever  ,  jeter  dans  un  bitiment.  Se  ordonne  à  ce 
hkimem  de  partir  pour  France.  Ils  arrivent  ici.  L'un  ^ed  à 
préfenr  eoionel  ^  l'autre  adjadant-général  dans  les  armées  de 
la  République  ,  où  ils  Te  diftinguent.  Le  citoyen  Parent,  im- 
primeur .  a  été  arrêté  arbitrairement  par  Etienne  Lavaux  , 
d'après  les  ordres  de  Poiverel  &  Sonïhonax.  îi  a  été  jeté 
dans  les  cachots  ,  confondu  avec  700  criminels  ,  qui  tous 
aveiênt  mérité  l'échafaud  ,  pour  avoir  olé  imprimer  dix  nu-  ^ 
méros  que  je  vais  dépofer  fur  votre  bureau.  Les  fcellés  ont 
été  rn.is  fur  (es  preiles ,  fur  tous  fes  caradères  typographiques  , 
fur  tous  les  papiers  blancs  de  ion  iTiagafm  j^  par  qui  ?  par 
Vergniaux  ,  fénéchal  de  la  création  de.  Sonthonax.  Je  vais 
vous  donner  ledure  de  l'ordre  d'arreftadon  de  cet  imprimeur. 

(îl  lit,:) 

«  Nous  Etienne  Poiverel  &:  Leger-Féliciré  Sonthonax , 
commidaires  civils  de  la  République  ,  délégués  ^aux  Illes 
irançaifesde  l'Amérique /fous  le  Vent,  pour  y  rétablir  l'ordre 
te  la  tranquillité  ; 

5>  Ordonnons  que  Parent  ,  im.prim.€ur  du  journal  des 
Révolutions  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  ,^  au 
Cap  3  i^era  conduit  es  prifons''  de  ladite  ville  ,  pour  y  être 
détenu  à  nos  ordres  j 

»  Que  ies  fcellés  feront  &  demeureront  appofés  _fur  ks 
prelles  j  papiers  &  effets  dépendans  de  ladite  imprimerie  , 
jufqu'à   nos  ordres  ultérieurs. 

''  Requérons  le  commandant  de  la  province  du  Nord  de 
faire  exécuter  fur-le-champ  le  prélent  ordre, 

'^  Donné  au  Porcau-Prince ,  le  10  mai  1793 ,  l'an  premier 

de  la  Pvépubiique. 

^    »  Simé  ,  Poiverel  &  Sonthonax. 

»  Par  les  commiffaires  civib  de  la  Eépublique. 

"  SignéyViquend.ïdifecréti!irc-adjolra  de  la  commiUion  civile. 

»  Pour  co"oie  conforme  ,  le  commandant  de  la  province 

du  Nord. 

»*  SlpTié y  Etienne  Lavaux  ».     /  ■ 
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Vous  aurez  lieu  de  vous  convaincre  par-là  que  Polvcrel  - 
du  Port-au-Prince ,  faifoic  des  avreftarions  dans  le  Nord  l 
comme  du  Nord  Sontîionax  en  Faifoif  dans  le  Sud  &  l'OuelL 
Ce  même  Parent  avoir  imprim<^  les  Annales  politiques  ou  lé 
journal  de  la  Pvévolution  de  la  partie  françaife  de  Saint-Do- 
mingue. Ce  même  Parent  imprime  aujourd'hui  à  Philadelphie 
le  journal  indtiilé  le  Républicain  ^  que  Sonthonax  vous  a 
avoué  erre  rédigé  par  Leclerc  ,  accîifa^eur  public  ,  Tous  f  inf- 
peclion  de  Faucher ,  miniilie  plénipotentiaire  à  Philadelphie  , 
Se  auquel  Chotard  coopère  comme  Sontlionax  l'a  dit. 

(Il  lit},  - 

lettre  écrite  par  Polverel  &  Somhonax  ^  à  Etienne  Lav aux  .^ 
datée  du  Pcrt-au-P rince  ^  le  iç)  avril  1793  ,  l'an  deuxième 
de  la  République, 

^"  Vous  ferez  arrêter  de  votre  ordre  ,  êc  en  vertu  Àe$ 
nôtres ,  l'imprimeur  Parent  j  vous  ferez  mettre  le  fcellé  fur 
les  papiers,  fur  fes  prefTes ,  fiir  (es  caractères,  par  le  féné- 
chai ,  <Sc  vous  le  ferez  mettre  à  la  geôle. 

»  Signé,  Polverei  ôc  Sonthonax. 
"  Pour  copie  conforme. 

»  Signé :,  Etienne  Lavaux  >% 

Sonthonax  va  me  demander  de  mettre  les  pièces  fur  le 
bureau  j  elles  fe  trouvent  encore  dans  les  papiers  du  générai 
Gaioaud  &  \q%  miens,  qui  ont  été  mis  fous  les  fcellés,  ^i  le 
citoyen  Lecointe  éroit  là  ,  je  les  donnerois. 

Sonthonax  :  Je  ne  les  demande  pas. 
^    Duny  :  Voilà ,  citoyens ,  routes  les  horreurs  dont  j'avois 
a  vous  entretenir.  Nous  ferions  dix  ans  encore  ,  que  dix  ans  * 
nous  parlerions  de  (es  crimes. 

Th,  Millet  :  J'ai  une  obfervarion  fort  courte  à  faire  fur  ce 
qui  me  concerne.  Les  fcellés  n'ont  pas  été  mis  chez  moi. 
Quand  en  arrête  un  confpirateur ,  on  met  les  fcellés  fur  fes 
■papiers. 

Vuny  :  Hier ,  je  n'ai  pas  voulu  vous  entretenir  longuement 
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de  ma  déportation.  Voici  îa  pi^ce  originale,  âc^i  je  vais  donner 
ledure^  )'ai  été  arrêté  ians  n^GLits  ,  &  je  les  ignore  encore. 
Vo^ci  Tordre. 

^U  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  ^ 

Comm'ijfion  nationale  dviié, 

.c  Nous  Etienne  Polverel  &  Leger-Félicité  SoîltbxHiax , 
commiilhkes  nationaux  civils  aux  îiles  t-rançail^s  de  .r,rn^- 
rique  (bus  le  Vent,  pour  y  rétablir  Tordre  ^c  la  tranqmiiiie 

„  Ôi-donnons  que  Duny  fera  arrêté  ëc  conduit  a  bord  du 
navire  le  S.  Honoré^  pour  y  demeurer  dctenii  juiqu  a  ce  que 
nous  en  ayons  autrement  ordonné  j  -n     i    /- 

»  Chargeons  Saget,  inlpeCteur  de  police  ae  la  ville  du-L.ap, 
de  l'exécution  du  préfent  ordre. 

»  Fait  au  Cap^  lé  rS  juin  1795  ,  l'an  deuxième  de  la 
République  françaife. 

»  S'wné  i  Polverel  &   Sonthonax. 

»  Et  plus  bas  par  les  coramilfaires  civils  de  la  Répu^ 

blique. 

Signé  ,  E.  F.  Polverel  ,  fecrétalre  de  la  commijjion  civiL 

3>  Je  foulTigné  infpedeur  de  police  de  la  ville  &  banlieue 
du  Cap  ,  (^'rnile  le  préfent  ordre  ci-deiîlis  fîncère  ,  véritable 
&  contbrme  à  l'original  rei^é  en  mes  mains* 

»  Cap  5  le  17  juin  1793  >  Tan  deuxième  de  la  E^épublique 
françaife.  , 

«  Pour  copie  conforme  à  Foriginal  reflé  en  mes  mains. 
»  Si^né  .  Louis  Tarbé  ,  capinine  du  *S^.  Honoré '>• 

Sonthcnaxi  Je  continue  de  demandera  la  commifÏÏon 
d'ordonner  qu'il  (oit  dépofé  fur  le  bureau  toutes  les  pièces 
juftijicatives  de  raccufaiion  fur  les  déportations.  Je  vous  aii 
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ait  hier  les  raifons  pour  lefquelles  il  éroir  zrh  nécc£>hé 
que  j  enfle  les  pièces  juftificarives  de  l'accufanoii  d-s  colons- 
niais  VOICI  un  motif,  entr  autres  ,  qui  néccflire  ccrre  mefuro  [ 
c  e/t  qu  il  y  a  une  inhuré  de  colons  qui  ont  (ui  de  la  colonie 
pour  aller  rejoindre  les  armées  angkifes.  Lorfouil  y  a  une 
inhnite  de  colons    qui   viennent  de    la    JainaVoue  avec  des 
paile-ports  du  marquis  de  Cadnfch  ,  qui  fe  diient  déportés 
de  bamt-Domingue ,  &  qui  n'ont  été   autre  chofe  à   Srinr- 
-Uomingue  que  les  inftrumens  des  Anglais,  il  ed  donc  bien 
iiccelian-e  de  conftater  que  les  hommes  qui  viennent  ici  m'ac- 
cuier  pour  des  déporrations  ,  juftifienr  de  ces  déporra^iins  , 
puKcuil  eft  de  notoriété  publique  qu'une  très-grande  ma- 
jorité des  colons  a  fervi  dans  les   armées  ^nglaifes.   J'en  ai 
lin  exemple  frappant;  c'efè  celui  du  citoyen  Eentz,  .iniour- 
d  hui  caoïtaine  adjoint  à  larmée  à    l'état-major  de  l'Ou-ft- 
i^entz  a  (ervi  dans  1  armée  anglaife,  il  eft  venu  enfuite  palfer 
par  la  Nouvelle-Angleterre  pour   repayer  en  France  ,  &  fe 
dire  un  malheureux  perfécuté.  Ce  citoyen  Bentz  a  écrit  de 
la  Jamaïque,  quil  alloit  faire  partie  d'une  armée  andaile 
envoyée  a  Samt-Domingue  ,  pour   faire  la  guerre  au^  dé- 
lègues de  la  Republique  -,  fa  lettre  exifte  dans  vos  archives. 
bi  donc  vous  avez  un  exemple  de  cette  rufe  des  colons  oui 
apr.s  avoir  fervi  dam  les  armées  anglaises  ,  vont  faire  un 
petit  tour   a  la  NouveHe-Angleterre  ,    ôc  viennent  enfuira 
maccufer  &  fe  dire  opprimés,  il  eft  bien  nécelfaire   que  h 
prenne  mes  précautions  avec  de  pareils  hommes.   Se  que    e 
demande  a  la  comiruffion  qu'ils  remettent  routes  les  piè4s 
de  Dunv""''  "'  déportations.  Je  paffe  à  la  déportadon 

^  C/auffhn  :  Sonthonax  divague  perpétuellement.  Il  demrnde 
aes  pièces  jufoncatives  ;  mais  nous  ne  l'accufons  que  de  d- 
P^^^^^ons ,  elles  e^Mem,  II  fuffir  de  repréfenter  les  IkCs 
c%:  ceft-la,  je  crois,  tout  ce  que  Sonthonax  peut  exi^^er.  Nous 
avonsmaïque  ou  fontccs  Hftes  ;  nous  nous  engageon;d'aiIleur> 
a  es  rapporter  II  ne  refera  plus  de  doute,  lorfqu'on  les  aura 
lemifes  iur  le  bureau^  aue  les  individus  portés  fur  ces  lift4 
n  ont  pas  ete  a  la  Jamaïque,  comme  l'a  dit  Sonthoni^^  M-^^s 
Il  refte  un  fait  a  éciaircir ,  c'eft  celui  du  citoyen  Bentz.  sZ^ 
thonaxa  dit  qu  il  avoir  été  prendre  parti  dans  les  armées 
angJaiies  -,   moi  j  affirme  Cz  je  prouverai  que  le  citoyen  B^n- 
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fuyant  la  profcription  lors  de  la  ^,^"f  ^^^^^^;^^^f,!';r^H 
Pnnc-  a  élé  Fait  prifonnier  par  les  Anglais  ,  Se  conduU  a  la 
j:.Ï^^V:.Te  lapinerai  fi  on  Texige ,  le  paffe-port  qm  lu. 
a  Até^domié  par  les  officiers. de  k  Jamaïque ,  oc  avec 
t.;»!  ;i  -^p-  venu  k  la  Nouvelle-Angleterre.  Certes  ,  h  le 
cit'oVen  Beiitz  avoii  éré  prendre  parti  dans  les  armées  anglai  es 
à  a  Jamaïque,  il  no  feroit  pas  venu  en  une  à  la  Nouvell|- 
Angleterre  &  de-là  en  France  ,  demander  vengeance  &  du 
t-vice,  puilqa'l  eft  employé  aduellement  a  1  armée  de 
rOueft. 

Sonthonax  :  Je  demande  que  la  coramiffion  ordonne  1  ap- 
port de  la  pièce  relative  à  Bentz.  Je  vais  ^vous  donner  lec- 
ture de  la  lettre  écrite  de  Kingfton  ,  dans  laciuelie  il  dit  qti  .1 
a  forcé,  le  piftolet  fur  la  gorge  ,  un  capitaine  français-ale 
conduire  à  la  Jamaïque. 

Le  fréfident  :  Jufqu  à  ce  que  la  pièce  foit  rapportée,  teute 
diicuiiion  celle  à  cet  égard. 
.    La  féancç  eft  ajournée  à  quartidi. 

Le  regiftre  des  préfences  eft  ligné  :  J.  Ph-  Garran  . 
préfidsnt;  Fouché  (  de  Nantes)  ,fecramre  ;  F.  Lanthenas, 
Dabray,  MotiEVAu  ,  Mbrlino. 
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Du  4   Floréal^  l'an    tro'ifierm    de    la    République  francaifc 

une  &  indivifible. 
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N  fait  ledure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  de 
duodi  :  la  réd.iduon  en  eit  adoptée. 

Th,  Millet  :  Soitthonax  ,  dans  la  féanee  d'avant- hier ,  a 
dit  que  j  a  vois  demandé  à  palier  à  la  nouvelle  Angleterre 
la  veille  de  i  incendie  du  Cap  ,  cette  manière  de  s'exprimer 
laiife  di^  iouche  fur  mon  compte  j  je  prie  le  préiident  de 
demander  à  Sontbonax  à  quelle  époque  il  eft  revenu  de 
la  parrie  de  l'Oueft  au  Cap. 

Sonthonax   :  Je  crois  que  c'eft  le    lo  juin   1793. 

Th.  Miliet  :  Alo. s  c'eft  le  1 1  juin  que  j'ai  écrit  à  Polverel 
&  Sonrhonax,  Cv.ot  que  j'ai  fu  leur  arrivée  au  Cap ,  que 
je  leur  :u  demandé  à  être  jugé  ou  à  partir  pour  la  nou- 
velle^ *  ngleterre  :  ainfî  ce  n'efl:  pas  la  veille  de  l'incendie 
du  Cap. 

Sénac  :  Les  tachygraphes  ont  inféré  dans  le  procès-verbal 
d'avant  hier,  que  1  ordre  de  foriie  de  Dehile  de  ErelToles,  des 
prifons  du  Port  au-Prince,  avait  été  ligné  par  Sonrhonax, 
Coimne  je  ne  veux  rien  avancer  que  de  podiiF,  j'annonce 
que  je  n'ai  pas  vu  fade  de  mife  en  liberté  de  Dehiie  de 
de  Breîîbllcs  ,  mais  que  j'ai  la  cerritude  qu'A  n'eft  lorti 
des  priions  du  Port-au-Prince  que  du  confenrement  de 
Polverel  ôc  Sonthonax. 

Brulley  :  Je  demande  quelques  minutes  pour  réfumer  les 
-divers  tai.s  &  les  pièces  qui  ont  été  cités  à  l'appui  du 
premier  cher  d'accuiation. 

So4itkona>:  :  l'ai  la  parole. 

BruLcy  :  C'ed  l'afFaire  de  quelques  minutes. 

Le  préjident ,  (  à  Brulley  :  )  On  reviendra  fur  cet  objet. 

Tome  V,       Quarante-deuxième  livrai/on,  B 
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,  Somhonax  :  Dans  la  féance  d' avant-hier  il  s'efl  élevé  uii 
incident  iar  les  déportarions  que  \çs  colons  prétendent  que 
j'ai  ordonnées  dans  le  .Sud  &  FOueil:  j  lorfque  jVi  demandé 
\ts  preuves  à  Tappui  de  ces  déportations  ^  les  coIqiis  ont 
répondu  qu  ils  n'en  avoient  pas. 

Vcrneuïl  &   Duny  :  C'efc  faux. 

Duny  :  J'ai  dir  que  les  preuves  éroient  dans  les  archives 
^vec  les  papiers  du  général  Galbaud  ,  dans  les  mains  d  u 
contre- amiral  Cercey ,  6c  les  capitaines  qui  ont  exécuté  les 
déportations. 

Sonthonax '.  Si  hs  colons  ont  avoué  que  les  preuves 
étoient  entre  les  mains  du  contre-amiral  Cercey  &  àes  ca- 
pitains  chargés  de  faire  les  déportations  ,  ils  ont  par  cela 
Hiéme' avoué  qu'ils  ne    les  avorent  pas. 

Duny:  Nous  ies^ayonS;,  elles  font  fous  les  fcellés. 

Le  préjidcnt  :  A  Tordre. 
.  Sonthonax  :  J'ai  demandé  à  la  commilîio,»  de  faire  dé- 
poter fur  le  bureau  ces  prétendues  pièces  ^  parce  que  les 
colons  qui  viennent  me  dénoncer  ici,  font  pour  la  plupart 
des  transfuges  des  armées  angîaifes.  Pour  le  prouver  ^  je 
vais  donnerjedure  d'une  lettre  de  l'un  d'entre' eux  ,  le  ci- 
toyen BmiTe,  capitaine  adjoint  à  l'état  major  de  fan-née 
dei'Ouefti  elle  eft  datée  de  Kingfton ,  ôc  adrelfée  à  ma- 
dame Adam ,  au  Port-au-Prince.  Le  citoyen  Claulfon  con- 
jioit  cette  madame  Adam. 


Il  lit  la  lettre  : 

«  Madame, 


Kingilon,   le  27  avril   Jjp^. 


«Vous  devez  avoir  reçu  une  de  mes  lerrres  à  mon  départ 
de  Jacmel-,  je  de  lire  qu'elle  vous  foiî  parvenue  ainfi  qu'à 
Claulibn  &  M.  Veifier. 

'^  Je'dehre  que  celle-ci  vous  parvienne.  Je  vrJs  vous  faire 
en  peu  de  mots  le  récit  de  mon  voyage,  on  nous  n'avons  celfé 
d'èire  ir;:lheiu'eux^&  do  trouver  des  fcélérats  qui  vouloient 
notre  perte.  Je  n'entrerai  pas  dans  ceux  que  nous  avons 
épiouves  depuis  le  Port-au-Frini;e  jiifqif  à  Jacmel  j  ils  doi- 
vent vous  avoir  éié  coiinus.  ^    ^ 


M>i  .yj 


»»  Nous  nous  femmes  embarqués  à  Jacmel   pour  la  Ja- 

hiruque  :  le  capkaine  n'a  coiiieuri  à  nous  palfe'r  qli  a  force 
d'argon;;  nous  croyions  cerre  intention  ;:u>  '"k  iionnêre  , 
m.iis  le  fcelérat  avoir  inrendon  de  nous  uvrer  à  quelque 
frégaic  hançai'e-,  ^  li  je  n  avois  pas  éré  un  peu  indruit 
reiacivcment  a  la  m  aine,  nous  édons  pris  ijar  des  batimens 
de  la  République,  Nous  lui  avons  pr- Icnr ,  le  pilVjler  ions 
la  gorge  ,  que  il  nous  etior.s  pns,  nous  lui  br  ienons  la. 
cervelle,  ainli  que  s  il  ne  nous  meiioic  pas  à  la  Jaaia'que. 
A'\i!à  la  conrinaié  de  toures  les  perlecidons  qui  a'onc 
celle  de  me  poarfuivre  depuis  3  ans.  Je  deixr-  bien  imcè- 
renienc  que  norre  déparr  du  Por:-aa-Frince  air  rendu  le 
calme  à  vorre  ^iHe ,  3c  fur- tout  à  vous  ,  madame;  mr^is 
j'ai  peine  à  croire  que,  quand  on  compofe  avec  les  ceiérats 
&•  le  crime,  on  puiiie  être   tranquille. 

"  lofe  elperer  que  (ous  un  mois  ou  fix  femaines ,  la 
tranquillité  iera  au  Port-au-Prince  aiiiii  'que  dans  lout -  la 
coionie.  Les  moyens  que,*ion  prend,  &:  les  force. ^  qui  y 
feronc,  nous  ramèneront  le  calme  ,  piinuont  les  fcelerats  , 
ôc  feront  enurer  les  nouveaux  frères  dans  1  érat  d'où  ils  n'au- 
roient  jamais  du  fordr.  Soyez  alfurée  que  ii  je  n  érois  fur 
de  cette  nouvelle  ,  je  ne  vous  la  donnerois  pas.  Le  détail 
ne  fera  pas  long. 

»  Mille  chofes  honnêtes  à  mademoifelle  Ninon  Se  à 
moniieur  Adam  :  je   ne   iîgne  pas  par    plufieurs  railons.  »» 

Le  citoyen  BinÏÏe  n'a  pas  ligné  cette  lettre  êc  pour  caufe  j 
car  ,  comme  \^ous  le  voyez ,  il  aifare  d'une  manière  pofîdve 
{ju'il  a  forcé  ,  le  pïjlokt  fous  la  gorge  ,  un  capitaine  Français 
di  le  cond.dre  à  la  Jamaïque  ;  qu'il  avoit  toutes  les  peurs 
du  monde  d'être  rencontré  par  les  frégates  dt  la  République. 
Le  ciroyen  BinlFe  if  a  pas  fîgné  cette  lettre  ,  mais  elle  e(l 
écrire -tojte  endère  de  fa  main,  &  vous  en  aurez  la  certi- 
tude par  rrois  ou  quatre  autres  lettres  de  lui  qui  font  dans 
la  même  liuife,  &  dont  l'une  eft  (ignée  Anne  Biaiie.  Pour 
avoir  une  certitude  de  plus  que  c'étoit  le  citoyen  Biniîè 
qui  avoic  écrit  cette  lettre  ,  j'ai  fait  venir  madr.me  Adam  , 
elle  l'a  reconnue  ,  &  voici  la  déclaration  qu'elle  a  faite , 
déciaradon  fignée  de  Polverel  &c  Sontlionax ,  &  d'un  fe- 
cré taire  de  la  commiflion. 
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11  la  lit  : 


Déclaration  de  madame  Adam, 


ti  Aujourd'hui  28  mai   1793  »  Tan  premier  de  la  Républi- 
que françaife  ,  étant  au  Port-au-Prince ,  Ôc  pardevanc  nous 
•Etienne  Polverel  $c  Léger-P'élicité  Sonrhonax  _,  commilfai- 
res-civils  de  la  Pvépubiique  ,  délégués    aux  ifles  Françaifes 
de  l'Amérique    fous  le  vent  pour  y    rétablir  l'ordre  ôc    la 
tranquillisé  publique,   écrivant  Jean-Baptifte    Piquenard  , 
fecrécaire  adjoint  de  la  commifilon  civile ,  efl  comparue  la 
citoyenne  Adam,  habitante  au  Fond-Février,  laquelle  dé- 
clare ou  une  lettre  datée  de  Kingfton   le  27   avril   1793  ,  ôc 
à  elle  adre  (fée ,  (laquelle  îet;re  fe  trouve  entre   nos  mains 
fans  (ignature  )  n'eu    Ôc    n  a  pu  lui  être  adreifée   que  par 
Binlle  aine,  de  piéfenc  à   la  Jamaïque  j   attendu  quelle  ne 
connoit  i-bfolument  perfonne   autre    que  ledit   BinlTe ,  qui 
lui  a  fans  doute  écrit  à  titre  &  comme  ancien  voilni ,  n'ayant 
jamais   eu   d'autre    relation  avec  lui ,   &   que  fâchant  que 
ledit  Binile  eil    un   des  rebelles  qui  refufoient   l'entrée  de 
la  ville    aux    commiilair es  ,  /êc,  craignant    qu'une    pareille 
lettre  ne  la  compromit    auprès   des   délcgoés  de  la  Répu- 
bUque  5   elle  fait  la  préfente  déclaration  pour  (ervir  ôc  va- 
loir ce  que  de  raifon,  laquelle  nous  avons  cotée  ôc  paraphée 
au  bas  de  chaque  page ,  Ôc  qu'elle  a  lignée  avec  nous  lesdits 
jour  ,  mois  &    an  que  deilos. 

Signé:,   PcLVERSL  ,   Al>AM  ,    SoNTHON^AX. 

Vous  voyez  s'il  eil  important  pour  moi  de  demander  les 
preuves  des  déportations.  Un  homme  qui  efl  allé  à  la  Ja- 
maïque ,  en  m^ettant  le  piPioiet  fur  la  gorge  à  un  capitaine 
Français  ,  pour  le  forcer  de  l'y  conduire  ,  qui  y  eil  allé 
un  mois  après  que  la  déclaration  de  guerre  a  été  Connue 
à  Saint-Domingue  ,  fi  cet  homme  eft  revenu  dans  fa  patrie 
accufer  Polverel  ôc  Sonthonax  ,  après  avoir  été  lui-même 
offrir  fes  fervices  aux  Anglais  ,  s'il  eft  prouvé  que  pluheurs 
colons  étoient  avec  lui  i  je  vous  demande  fi  vous  devez  les 
crc.u'e  lorfqu'ils  viennent  vous  dire  que  j'ai  donné  contr'eux 
4es  ordres  de  déportation.  Je  renouvelle  donc  ma  demande  , 
ôc  je  réclame  de  la  judice  de  la  commifïion  qu'elle  veuille 
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bien  ordonner  le  dépôt  fur  le  bureau  des  pièces  qui  ap* 
puyent  les  dépoj  tarions. 

Cldi/JJon  :  Je  demande  la  communication  de  la  lettre  de 
Binlîe  6c  de  la  déclaration  de  madame  Adam. 

(  Sonthonax  les  communique,  ) 

Ciaiiffon  :  Vous  avez  eiitç^ndu  ,  citoyens  ,  des  déclamations 
perpétuelles  de  la  part  de  Sonthonax  pour  demander  le  dépôt 
des  pièces  qui  conftatent  hps  déportations.  Je  ne  répéterai 
pas  ce  que  j'ai  déjà  dit  j  il  me  fuffit  de  déclarer  de  nou- 
veau à  la  ccomiiilion  que  les  lifies  exiilent ,  Se  c'eil  touE  ce 
que  Sonthonax  peui  exiger. 

Sonthonax  vient  de  hre  une'  lettre  qu'il  dit  écrite  de  la 
main  du  citoyen  Binlîe  ,  lettre  que  j'avois  d'abord  déi avouée  , 
jufqu'à  ce  qu'on  me  la  préfentât  ;  j'examine  cette  lettre  ,  Ôc 
je  ne  reconnais  pas  Técriture  de  Binlîe  y  parce  que  je  n'ai  pas 
eu  de  correlpondance  avec  lui  ,  jamais  je  ne  lui  ai  écrit , 
Se  jamais  il  ne  m'a  répondu.  Mais  comment  prétend-il  que 
cette  lettre  efl  de  Einilê  ?  Elle  n'eft  pas  (ignée  ,  c'efl;  par  une 
déclaration  que  lui  &  Ton  collègue  ont  arrachée  à  la  citoyenne 
Adam  ,  &  dans  laquelle  elle  ne  dit  pas  qu'elle  reconnoît  Té- 
cnîure  de  Einde:  elle  dit  ieulcmeat ,  que  n'ayant  jamais  eu 
de  relations  avec  lui  ,  qu  il  a  feulement  été  Ton  ancien  voiiin  y 
ôc  croyant  que  Binife  efl:  un  rebelle  aux  commilfaires  civils  , 
ôc  craignant  que  cette  lettre  ne  la  compromît ,  elle  a  fait  fa 
déclaration.  Ainfi  il  eft  hors  de  doute  que  les  hom- 
mes qui  cherchoient  à  fe  faire  des  titres  à  quelque  prix 
que  ce  fût  5  ont  forcé  madam.e  Adam  à  faire  cette  déclara- 
tion ;  Ôc  voilà  ce  qu'on  peut  appeler  un  fyllêtr.e  de  terro- 
rifme  parfaitement  établi  à  Saint-Domingue.  Je  vais  plus 
loin  ,  la  lettre  fercit-elle  fignée  de  Binife ,  que  j'en  pren- 
drois  les  exprellions ,  ôc  j'en  rejetterois  tout  l'odieux  fur 
Polverel  ôc  Sonthonax.  Que  porte  cette  lettre  ?  Des  plaintes 
fur  la  ieéléraîcife  de  ceux  q^hii  ont  établi  le  régii^e  de  tyran- 
nie ôc  de  iang  à  Saint-Domingue  ,  fur  ce  fyftême  de  ter- 
reur &  de  profcripiion  qui  forçoit  les  habitans  à  la  fuite  -, 
Ôc  c'eft  après  de  pareils  aclcs  qui  ont  forcé  ces,  habirans 
de  fe  retirer  à  la  Nouvelle-Angleterre  ,  ou  dans  d'autres 
contrées  ,  que  Sonthonax  vient  les  accufer  !  Mais  qu'importe 
au  lurplus  qp'un  ou  plufieurs  celons  ayent  voulu  trahir  la 
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France ,  fe  rendre  chez  les  Anglais  ?  Cela  peut-il  .àetrntre 
To  iieux  des  déportations  que  nous  vous  avons  dénoncées  ? 
Je  ré'jète  que  je  ne  connois  pas  l'écriruA-e  de  Binlîe  ,  que  je 
n'avoue  pas  ceae  leurre  ,  &  que  quand  je  i'avouerois  ,  cela  ne 
di^a-uiroit  pas  les  ûéportarions  dont  nous  nous  plaignons. 
^  Sonthonax  :  Pour  convaincre  Binile  d'avoir  écrit  cette  let- 

tre .  il  iuiSc  de  la  comparer  à  celles  lignées  de  lui  ,  qui 
font  dans  la  même  lia  lie  ,  également  datées  de  Kingfton  -, 
car  j'ai  une  petite  coliedion  des  lettres  des  colons  prétendus 
paniores  de  Saint-Dcmmgue.  rit  j 

l|  C'n  a  dit  que  les  rénexions  que  j  ai  faites  tur  la  lettré  de 

BinlTe  ne  dérruiienr  pas  lodieux  des  déportations  dont  on 
m'accufe.  Je  ne  diicure  pas  ici  les  déportations  -,  c'eil  un  pré- 
liminaire que  je  demande  à  établir  ^  je  demande  qu  on  me 

communique  les  ordres 

ij  LcyréfJent  :  Tu  nas  plus  la  paroi*.  îl  y  a  long-temps 

iî  que  les  débats  font  terminés  fur  cet  objet. 

M  Dany  :  Je  vais  mettre  (bus  vos  yeux  des  pièces  certifiées 

par  ks   autorités  conftituées  de  FAmérique,  qui  vous  prou- 
veront que  les  colons  accufateurs  de  Polverel  ôc  Sonthonax: 
ne  font  pas  des  transhiges. 
!;  I  Le  préfdcnt  :  Il  ne  peut  pas  être  queflion  de  cela. 

Duny  :  Ceft  relativement  à  ce  que  vient  de  dire  Sonthonax. 
Voilà  ce  que  le  comité  de  fubfiilances  de  New-Yorck  nf  a 
donné  ,  étant  nommié  pour  venir  accufer  Polverel  &  Son- 
thonax -,  parce  que  dl-iauterive  ,  conful  français  ,  parce  que 
Genell ,  miniftte  français  ,  me  refufoient  d'atteRerque  je  n  a- 
vois  jamais  quitté  les  Etats-Unis.  Ceft  une  pièce  anglaile  que 
le  citoyen  Lecointe  m'a  remife  ,  &  dont  voici  la  tradudion» 

(  //  U  lit.  ) 

ÉTATS-UNIS    D' AMÉRIQUE. 

Cité  de  Nevj-Yorck. 

«  Je  ,  Richard  Varick  ,  maire  de  la  ville  de  New-Yorck, 
états  de  New-Yorck  ,  au  nord  de  l'Amérique  ; 

»  Je  certifie  ,  déclare  &  fais  favoir  par  la  préfente  ,  à  tous 
ceux  que  les  préfentes  pourront ,  en  quelque  manière  que 
ce  ibit ,  concerner  J  que  Céfar-Doi-ninique  Duny,  habi;ant 
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du  Porr-cie-Paix  ,  en  l'iOe  de  Saint-Domingue  ,  d'où  il  eft 
arrivé  en  cette  ville  ,  le  mois  de  jaillei-  dernier  ,  par  la  iiorre 
françaiie  ,  neil  point  iorri  des  Etats-Unis  depuis  cette  époque* 
«  En  témoignage  de  quoi  j'ai  appolé  ma  iignaiare ,  ôc 
fait  fceller  le  pre(ent  de  mon  fceau  y  comme  maire  de  cette 
vilie  y  ce   treizième  jour  de  décembre  1793. 

"  Signé  y  Richard     Varick  ». 

Duny  :  Je  demai^de  à  lire  d'autres  pièces  fur  le  m^ème 
objet. 

Le  préftdent  :  Cela  devient  inutile. 

Daubonneau  :  Nous  avons  tous  de  pareils  cerri!icaîs. 

Brullcy.  i^ar  le  preniier  chef  d'accufation  nous  avons  accufé 
Polverei  6c  Sondionax  de  n'avoir  pas  exécuté  la  loi  du  4  avril 
1792  5  qui  é;:oit  Tobjet  de  leur  million,  &c  même  de  s'èire 
oppofé  à  Ion  exécution.  A  l'appui  de  ce  premier  chef,  on 
a  Fourni  diftérens  développemens  ;  1°.  celui-ci  :  Ils  ont  fubT- 
titué  à  raiïembiée  coloniale  une  commiilion  intermédiaire  , 
au-lieu  d'une  nouvelle  allembiée  coloniale  qu'ils  dévoient 
former ,  aux  termes  de  la  loi  du  4  avril, 

La  formation  &  l'exiftence  de  la  commiilîon  interm.édiaire 
vous  a  été  prouvée  par  la  proclamation  du  iz  octobre 
1792.  Donc  la  formation  de  cette  commiiÏÏon  eft  une  infrac- 
tion formelle  à  la  loi  du  4  avril. 

On  vous  a  àii  enfuire  :  Par  la  formation  de  la  commiiîion 
intermédiaire  ,  ils  ont  rétabli  la  ligne  de  démarcation  effacée 
par  la  loi  du  4  avril,  en  donnant  à  chacune  des  deux  cou- 
leurs une  repréfenration  diflincle.  Pour  appuyer  ce  dévelop- 
pement 3  on  a  encore  cite  la  proclamation  du  1 2  ocl-obre.  Vous 
avez  vu  que  cette  commilïiona  ,  en  effet ,  rappelle  de  nouveau 
la  ligne  de  démarcation,  puifqu'elle  étoit  compofée  de  fix 
blancs  &  de  iix  hommes  de  couleur.  C'étoit  abiolament 
contradidioire  avec  l'intention  de  l'aiïemblée  nationale,  qui 
n  avoir  pas  fait  de  diîHnd:ion  entre  les  deux  couleurs  qui 
dévoient  entrer  dans  ralfemblée  coloniale  ,  &:  vouloir  au 
contraire  que  les  couleurs  fulTent  confondues.  Sonthonax  &: 
Polverei  ont  donc  rétabli  cette  ligne  de  démarcation  ,  d<: 
commis  en  cela  une  féconde  infraction  à  la  loi  du  4  avril. 

On  vous  a  dit  enfuite  :  Ils  ont  ufurpé  les  droits  du  peu^ 
pie  ,  en  noxomant  eux-mêmes  fix  citoyens  de  couleur  pou 
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compofer  par  moine  la  commillion  intermédiaire.  A  l'appui 
des  uu,vL,ppemens  5  on  a  entore  cité  ia  proclamation  du 
12  octobre.  Vous  y  avez  vu  quc  ces  hommes  de  couleur  onç 
été  nommés  par  Polverel  ôc  Sonthonax.  Oi  jamais  l'aifem- 
blée  D.  Lirnaie  5  qui  a  voulu  ,  à  Saini-Dommgue,  comme  en 
France  5  réLabliilement  d\in  gouvernement  repréfenratii  3  ja- 
mais l'ail  rniblée  n'a  enrendu  qu'une  corporation  quelconque 
qiû  devoir  ea-;;  chargée  des  fomftions  adminiftrarives  ou  lé- 
gifla.'ivc-s  ;,  iûr  formée  autremient  que  par  le  vœu  du  peuple. 
L'organiia-ion  de  c^tte  commiliion  intermédiaire  é toit  donc 
une  nouvelle  inh'adion  à  la  loi  du  4  avril. 

On  vous  a  dit  enfuire  :  Ils  ont  enfreint  la  loi  du  4  avril 
17925  en  forçant  raifemiblée  coloniale  de  nommer  fîx  de 
fes  membres  pour  former  ia  moitié  de  la  comimiiiîîon  in- 
termédiaire, La  proclamation  du  1 2  oélobre  conftate  encore 
Tordre  impératif  donné  à  raliem.biée  coloniale  ,  avant  qu'elle 
le  féparât  ,  de  nom.mer  fix  de  fes  membres  pour  concourir 
a  la  formation  de" la  commiiîion  intermédiaire.  Nulle  part  , 
dans  le  décret  du  4  avril ,  nulle  part  5  dans  le  s  inftruélions  don- 
nées à  Polverel  &  Sonthonax  ,  vous  n'avez  vu  que  Taffem- 
blée  coloniale  fût  tenue  de  nommer  fix  de  fes  membres  pour 
lui  fuccéder.  Vous  avez  vu ,  au  contraire ,  dans  la  loi  du  4 
avril ,  qu  elle  ordonnoit  impérativement  qu'immédiatement 
après  la  diilolution  de  ralfemblée  coloniale  exiftante  ,  il  en 
ieroir  formé  une  nouvelle  ,  conformément  aux  inftruclions 
du  28  mars.  Polverel  ôc  Sontlionax  ont  donc  abufé  de  leur 
pouvoir  Se  enfreint  la  loi  du  4  avril ,  en  ordonnant  à  l'af- 
î emblée  coloniale  de  nommer  fix  de  fes  membres  pour  for-- 
mer  la  moitié  d'une  commiliion  intermédiaire  ,  qu'ils  ont 
iiibf  iruée  à  l'airemblée  coloniale  qui  devoir  être  inftituée  con- 
formémeat  à  ia  loi  du  4  avril. 

On  vous  a  dit  enfuite  :  Ils  ont  arbitrairement  donné 
à  la  commiiîion  intermédiaire  le  droit  de  décider  les  quef- 
tjons  qui  étoient  réfervées  à  l'alfemblée  coloniale.  Vous  avez 
^u  qu'aucun  corps  ne  devoit  être  iubftitué  à  l'aifembléee 
colomaie  ,  fi  ce  n'eft  une  autre  allemblée  coloniale.  Polverel 
cir  Sonthonax,  en  formant  une  commiiîion  intermédiaire  , 
n'avoient  donc  pas  le  droit  de  lui  attribuer  la  compétence 
d'une  al-femblée  coloniale  j  c'tlT:  donc  une  infraétion  de  plus 
k  la  loi  du  4  avril ,  laquelle  infraétion  vous  a  été  prouvéç 
p.;r  leur  proclaniçirioii  du  1 2  oçlobre, 


On  vous  a  dit  enfiiire  :  Ils  fe  font  attribué  le  droit  de 
donner  leur  approbation  aux  arrêtés  de  h.  coinniilîion  in- 
termédiaire. Vous  n'avez  vu  ni  dans  le  décret  du  4  avril, 
ni  dans  aucun  autre  ,  que  les  cornrniiïaires  civils  fulient 
lurorifés  à  donner  leur  approbation  aux  arrêtés  des  aifem- 
blées  coloniales  ,  &  pas  plus  à  une  commiffion  inîermédiaire, 
:ar  il  ne  devoir  point  y  en  avoir.  Le  décret  portoit,  au  con- 
rraire  ,  que  Tapprobarion  des  arrêtés  qui  dévoient  être  exécu- 
tés vu  Turgence  ,  devoir  être  donnée  par  le  général ,  chef 
iu  pouvoir  exécutif  dans  la  colonie.  Polverel  ôc  Sonthonax 
Dnt  donc  encore  enfreint  la  loi  du  4  avril  ^  en  fe  réfervant 
m  droit  qui  n'appartenoit  qu  au  chef  du  pouvoir  exécutif 
lans  la  colonie.  Cette  infradion  eft  encore  prouvée  par  la 
3roclamation  du  12  odobre. 

On  a  ajouté  qu  au  mépris  de  l'urgence  décrétée  par  la  loi 
îu  4  avril  ,  &  pour  organifer  la  guerre  civile  ,  ils  ont  or- 
lonné  aux  communes  de  délibérer  fur  cette  queftion  :  il 
?lles  accéléreroient  ou  différeroient  la  formation  de  TaiTem- 
)lée  coloniale.  Cette  conduite  de  Polverel  &  Sonthonax  , 
jui  mettoient  en  quedion  ce  qui  étoit  littéralement  ex- 
primé dans  la  loi  du  4  avril ,  vcus  a  été  également  prouvée 
3ar  leur  proclamation  du  12  odtobre.  On  vous  a  de  plus 
■ait  fenrir  tout  ce  qui  pouvoir  réfulter  d'inconvéniens  d  une 
:onduite  auili  peu  conforme  au  décret  dont  l'exécution  étoit 
'objet  principal  de  leur  million.  On  vous  a  fait  voir  que 
;'étoit  jeter  d'avance  les  germes  de  la  guerre  civile  qui  fe 
"onc  depuis  développés.  A  la  fuite  des  obfervations  ,  on 
^ous  a  cité  les  décrets  des  8  &  28  mars  1790  5  des  10  juil- 
et  5  13  ,  15  &  29  mai,  ôc  24  leptembre  1791  ,  4  avrils 
L2  juin  ,  II  ,  17,  2^  août  1792.  On  ne  s'eft  pas  borné  à 
a  citation  des  décrets  dans  lefquels  on  a  puifé  autant  de 
notifs  de  condamnation  contre  Polverel  &  Sonthonax.  On 
ous  a  cité  encore  leurs  proclamations  des  12  &  17  odobre, 
jui  ordonnent  la  réunion  des  communes  pour  voter  une 
:ontriburion  patriotique.  On  vous  a  fait  fentir,  que  puif- 
\u  ils  ne  rrouv oient  pas  d'inconvénient  à  la  reunion  de 
es  communes  pour  étabhr  une  contribution ,  il  ne  devoir 
)as  y  en  avoir  davantage  pour  Texécurion  de  la  loi  du  4 
.vril  5  c'cfc- à-dire,  pour  la  formation  d'une  airemblée  colo- 
Û;i!e.  On  vous  a  cité  leur   proclamation   du  15    od-obre  , 
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par  laquelle  ils  s'arrogent  les  pouvoirs  donnés  aux  commiC 
laires  de  laifemblée  nationale  par  la  loi  du  1 1  août ,  & 
prennent  ées  mefures  pour  fufpendre  la  réunion  à^s  aileni- 
blees  primaires  ,  en  annonçant  quils  vont  eux-mêmes  f^ 
diitnbuer  dans  chaque  partie  de  la  colonie  pour  veiller  s 
1  organuanon  de  ces  mêmes  an'emblées  primaires.  On  vou; 
a  fai^t_  fenrir  combien  cette  niciure  renfermoir  de  perfidie  , 
combien  elle  donnoit  de  latiti^de  à  Folverel  &  Sondionaj 
pour  crganifer  ces  plans  donc  Texécyrion  a  entranié  le 
dellrudion  de  Saint- Doniingce.  On  vous  a  cné  enmite 
une -lettre _  de  Sonrhonnx  à  la  coîiuuîffion  intermédiaire  , 
du  s  iévner^  1--93  ,  relative  à.  la  dilpolidon  de^s  îinances  i 
on  voHs  a  fait  voir  de  quelle  manière  ce  corps  éroit  aiierv. 
aux  volontés  diélatoriales  de  Sontlionax  y  on  vous  a  ai 
plus  cité  Farrêté  de  là  commiihon  intermédiaire  du  i  2  jan- 
vier 1,75)3  -»  qui  vous  a  prouve  que  cett«^  commiiîion  inter- 
médiaire rampoit  fî  baifement  aux  pieds  de  Somhonax  . 
qu  eiie  fe  tranfportoit  àoiis  le  lieu  où  il  éroit  malade ,  pcm 
y  fmvre^le  ^cours  de  fes  délibérations.  On  vous  a  piouvé 
par  la  citation  de  tous  hs  décrets  ,  de  toutes  Tes  proclama- 
tions ,  par  labaiHemeiit  de  la  commillion  intermédiaire  ,  que 
la  conduite  de  Polverel  &  Son^honax  étoit ,  dans  ce  tcmp.^ 
comme  dans  la  fuite  ,  une  infraélion  continuelle  à  la  loi 
du  4  avril,  qui  lui  indiquoit  une  toute  autre  conduite.  Ônj 
vous  a  donc  dém.onrré  que  leur  conduire  ,  à  cette  époque  , 
étoir  une  infradion  continuelle  à  la  loi  du  4  avril  /ce  qui 
rentroit  abfolurnent  dans  le  premier  chef  d'accofation. 

On  a  paiTé  enfuite  aux  déportations.  A  ce  fujet  on  vous 
a  dit  :^  Ils  ont  accordé  protedion  aux  auteurs  des  troubles 
de  Saint-Domingue  ;  ils  ont  donijé  protedion  aux  auteurs 
des  troubles  ,  au  mépris  de  Tarticle  Y  qui  leur  enjoignoit  ex- 
preifement  de  s'aiiiirer  de  leurs  perfonnes  ,  &  de  les  en- 
voyer en  France.  Pour  vous  prouver  que  cet  article  de  la] 
loi  du  4  avril  n  avoir  point  été  exécuté,  on  vous  a  citél 
leur  proclamation  du  2.7  odobre  1792,  concernant  CamJje- 
fort  &  autres  ;  on  vous  a  mis  enfuite  fous  les  yeux  la  lifte 
de  pLofcription  ;  on  vous  a  donné  enfuite  un  déuiil  très - 
circond-ancié  de  la^con^luite  de  Polverel  &  de  Sonrhonax  à 
l'égard  de  ceux  qu'on  leur  a  Fait  connoîite  pour  être  les  vé- 
ritables ennemis  de  ia  colonie  i  en  vous  a  fait  fentir  la  oif- 
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'érence  de  la  conduire  qu  ils  ont  tenue  envers  les   auteurs 
les  ^roubles  reconnus  pour  tels  par  eux-mêmes  ,    &  celle 
]ui  a  éce  tenue  par  Polverei    oc  Sonthonax  envers   les   ci- 
oyens  qu'ils  ©nt  déportés  depuis.  A  cet  égard,  on  vous  a 
lit  :  Ils  ont  perfécuté  les  meilleurs  citoyens  j  ils  les  ont  prof- 
:rits ,    déportés  malgré  les  réclamatiens  des  autorités  cont- 
ituées  ,  ^   fans  avoir   au  préalable  fatisfait  aux  dirpofitions 
le   l'article  VI  ,  fans   avoir  rempli,  aucune    des    formalités 
?xigées  par   la  loi.    Pour  vous  prouver  jufqu^à  quel  point 
es  vexations  ont  été  exercées  à  Tégard  de  ces  citoyens ,  pour 
r^ous  prouver  avec  quelle  tyrannie  on  les  a  arrachés  de  chez 
?ux  ,  comment  on  a  violé  à  leur  égard  toutes  les  lois   de 
a  juftice  ,  <k  même  le  droit  des  gens  ,  on  vous  a  cité  une 
H'ocliu-nation  du   50  odobre  1791  fur  un  faux  décret,  i  oui' 
)rer  à  Sonthonax  tout    prétexte  fur   les   déportations  ,   on 
/ous  a  fait  le  détail  des  évènemens ,  on  vous  a  prouvé  (^ue 
5onrhonax  Fidèle,  à  Saint-Domingue,    à   la  marche   qncn 
"uivoit  en  France  lorfqu'on  vouloir  exciter  des  mouvemcns  , 
Diérexîoit  de  faux  décrets  &  des  coni pirations  -,  on  vous  a 
u  à  cet  égard  une  proclamation  du  30  odobre  1792, dont 
i^ous  avez  remarqué  toute   la   perfidie  \  on  vous  a  lu    en- 
fuite  une  proclamation  du  premier  décembre  ,  par  cette  pro- 
clamation qui  met  les   gardes  nationales  (ous  les  ordres  de 
Rochambeau  ,  on  vous  a  démontré  que  Sonthonax  a  voit  , 
par  une  pièce  inférée  dans  lé  procès-verbal  de    la  munici- 
paUté  ,  remis  fes  pouvoirs    fur  la  troupe  de  ligne  ,    ^c  on 
vous  a  fait  ce  raifonnement  fenfible  :  S'il  a  remis  les  troupes 
de  ligne  fous  les  ordres  de  Rochambeau,  il  les  avoir  doiic  re- 
mifes  avant  aux  ordres  de  la  municipalité.  On  vous   a  cité 
une  proclamation  du  ^  décembre  qui  mettoitles  troupes  de 
ligne  à  la  réquifition  de  la  mimicipalité  '■,  cette  proclamation 
eft  celle  qui  démoncroit  pourquoi  Sonthonax  avoit  abandonné 
cette  partie  de  fon  autorité ,  Se  les  détails  du  procès-verbal 
vous  ont  prouvé  pourquoi  il  l'a  fait.  On  vous  a  lu  enfuite 
une  lettre  du  2  décembre  à  la  municipalité  ,  relatives  l'em- 
bargo -,   vous  avez  vu  que  Sonthonax  le  refufoit ,  Se  on  vous 
a  développé  les  motifs  de  fon   refus.  On  vous  a  lu  enfuite 
une  proclamation  du  4  décembre  où  il  ordoimoit  Vem_barg(> 
qu'il  avoir  d'abord  rejeté  j  on  vous  a  encore  développé  les 
motifs.  On  vous  a  lu  enfuite  une  autre  prochmation  du  4 
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décembre  relative  à  la  réintégration  des   mulâtres   dans  î 

caitni-:;  à  cet  éj;ard  en  vous  a  fait  obrerver  que  Sonrhi 
nax  se. ci.  conftammenr  oppofé  à  ce  que  le  bataillon  à 
bommes  dc'.-ouieur  fût  fondu  dans  les  bataillons  de  la  gare 
naâonafi  blanche.  On  vous  a  fait  remarquer  que  c'étoit  ui 
Jnh- . :a -n  formtile  à  la  loi  du  4  avril  j  qu  il  tenoir  avec 
pi  IV  £:;rand  le  m  ces  hommes  en  quelque  ione  enchartrepi 
V;  e  po;rr  en  taire  à  volonté  des  ftldes  deftinés  à  troubl 
h.  nan.riîlité  pubhque  ;  mais  fur- tout  ils  ont  eu  grand  ioir 
rr.  igic  les  réclamari'jns  qm  lui  ont  é-é  faites  ,  réclamations q 
vo.s  ont  été  prouvées,  de  ne  pas  vouioir  refondre  les  iiomm 
de  couleur  dans  la  garde  nationale  blanche  ,  ce  qui  étoic  imp< 
xifOirmear  preicric  par  les  décrets.  On  vous  a  préfenté  ui 
h'-ne  de  Sonthonax,  en  date  du  6  décembre,  relativeme; 
aux  déportations  j  c'ell:  à  cet  égard  qu  on  vous  a  fait  fent 
toar  ce  que  ces  deportaûons  avoient  d'inique,  d'injuft^ 
â  illégal ,  Se  combi^.  n  elles  étoient  con-raires  aux  difpofitio; 
de,  la  loi  du  4  avril  qui  exigeoit  des  formaUiés  que  Soi 
rhonax  a  négligé  de  remplir  à  Fégard  de  ceax  qui^  ont  é 
•déporués.  Vous  avez  vu  que  ,  pour  le  plus  grand  nombre  c 
ceux  ^qui  ont  été  déportés ,  on  n'a  envoyé  aucune  pièce 
que  il  on  en  a  en^/oyé  relativement -à  quelques-uns,  c 
pièces  font  iî  mal-adroitement  fabriquées  quelles  fontcoj 
rradidoires  entre  elles,  que  les  faits  qm  y  font  contenus fo; 
Jlarrés  d'une  manière  toute  oppofée  ,  <k  vous  avez  remarqi 
que  ces  pièces  font  d'une  date  poilérieure  aux  déportation: 
que  par  conféquent  elles  paroilîènt  non  avoir  motivé  1 
déportations  comme  le  prefcrivoit  la  loi  du  4  avril ,  ma 
au  contraire  avoir  été  faites  pour  modver  après  coup 
déportation.  Enfin ,  on  vous  a  cité ,  à  l'appui  de  cette  ii, 
fradion  à  la  loi  du  4  avril ,  quarante-trois  pièces  dont  pre. 
que  toutes  proviennent  du  fait  de  Polverel  Ôc  de  Son.thc 
nax  j  on  vous  a  cité  à  l'appui  du  développement  du  pr^ 
mier  chef  d'accufation  plus  de  80  pièces",  toutes  provenai 
en  grande  partie  du  fait  de  l^olverel  Se  de  Sonthonax  i  c  q 
donc  par  leurs  propres  ades  que  nous  avons  démontré  qi 
le  premier  chef  d'accufation  ell  fondé  fur  des  bafes  inattc 
quables.  Nousdifons  aduellement  à  Sonthonax  :  ouïes  ad< 
que  nous  avons  là  font  de  vous  ,  ou  ils  n'en  font  pas 
Çi  les  ades  font  émanés  de  la  commiffion  civile  établie 


Saint- Don::: n  jur  ,  de  dont  vous  faifiez  pnrri-,  certes  votre 
propre  condamiririon  y  eft:  écrire  ^  vous  «n'avez  pu  nier  ces 
actes  ,  vous  les  avez  avoués  -,  c'eft  dans  ces  ades  mêmes  q;ie 
nous  avons  puifé  les  motifs  fur  lefquels  nous  faifons  p( fer 
le  premier  chef  d  accuiatiort  ;  donc,  nous  avons  eu  raiibn 
d  acculer  Polvtrel  &  Sonrhonax  de  n'avoir  pas  exécute  la 
Ici  du  4  avril  1791  ,  qui  é;oit  Tobjcr  de  leur  miffion  ,  de 
néme  de  s'être  opp.)ies  à  fon  exécufio-n.  * 
|C  Ta,  Milki  :  Je  préviens  la  commiffioîi  que  je  m'abfcnîe  de 
la  (eance ,  parce  que  je  fuis  obligé  d'aller  au  tribunal  ré- 
^'olarionnaire.  , 

^  Sonîhonax^  :  C'efl:  une  grande  &  dijfîîcile  épreuve  que  celle 
\  laquelle  j'ai  été  fournis  par  la  Convention  nationale  lorf- 
lu  elle  a  ordonné  la.  difcuifi  ^n  verbale  &  contradiâroire 
între  mes  accuîateurs  &  moi.  Délégué  fucceilivement  par 
^es  deux  aîïembiees  nationales  pour  faire  exécur  r  les  lois 
le  la  France  dans  un  pajs  qui  depuis  cinq  années  s^^ffor- 
?oit  de  les  repouller,  dans  un  pays  dont  l'anglomanie  & 
indépendance  ont  été  conftamment  l'erpri-  générai ,  il  na 
eroit  pas  étonnant  quej'eul^e  froilTé  bien  des  intérêts  par- 
■iculiers  ;  c  afl  dans  cette  réadion  de  ceux  dont  nous  avons 
:cmprimé  les  adtes  &  les  projets  contre  -  révoiutiomwires 
uni  faut  voir  la  véritable  caufe  de  l'accufation  intentée 
contre  nou.?.  Les  colons  eux-mêmes  ne  s'en  cachent  pas  \ 
■out  en  le  plaignant  des  ades  de  notre  admmiflration  ,  ils 
•éclament  fans  ceife  contre  les  décrets  des  trois  affembiées 
larionales.  Si  nous  avons  été  les  exécuteurs  exaârs  des  lois 
lu  ils  abhorrent,  de  quel  cœur  penfez-vous  qu'ils  aipnr  pu 
lous  voir  dans  la  colonie  ?  Auroient-ils  pu  être  iafenfibles 
m  choc  violent,  au  choc  révolutionnaire  qui  a  anéanti  leurs 
^rétentions  infeniées  ,  leurs  criminelles  ufurp.uions  ?  Je  btie  la 
:ommiirion  des  colonies  d'obferver  de  ne  pas  perdre  de  '  ue 
^ue  nous  ne  fommes  pas  les  feuls  .a2;ens  de  la  France  que 
es  colons  aient  accufés  depuâs  1789  jufqu'à  ce  jour^  ils  fe 
^t  joue  à<è^  réputations  de  ceux  qui  fe  font  mêlés  des 
maires  coloni::les.  Ouvrez  leurs  libelles  ,  ouvrez  ceux  de  Page 
s:  de  ijrulley  ,  vous  y  trouverez  qu'ils  v  repréfent^nt  fans 
;elic  Jes  agens  de  la  République  comme  les  véritables  au- 
:eurs  des  défaftres  &  ^^s  maux  qui  ont  défolé  la  colonie  de 
^aitit-Domingue.  Tout  ce  qui  venoit  de  la  France  dans  la 
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colonie  étoit  re^adé  par  eux  comme  leurs  plus  cruels  e 

nemis  j  rout  ce  qui  venoit  de  la  t'rance  leur  étoit  odieu 
parce  que  le  projet  d'indépendance  depuis  long-temps  ou 
ne  leur  permettoitpas  de  iouffrir  d'ênre  gouvernés  par  d'aur 
que  par  les  fadieux  qu'ils  avoient  mis  à  leur  tête. 

Dans  le  coi^rs  de  la  dirciiilion  je  vous  ai  prouvé  jufqi 
la  démonftradon  que  les  colons  avoient  été  les  ardians 
icars  propres  malheurs  ,  je  vous  ai  prouvé  que  leur  c 
poil  ion  conitante  aux  lois  de  la  France,  que  le  beibin 
le  libérer  de  leurs  dettes  par  la  banqueroute  &  l'indépc 
dance ,  en  avoir  creufe;  Tabime  qui  s'ercit  ouvert  lous  leurs  p 
Vous  avez  vu  dans  le  cours  de  laditcullion  que  la  guej 
civile  qui  a  exiilé  à  Saint-Domingue'  avant  la  proniul^ 
lion  de  la  loi  du  4  avril ,  que  cette  guerre  avoit  ia  ibui 
dans  le  refus  conilaroment  f^it  par  les  facftieux  d'accorc 
aux  hommes  de  couleur  leurs  droits  civils  Ôc  polidqu 
Vous  avez  vu  fans  doute',  ôc  vous  avez  bien  remiarqué g 
les  fa-fdeux  de  Saint-Domingue  Ôc  les  meneurs  des  allcuiûif 
coloniales  êc  des  corps  populaires  ont  to: -Jours  été  les  c 
grelleurs  dans  cette  guerre,  qu  ils  ont  été  les  violateurs  c 
dacieux  des  traités  les  plus  facrés,  fnhn  qulls  ont  é:é 
\dctimes  de  leur  propre  orgueil  ^^'^ de  leur  propre  inji 
îice.  Vous  verrez  également ,  &  j'efpère  que  vous  en  i 
qaerrez  la  certitude,  que  depuis  mon  arrivée  dans  la  c 
ionie  5  les  mêmes  trames  ont  été  ourdies  ,  que  les  fadie 
ont  iuivi  les  mêmies  erremens  ,  qu  ils  ont  pourfuivi  avec  u 
adivi^é  m.eartrière  Texécunon  des  mêmes  pro>£ts  ddndépe 
dance  ,  qudls  ont  uni  par  confommer  leurs  crimes  en  iivri 
les  principales  places  de  Saint-Domingue  aux  Anglais  ôc  2 
Eipagnois. 

C  er  es ,  lorfquenous  nous  fonimes  trouvés  dans  de  tel 
circonilances ,  que  les  colons  appeloienr  les  J^,ngîais  ,  c^ 
les  généraux  du  roi  d'Angleterre  le  falLoientie  pouvoir  e^ 
eunt  de  la  Convention  naiioiiaie  ;>  ôc  qu'ils  ont  eux-  mêni 
promulgué  votre  décret  d'accufation  rendu  contre  nous 
16  juillet  1793  5  il  nous  a  bien  (allu  déployer  alors  une  ce 
dune  beaucoup  plus  forte  que  celle  que  nous  avions  fui' 
jufqu  alors  i  il  a  bien  Fallu  prendre  des  mefures  fortes 
hardies  j  ces  mefnres  font  juiluiées  par  les  circonftanc^ 
elles  font  juftiuées  par  l'aggreilion  des  colons  contre  '^s  ; 
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torirés  conftiruées  par  la  France.  Les  colons,  frVant  d  entrer 
d;ins  le  dcvdil  des  hiirs  luf  lelcjnels  lisent  nwrivé  leur  pre- 
mier cael  d  accu  (ation  ,  ontelîayc,  feion  leur  couiame  ,  de 
jtt'  r  à  plein.-  ni.;in  lignominie  6c  i'upprobie  fur  nos  préten- 
due s  haiions  polidquesi  ils  nous  onr  peints  comme  les  pro- 
îe^es  ôc  Ls  correlponJans  de  Uobefpierre  ,  comme  les  cor- 
tel  pon^ans  &  les  complices  des  membres  dos  anciens  co- 
nm'^s  de  gouvernement  j  ouvrez  leuK  libelles  ..  . 

Vcrnciàl:  J  obiervei[ue  tout  cela  eft  étranger  aux  débats. 

Brdlcy  :  Nous  n'avons  pas  dit  un  mot  de  cela. 

SonLhonax  ;  Brulley  &:  Thomas  Millet  ont  déclamé  pen- 
dant deux  feanccs  entières  pour  dire  que  nou^  étions  les 
complices  des  anciens  comices  de  gouvernement  -,  ils  nous 
ont  cicciiies  d  avoir  établi  dans  la  colonie  unfyiléme  de  ter- 
reur iembl.ble  a  celui  qui  régnoit  en  France  ;  ils  nous  ont 
l^cints,  comme- les  émules  de  Eobe{>ierre  ,  comme  les  émules 
d  unhommedontla  f^iébioneil aujourd'hui terraifée.  J  enappelle 
a  .a  commjllion  elle  même  ;  il  lorfqu^ils  ont  dans  cette  enceinte 
jeté  la  calomnie  fur  mes  adion'^ ,  jeté  de  la  défaveur  fur 
moi ,  il  m  eii  bien  permis  de  la  dévo^rfer  fur  eux  ? 

Bru/ky  :  Lorfqu'il  étoit  queftion  de  refprit  public 

_  So?2rhonax  :  Non  ;  c'ed  lors  du  premier  chef  d'accufa- 
non,  &  en  entrant  en  madère  fur  cet  objet.  Ouvrez  les  li- 
belles aes  colons,  vous  les  verrez  nous  repré(enterrans.ceire 
comme  les  agens  des  ïàùjons  terra ifées ,  aan  de  nous  en- 
vefopper  plus  sûrement  dans  leurVoicnprion.  Après  l'arfaire 
du  ioat>ut,  lis  nous  traitoient  de, contre-ré voîutionnaires  ^ 
d  agens  de.  Caper.  Après  la  journée  à  jamais  hmededuai 
mai^^'rge^^  Bruiley  nous  appeloient  des  B-iJjh^ins  ,  des 
LrLrondins,DB.iv^n  (^Hébert  n^eurent  pas  plutôt  ijorté  leurs 
retrs  lur  1  échataud  qu'auiruot  noas  devinmes,  iqus  la  rjrime 
drscoions 3  des  hebértiftes  ,  des  partil^ns  de  la  com<Tmne 
conipirarrice.  Enhn  le  o  Thermidor  arrive  ,  &  noL^s  fom- 
lïîes  aes  partifans  de  Robefpierre  ,  à^s  compuces  des  an- 
ciens meiTxbres  du  gouvernement  dont  la  Convention  natio- 
nale vient  de  faire  juftice. 

Ici  j'aurois  ,  je  crois,  le  droit  de  demander  aux  colons  à 
quelle  kction  ils  veulent  enFm  m  accoler.  Si  deouis  qu'ils 
ont  organifé  contre  nous  leur  fyiléme  de  calomnie,   ils'  ont 
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fans  ceffe  varié  fur  les  partis  dont  ils  me  repréfentoient  le 
complice  ,  j'ai  le  droit  de  leur  demander  de  fixer  eniin  leurs 
idées  à  cet  égard.  Sans  doute  quils  ne  me  représenteront 
plus  comme  un  conrre-révoluriomiaire  ôc  un  complice  de 
Capçt ,  puifqu  ils  onc  eux  -  mêmes  avoué  dans  le  cours  des 
«ébats  que  c'étoit  contre  le  vœu  du  roi  que  j'érois  parti  , 
que  le  miniftre  Lacofte  s'étoit  oppofé  formellement  à  mon 
départ.  Sur  mes  prétendues  liaiions  avec  Danton  &  avec 
Hébert.  Je  leur  défie  d'en  apporter  ici  la  moindre  preuve  -, 
ils  ont  parlé  ici  de  Chaumette ,  mais  bien  lom  d'avoir  été 
Tami  de  Chaumette  , . . . 

Le  préjîdent  :  Il  n'a  pas  été  quellion  de  Chaumette  dans 
le  premier  chef  d'accutation. 

Sonthonax  :  Ils  en  ont  parlé  dans  le  cours  de  la  dif- 
cufîion. 

Le  préfidem  :  C'e^  antérieur  à  raccufation. 

Sonthonax  :  Alors  je  reviens  au  premier  chef  d'accufa- 
tion.  Quant  à  mes  prétendues  liaifons  avec  les  députés  de 
la  Gironde  ,  je  déclare  ici  que  je  me  fais  honneur  d'avoiî 
été  leur  ami  ,  que  je  me  fais  gloire  d'avoir  partagé  leurs 
opinions  &  leurs  principes  ,  fur  tour  fur  les  colonies.  C'efl 
vainement  que  les  colons  ont  eflayé  de  fouiller  leur  irié- 
moire  j  leur  reiiGmm.ée  fera  immortelle  comme  le  temps. 
-    Le  rréfident  :  Viens  au  premier  chef  d'accufation. 

Sonthonax  :  Je  vous  obferve  qu'auparavant  d'arriver  tex- 
tuellement au  premier  chef  d'accufation  ,  dans  leur  préam- 
bule 5  les  colons  n'ont  fait  autre  chofe  que  de  développer 
ma  prétendue  complicité  avec  R.obefpierre.  Je  demande  donc 
à  déverfer  fur  eux  Topinion  défavorable  qu'ils  ont  voulu 
me  prêter,  parce  que  ce  font  eux  au  contraire  qui  font 
les  vrais  compHces  de  Robefpierre.  \ 

Verneuil'.  Sonthonax  ne  fait  que  répéter.  j 

Le  préJident '.  A  l'ordre  ...  A  l'ordre.  ' 

Sonthonax  :  C'eft  bien  à  l'amitié  qui  me  lioit  aux  infor- 
tunés députés  de  la  Gironde  que  j'ai  dû  ma  profcription  \ 
vous  allez  en  acquérir  la  preuve  dans  le  décret  d'accufatiori 
lancé  contre  moi  le  i<»  juillet  1793.  j 


Il  lit  : 
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Extrait  du  Moniteur, 


Le prejïdent'.  Il  ne  peut  pas  ê:re  qucfiion  de  difcuter  ioi 
ce  qm  a  eré  du  dans  la  Conv^enuon  ,  Ôc  p,r  confequenrôn 
ne  j^eut  le  citer  d  après  une  autonié  plus  ou  mcms  autbn- 

Sonthonax  :  Les   colons  Tont  dïCainé  .... 
Le  président:  Parle  fur  le  premier  chef  d  accufatioii. 
^omnonax  :  Je  prie  la  commiilion  de  me  donner  les  moyens 
de  me  dikulper  des  faits  aniculés  par  les  colons. 
i;e/7;^'r^,;2r:  Viens  au  premier    chef   d'accu fation, 
^c/2rAo^^x:Cefr  fm- le  premier  chef  daccufaaon.    .    • 

obfeîf         ''         '"  ''^''^''''  ^^  P"'^^'  ^^'  '''  ^^-'^''  ^^'  <^^^ 

<S'o/2rto^^  :  Thomas  Miller,  Brulley,  ont  apporté  des  dif- 
cours  écrits,    ils  ont  dit  tout  ce  qu  ils  ont  vc^lu. 

Bnd/ey  :  Jamais  je  n'ai  apporté  de  difcours  écrits  ici 

cy.W/^o/2^.r  :  Je  l'ai,  fait  remarquer  .    •    .    .  

Le  président:  Viens  au  premier  chef  d^accufation. 
J^ontkortax  :  Les  colons  m'ont  accufé  d'être  le   complice 
de  Robelpierre.   J  ai   la  preuve  écrite    de   leur  mpin  m  Vî! 
ont  eux-mêmes  été  les  âgens  des  anciens  comités  de  îou- 
vernemenr.  ^^^ 

Leprijidcnt  :  Tu  n'as  pas  la  parele  fur  cet  objet:  lorfaue 
tu  accuferas  les  colons  ,  &  tu  t'es  réfervé  ce  droit,  tu  don- 
neras contre  eux  le:  preuves;  quant  à  préfent  .... 

pre^vf^.     'T"'"^'  '^'"■""'^'  '"  P"'°^^'  j^  demande  la 
Le  préfident  :  Tu  n'as  pas  la  parole. 
Brulky  :  Je  demande  à  Sonthonax  la  preuve 
I^e  président  :  Citoyen  BruUey  ,  je   te  rappelle   itérative 
ment  à  l'ordre.  (  A  Sonthonax  )/je  te  dirai  >  ckoyen     nulT,: 
auras  le  droit  d'accufer  les  colons  &  de  dô„„er^contrT;ux 
toutes    les    preuves    convenables     pour     motiver    ton   ac 
culation  ;    que ,  dans  le  moment  aduel ,  il  „e  s'agit  que 
de  répondre  a  1  accufation  portée  contre  toi ,  &  partico^r 
rement   au   premier  chef  d'accufetion   articulé  contrrtoi  " 
«  elc  a  ce  premier  chef  que  je  te  rappelle.  ' 

fZeT''''  ^°"f°"^'énr,ent  à  l'ordre  de  la  commiiîîon,  je 
iemc  r.       Quarante-deuxième  livrmfon.  Q 
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•vais  me  renferirer  dans  la  difcuflion  dos  faits  articulés  à 
l'appui  du  premier  chef,  d:,ns  les  fairs  allégués  par  les  co- 
lons iur  le  premier  chef  d  accufatien  ,  &  me  réfervant 
très-expueifémeni  la  parcle  pour  rép(  ndre  dans  le  temps  à 
ce  qu'ils  ont  avancé  ,  ainii  que  iur  les  accuiations  que  j'ai  à 
porter  moi-même   contre   eux. 

Clau^on  :  Je  demande  qi'îe,  ii  Somhonax  a  à  porter  contre 
nous  des  accula:icîis   perlcnneUes  ,    il  les  mcrre   Iur  le  bu- 


reau 5  comme   noii'î  i  avcn:^  rau  a  fon  éî^^id. 
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Le  pré  fuient  :â  i  ordre  :>  citoyens,  en  ne  peut  pas  meier 
pluiieurs  objets. 


'^onthonax 


j  ■  r^ 


vant  de  aucurer  ie  premier  cner  a  accuiation. 


fati 


il  eft  néccilaire  que  je  diicive  prtn'i-^oiremcnr  fur  les  pîou- 
voirs  accordés  aux  commillairef;  civils  relativement  aux  co- 
lonies. Les  colons  ont  cite  qiieiqnes-rnes  de  ces  lois:  ils  les 
ont  commentées  d'uiiC  mpuiève  mh'Ule  ,  ;iis  ■  en  ont  oublié 
d'autres  qui  lent  plus  précifes  que  celles  qu'ils  ont  annoncées, 
La  première  loi  jOui  contient  les  pouvoirs  des  commifiàires 
civils  envoyés  dans  les  colcnies  pour  la  pacification  de  ces 
Contrées  3  eft  du  4  avril  1792.  Ceite  loi  a  été  lue  à  la  com- 
miiïion  5  il  eil  inutile  d'en  donner  une  féconde  leélurej  je 
me  contenterai  (eulemenr  de  vous  raire  part  des  articles  re- 
latifs aux  pouvoirs  que  l'aliembiée»;  nationale  avoii  délégués 
aux  commiiraires  civils. 


Il  lit  : 


Décret  du  28  mars  1792.. 
I  V. 


«  J.es  commilHiires  i&rx  autoriK s  à  prononcer  lafufpeR- 
^en  &  mêmeia  diiloiurion  àes  ailemblées  coloniales  aéluel- 
lement  exiftanres  ,  a  prendre  toutes  les  mefures  néceiTàires 
pour  accélcryr  la  convccation  des  airembléesparciilîales  & 
y  entretenir  l'union  3  Tordre  &  la  paix  ,  comme  ar'iîi  à  pro- 
none(^r  proviloiiemen^-j  fai^f  le  recours  à  r:;ilemblée  n::tio- 
nale,  fur  toutes  les  quelii.sns  qui  pourront  s'élever  fur  la 
régidariîé  des  conVoc;.^  rions  5  la  tenue  des  alKmblées^  la 
forme  des  eleélions  ^  oc  leliiçibilité  àes  cicoTens. 


"  Ils  font  également  autoiirés  à  prendre  tomes  \zs  infor- 
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marions  qu'ils  pourront  fe procurer  fur  les  auteurs  des  troubles 
cie  Sainr Domingue  &  leur  continuation  k  elk-  avoir  lieu-, 
à  s'allurer  àe  la  perlcnne  des  coupables ,  à  les  mettre  en 
étac  d'arreila.ion  c^  à  les  traduire  en  France  pour  y  êcr?  mis 
en  érat  d'.iccuî'anon,  en  vertu  d'un  décret  du  corps  iéài- 
at ,  s  11  y  a  heu. 

Y  T. 


»>  Les  commiiraires  civils  feront  tenus,  à  cet  effet,  d'adrelfer 
à  i  aiïèmbiee  narionale  une  expédition  en  forme  des  procès- 
verbaux  qu'ils  auront  drelfés  ôc  des  dé  Jaraii  .ns  qu  ils  auront 
reçues  concernant  lefdii's  prévenus. 

V  I  î. 

'•  î/ailcmblée  nationale  auiorife  les  commilTaires  civils  à 
requérir  li  force  publique   coures  Its  fois  quils  le  jugeuonr 

convenable  ,  ibit  pour  leur  propre  sûtete  ,  ioit  pour  fexé- 
cuiion  des  ordres  qu'ils  auront  donnés  en  vertu  des  précé- 
dent ara  clés.  » 

Dans  les  quatre  articles  que  js  viens  de  vous  lire  ,  vous 
avez  du  remarquer^  qu  enrr'au^res  fonctions  des  commilHiirâs 
civils^  ils^ont  celL  de  rechercher  les  auieurs  des  trci?bl-s, 
âe-  ies  arrêter;,  de  les  envoyer' en  France  avec  les  procès- 
verbiux  ^  les  pièces  qui  conflarenr  leurs  délits,  l.a  loi'  dvi 
^,  avril  ta:  accompugnée  dmirrudnonsj  les  colons  vous  en 
OU'  donne  ledure  j  je  me  bornerai  ieulemenr  a  rarticle  de  ces 
in*lrudioas  qui  en  eii:  le  complé^cmen::.  Il  contient  l'analvfe 
tr.s-préciie  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  donnés  p^arlaiôi'du 
4.avni.  Vv;ici  les  ardcles  des  inflr^adcions  qui  nous  ont  été 
données  par  Caper  oc  ion  mmifoe  £acoire. 

Ilk: 
Exiiuk  d:is  inflrticliQns  inférées a-ix débats  ,  tome  3 , page  3  80. 

«  I  es  commifl/dres  civils  [e  diront  uns  ce'Te  que  le  falut 
public  -^  h  franquiilité  de  Sainr-Domini^ne  (ont  commis  J 
leurs  (oins  :  la  K-cs  armée  ,  f:  .gcuvernei^r-gineral ,  les  tri^ 
bunaiix,  Jes  co-ps  adùunifenrs ,  tout  e(ï  ioamis  à  i'^mpTe 
de^leur  réquiiirion,  pour  qmi;  puiiïènt  parvenir  C^n'.  obf- 
tacie  au  but  que  k  nation  <k  h  roi  fe  font  proposé  clan- 
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leur  million-,  ils  réponckont  cie  remploi  qu'ils  ^luront  fait 
d'une  auili  grande   au;oriie.  » 

Vous  voyez,  ciroyer.G  ,  que  la  Li  cla  4  avril  êc  les  inf- 
truccioiis  qiû  riicGOiT.poiiioicn:  [oitmetrcienr  à  no: re  autorisé 
dans"  la  colonie  les  tnbi.(nai^ ,  les  corps  adminiilrani-s  ,  les 
corps  (e  cllLiir  popiihirés  ,  la  force  <<rmce  ëz  le  [général. 
Ces  indruclions  ce  ccrte  loi  furent  encore  augjTieniées  par 
tm  décrer  iubréquent  r^ndii  leij  juin  c^  (ancUonné  par 
le  roi  le  22  du  même  mois. 


L'anicle  premier  de  cette  loi  dit  : 


«  Les  commiilaires  civils  ^  nommés  pour  la  pacification  de 
la  colonie  en  venu  •lu  ci-^crct  du  2.4  nKiis  >  ionr  auioriles 
à  luipen:îre  ik  à  dilfoudre  ,  non-iedemenc  ks  ailernblées 
coloniales  >  mais  encore  les  aileniblées  provinciales ,  les  mu* 
nicipalicés  >  ainii  que  tous  les  corps  adrninittiatits^  ou  aurres 
fe  difant  populaires  ,  fous  quoique  dénomination  qu'ils  L&iem 
établis.  '' 

A  l'article  II  il   cOc  dit: 

«  Que  dans  les  doutes  qm  pcurroienr  s'èîevet  fur  la  nâ-- 
ture  ôc  retendue  des  pouvoirs  qui  leur  lent  confiés,  on  itra 
tenu  d'en  déférer  provifoirement  à  leur  réquiiitioa,  fau^  le. 
recours  à  rallen..biée  natlcnaie.  »_ 

Enfin  r article  V  dit  :  - 

"  La  défobéilïïince  fera  Regardée  conims  crime^  de  haute 
trahiibn,  &  ceux  qui  s'en  rendront  coupables  icrcnt  en- 
voyés  en  France  avec  les  pièces  qm  conilateront  leurs ^  dé- 
lits 5  pour  y  être  poursuivis  6c  jugés  félon  la  rigueur  des  lois*  » 

Vous  voyez  que  cette  loi  du  22  juin,  explicative  des  pou- 
voirs qui  avoienc  été  donnés  aux  commiilaires  dans  la  co- 


lonie,  autorifok  prècifémeni-  ces  ccmmiUdres  civils  à  fuf- 
pencke  &  à  diffoudre  les  aiiemblées  ccioniales  ,  les^ailemblées 
provinciales  &  tous  les  corps  fe  difant  populaires.  Vous  vo;ez 
ique-,  dans  le  doute,,  dan^  le  cas  de  conikr  de  juiidi-iacM  , 
en  étoit  tenu  d'ohéir  provifcïrcment  aux  ordres  dc^^  ccinmij- 
falres  civils  ^  faufk  recours  à  l'aifemblée  naûonak.  ^V^ous  voyes 
en  mênle  temps  que  la  déjohéijjance  étoït  regardée  cc!nrn-^i:}i 
mm4  di  Issç-n^ùm  ;  que  h  loi  prc^^oaçoï!:  ^iie  <^'e¥x  q«i  i\a 
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uniroicnt  coupables  feroknt  envoyés    en  FriZi}Cô  pour  y  itr^. 
jugés, 

Jufques-1:\,  citoyens,  nous  avions  été  nommés  parle  po:i- 
toir  exécutif  5  nous  étions  les  e-ommidairî's  du  pouvoir  exé- 
cutif, Se  nos  pouvoirs  avoient.été  fixés  par  les  alfemMees: 
nationp.les.  Après  l'affaire  du  lo  août  ,  le  pouvoir  exéciiiiF 
fut  dedicué,  le  roi  fait  pnfonnicïj  tous  ceux  qui  avoienïrecu 
des  pouvoirs  du  roi  redoienr  néceilàiremcnt  fans  pouvoirs. 
Ce  fut  alors  que  l'alfemMée  nationale  jugea  à  piopos  de  cou-- 
firm«r  les  pouvoirs  des  commilîaires  civils  envoyés  dans  li-s**^ 
colonies  ;  ce  fut  alors  que  les  commilîaires'  civili  des  colo- 
nies devinrent  réellement  les  délégués  de  raifemblée  légiHa- 
tive  j  ce  fut  la  loi  du  17  août  qui  confirma  les  pouvoirs  qui 
leur  avoient  été  donnés  par  le  roi^  pouvoirs  qui  éioient 
devenus  caducs  par  la  chute  de  Louis  Capet.  La  loi  du  17 
aoûr  dit  : 

«  UalFemblée  nationale  ,  apr^s  avoir  décrété  Turgence  y 
décrète  te  qui  fuk: 


A 


RtiCLE       PREMIER, 


"  L'ûlfembiée  nationale  confirme  les  pouvoirs  donnes  auX: 
commillàires  civils  envoyés  dans  les  diverfes  colonies  i  en- 
joint aux  autorités  conlxituées^  aux  corps  civils  Ôc:  militaires 
d'exécuter  ponduellement  les.  ordres  &  déciiions  oui  pour- 


roient  en  émaner;  elle  déclare  traîtres  à  la  pa*ne  tout  corps,. 

citoyen  qui  refufera  robéiiliince  qwi. 
leur  efl  due.  " 


civil  Ix  militaire,  tout  citoyen  qui 


Vous  voyez,  cito'vcns ,  que  cette  loi  du  17  août  nous  fu- 
Iî)ordonî4e  toutes  les  autorités  confcit nées  dans  h  colonie,  nous- 
fubordorme  les  corps  adminillratifs  ,  les  corps  judiciaires  cc 
la  force  arm.ée.  D'après  cela ,  j'ai  lieu  d'être  étonné  que  les- 
colons  nous  nient  contefté  le  droit  que  donnoic  aux  com- 
roiilaire s,  civils  envoyés  aux  armées  la  loi  du  11,  août  1792; 
cette  loi  dit  que  les  com.vniilaires  envoyés  par  rallemblîe  lé- 
gidatiye  près  les  armées  auront  ie  droit  de  fuU'pendre  touS;, 
les  oliiciers  civils  &  militaires,  &  de  fe  faire  rendre  comptc^ 
dts  moyens  d'attaque  &  de  àè^n^Q  ^  de  fe  faire  préfenter 
ré'at  des  munirions  de  v;aerri  &  de  bouche.  La  loi  du  i  £• 
^out  dclè9;ue  ces.pouvcks  à  des  çonainifTaiçes  civils  pris  dans 


le  Cein  clQi'cii^nfbiée  îégiîl;u:v'c.  les  colons  ont  dit  :  Les  corn- 
mif;ciires  de  Sahit-Doniïugue  n  étaient   ,  as  pris  dans  le  corps 
legijlatij  ;  donc  us  ne  pouvokîit  pa^.   vfer  des  pouvoirs  fixés  par 
la  loi    du.    1 1    août  po.cr  les  cj^n/îU-p aires  civils  erivc;}'ôs  près 
les  j-' mets,  OLi'iiTîpi.'rie  que  i',.vr  corn  mi  iLi  ires  Civil'j.  envoyés 
vx\s  1^:S  aripée,'^  aienr  é'^é  prj^  ou  non  dans  le  iein  de  i'al- 
ianbiée  iégiilaaye  ,  puiiqut  ofic  aii-^mblee  leur  a  doniie  les 
ipênies  pouvoirs  ?  h^:^  droits  eue  nous  avions  ,  ou  plutet  les 
f^:Ouvoirs   qiii  nous  avoient  eie  d^Jeaués  iur  l'armée  de  Sain t- 
Deaiingue  ,  ne  vepcien;  pas  de  1;;  loi  du  ï  i  août;  ils  venoient 
de   la   loi  da  4  avril,  de  la  loi  di'.  21  join,   de  celle  du  if 
ac^nr.  Si   la  rorce   armée,  i\  les    oiliciers  civils  &  militaires 
nous  éroienr  lubordonnés^i  ii  ces  ofheiers  dïvoien':  fcrupuleu- 
ienien:  obéir   à  nos  or*Sés  ,  iou:5  peine  d'être  déclarés  cou- 
pables du -crime  de  lèie-nanon,  certes  5   iioiis  avions  bien  le 
droit  de  les   (u/pèndre  lorfqu  ils   fe    renvoient  coupables  de 
quelques  infractions  à  ces  lois -,    nous  en  r^i^-ns  tellement  le 
droi%  que^   lorfque  non  s  l'avons  fait  pour  d'Efparbèî?*,  pour 
Cambsfort  &  pour  les  dificers  du  régiment:  du  Cap,  les  co- 
lons ie  (ont  bien  gardés  de  nous  le  conte'-terj  i^s  ont  appuyé 
Fad./  d/jcctîfation  que  nous  avions  drefié  courre  les  ofnciers 
du   régiment   du   Cap  i   &   l'anemblée  ^naâoi)a!e ,    lom    de 
binm.er   nos   démarches,    loin    de  blâm.er    nos  opérations  , 
les    a    approuvées    d'une   manière    pofitive  ,   &    a   envoyé 
dT'i'patbès    au    tribunal  révolurirmiaire.   Il   ell;   néceiîaire , 
pour  prouver  que  la  loi  du  i  ï  août  étoir  commune  aux  com- 
niiiîHires  civils  envovés  aux  frontières   6c  à  ceux  envoyés  aux 
colonies,  il  efl;  néceiîaire  que  f?  iiie  la  proclamarion  que  j'ai 
f;iire  à  ccv  éf;or:'  le  12  octobre   i/-^?,.  3e  n  en  lirai  que  la  par- 
ié qui     ccccerne    les  pouvoirs   délégués   par  ia  loi   du    11 


août. 


Il  lit: 


clamaÛQii  de   l'^olvrel  ^    Scntkcnax   &  Jilhaud  ^  du  '13 

oclcurc   1792.        ,  .     - 

ciCîTOYENS, 

»  Des  .complots  contre,  la  liberté  puMique  ,  dont  on  fcup- 
çonnoit  d&puis  long  -  temps  ie  protec\-eur  fecuet,  viennent 
d'être  enfin  dévoilés  :  la  furveillance  &  le  courage  du  peuple 
franoais,  la  iiigeiR^  de  fes  rcpréreruans  ^  les  ont  fait  avcrier  j 
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la  France  e(l  fauvée  ,  le  peuple  a  repris  rcxcr.ice  de  fa  fou- 
veraincté,  (Se  bientôt  une  Convention  narionale  donnera  à 
feinpire  français  une  confdration  vraiment  libre  ,  fondée  fur 
des  bafês  à  jamais  immuables. 

»  Parmi  les  grandes  mefiires  que  rairemblée  naionale  a  - 
prifes  pour  opérer  fans  fecouHès  ce  iiipplément  de  révolu- 
tion. Tune  des  plus  importances  éroit  d'inftruire  l'armée  des 
événemensqui  fe  font  paillas  à  Paris  le  lo  août  1792,  des 
caufes  de  ces  événemens  ,  êc  des  remèdes  que  les  circonl- 
tances  comnvm;ioJcn:  impérieufement  d'y  ap^porrcr. 

»  Elle  a  ordonné ,  par  la  loi  du  1 1  août,  qu'il  feroit  nommé 
des  commiflaires  pour  fe  rendre  dans  les  différentes  armées. 

»  Elle  les  a  chargés  d'mllruire  les  iroupes  de  tou;es  armes  , 
de  ligne'  de  de  ijardes  nationales ,  des  détails  des  événemens 
du  10  août,  de  la  nruarion  de  railemblee  natimiale  Se  4e 
celle  du  roi  ,  de  la  rélolution  prife  pra'  tous  les  membres 
de  main -eiiii  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté  ôc  rég;inté  de 
tous  les  ciio yens  frauçais  ,  jufqm'à  ce  qifuiie  Conveu;ion  na- 
tionale vienne  exprimer  le  vœu  du  peuple  &  leur  rappeler 
que  la  natio%compie  ilir  eux  pour  repouiler  les  e:in£iri,9  de 
Tempire  ,  avec  toute  l'énergie,  &  le  eoarage  dciir  ils  ont: 
donné  jufqu'ici  des  preuves  ,  &  dont  font  capaÙes  df-s  hommes 
libres  qui  profèrent  la  mort  à  l'efclavage  de  iciir  pays. 

»  Elle  les  a  au^orifés  à  fufpendre  provifoiremerit  tant  les 
généraux  que  ro^s  autres  ofliciers  fonélionnaires  publics  civiii 
&  militaires ,  ëe  r.iême  à  les  faire  rnetrre  en  étar  d'arrel- 
tation  fi  ks  circouilances  Texigenî  ,  Se  à^pourycir  à  leur 
remplacement  oi^^-ifoire  s'ils  le  jugent  néceipirc,  ?  la  charge , 
dans  fun  ou  T^uîre  cas  ,  d'en  intlruire  *fur-le-ciiamp  1  at- 
lemblée  nationale. 

■>  Elle  leur  a  ordonné  de  fe  flùre  remettre  des  ér?r5  e>:ads 
des  approviiiomiemcns   de  tout  genre  qui   le  trouy-r  on  tarant 
aux  armées    qi^e  dans  les  places,  de  s'informer  c' es  hcfoins 
qu'elles  pourroienu  avoir  encore  ,   de  tenir  des  noi-  s  exactes 
de  routes  les  demandes  &  de  tou.ces  les  plaintes  eu' ils  pcvr- 
roient  recevoir  tant  des  ofliciers  ,  ious-q^iciers  Cv    loMais  ■, 
eue  de  tous  les  fcndionnaiies   publics  ou   autres  choveusi 
de    fe   faire  remettre  des  mémoires   détailles   i\)r.    l'érar^  d$ 
chaque  fortereire  ,  de  mêine  que  {^,ir  remplacement  «Se  la  torce 
de  chaque  corps  ou  détachement  des  troupes  de  l'armec  -,  de 
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prendre  tons  les  renf^gnemens  &  d^employer  tous  les  moyens 
tan^  aupre^  des  différeiis  corps  de  généraux  de  l'armée  ~ 
q'Ki  iprçs  des  corps  admmiflratii?^ ,  des  municipalités  Se  dé 
toa^i^s  citoyens,  pour  que  la  sûreté  individuelle  &  les  pro- 
priétés (oient  par- tout  j3rotégé@s,  &  pour  qu'il  foit  déployé 
7^rv  ^^^^^écellaires  pour  en  impoier  aux  ennemis 
t  frr-'  "5  ^"^'^^  ^  ^^  "^^^'-^  il'ançaife  fon  indépendance 

;  "^La  colonie  de  Saint-Domingue  eil  une  partie  précieuf^ 
de  lempiî^  fonçais  eHe  efl  peuplée  de' Français ,  &  [^ 
deUmee  ed  nireparable  du  fort  de  la  mère-parrip.  ciroyens 
des  troupes  de  ligne  &  de  gardes  nationales  ,  offiae^-gé' 
neraux,  ^offici^rs  &  fous-officiers  de  tout  grade  ,  ioncW 
naires  publics  civils  &  militaires,  tous  ont  un  intérêt  commun 
aux  grands  évenemens  qui  vont  changer  la  face  de  l'empire, 
tous  ont  befoin  d  être  inflroirs  de  la  vérité,  afin  ou  on  ne 
puilîepas  les  égarer  &  les  tromper  par  des  récits  menfongers, 
"  Anffi  laflemblee  nationale  a-t-elle  cru  eue  fexécution 
de  ia  ioi  du  ii  août  néroit  pas  moins  nccelfaire  dans  les 
colonies  que  dans  la  métropole.  ' 

»  En  confirmant  par  la  loi  du  17  août  les  pouvoirs  qu  elle 
nous  avoir  donnés  par  celles  du  4  avril  &  du  21  juin  pré- 
cedens,  elle  a  enjoint  aux  autorités  confiiruées  d'exécuter 
ponauellement  les  ordres  Se  les  décidons  qui  émaneroient 
de  nous  j  elle  a  déclare  traître  à  la  patrie  lout  corps  civil 
ou  militaire  tout  citoyen  qui lefureroir lobéllllmce  qui  nous 
,  eft  due ,  elle  a  ordonné  que  toutes  les  lois  par  elle  midues, 
tous  les  ades  par  elle  faits,  toutes  les  pièces  par  elle  rendues 
publiques  depuis  Iç  10  août,  nous  feroient  envovés  avec  ordre 
de  nous  y  conformer,  ^,  de  les  faire  publier/     '  '  / 

'■>,  Nous  (ommes  donc,  par  la  nature  des  chofes,  par  la 
diltance  des  lieux,  &z  par  les  difpofitions  de  la  loi,  inveflis 
des  mêmes  pouvoirs ,  chargés  des  mêmes  travaux  qui  ont  été 
coahes  aux  commiCines  envoyés  par  la  loi  du  11  août  dans 
les  diiîerentes  armées  ôc  dans  les  divers  départemens  de  la 
rrance  >\ ^  ■■-    '^  '^    ■■  *• 

Vous  venez  devoir,  par  les  développemens  que  donne 
cette  proclamation,  que  la  îofda  u  août,  rendue  pour  les 
comm.ili.iires  civils  envoyés  aux  armées,  aux  frontières ,  étoir 

fommnne  aux  commiffaires  envoya    dans  les  cohni-Sy  je 


41 
vous  l'ni  prouvé  tanr  par  le  texte  de  la  loi  ,    que  par  le» 

développî  n:.cns  aoiinés  dans  la  proclamation  ,  que  par  les 
ades  que  nous  avons  f^its  en  exécution  de  la  loi  du  1 1  août: 
CCS  ades  ont  été  préfentés  à  la  Convention  nationale  j  cefi: 
en  vertu  de  ceire  loi  du  1 1  août  que  nous  avons  rufpendu 
le  ocuverneur  d'EfparbèS:,  Ton  adjudant-général  Daar;enau, 
tous  les  OiHciers  du  régiment  du  Cap,  que  nous  avons  déportés 
pou]^  France,  que  nous  avons  envoyés  à  la  barre  de  rAflemr 
blfe  nationale  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite.  Si  la 
Convenrion  a  approuvé  nos  opérations ,  fî  les  colons  eux- 
mêmes,  qui  leconnoidoient  alors  notre  civifoe,  les  ont  ap- 
prouvées. Pi  h  Convention  a  décrété  d'accufation  ceux  que 
nous  kvions  {ufpendus  de  leurs  fondions,  elle  a  donc  reconnu 
notre  compétence  •-,  î^:  pouvoit-il  en  être  autrement ,  puifque 
les  pouvoirs  qui  nous  aboient  été  donnés  par  les  lois  du  4 
avril  S:  11  jum  n'étoienc  autres  que  ceux  qui  ont  été  enfuitô 
expliques  par  îa  loi  du  1 1   août  ?        * 

Lorfque  raffemblée  îégiuritive  fit  place  à  la  Convention 
nationale,  nous  eûmes  beioin  d'une  nouvelle  confirmation  de 
pouvoirs  :  nous  n  étions  que  les  délégués  de  rÀûemblée  lé- 
giflative,  il  f^iUoit  que  nous  devinffions  ceux  de  la  Convention  ; 
ôc  c'eft  pour  cela  que  la  Convention  rendit  le  8  novembr*, 
1792  le  décret  que  je  vais  lire. 

(Il  lit:) 

Décret  de  la  Convention  nationale  ^  du  8  novembre  1792. 

«  La  Converiiion  nationale,  confidérant  que,  excepté  toute- 
fois les  commilTaires  civils  aduellement  à  Sainr  Domingue , 
dont  le  pacnotifme  eft  reconnu  ,  tous  les  commiifaire^  ,  ccm- 
mandans  militaires ,  adminiftrateurs  &c  autres  fondionnaires 
quelconques,  employés  jufqu  à  ce  jour  aux  colonies  de  TAnié  • 
rique  pour  y  ptopager  le  patriorifme ,  &  y  faire  exécuter  ks. 
nouvelles  lois,  n  ont  que  trop  fécondé  les  intentions  criminellfs 
d'une  cour  perfide ,  en  abufant  des  pouvoirs  qui  leur  étcient 
confiés  j  (Se  des  forces  remifes  à  leur  difpofirion  pour  y  main- 
tenir la  tyrannie  èc  perfécuter  les  véritables  amis  de  la  li- 
berté &  de  l'égalité  s  perfuadée  de  l'importance  de  ces  pof- 
fefîions  françaifes  pour  la  richeiîe  nationale^  convaincue  «u'il 
n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  pour  fouflraire  à  la  tyrannie 
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les  patriotes  zélés    dont  fur  tout  les  villes  de  ces  islcs  font 
peuplées ,  décrète  ce  qui  fuit  : 


RTsCLE       PREMIER 


»  I-.e  ■  n'iinifir-^    de  la  marine  efl  aiirorifé    à   rappeler  Ôc 

remplacer  ceux  des  commiiîaires  civils  aétiieliement  anx  Isles- 
du- Ventj  ainfi  que  les  commandans  militaires,  adminiilrareurs  ■ 
en  chef ,  &  roas  autres  fonaionnan'es  employés  aux  Islss- 
du-¥enr  Ôc  SoLi's-le-Yent  de  F  Amérique  ^  dont  le  civiinie 

.pourra  être  fafpeâ:.        ■      y  • 

1 1; 

»  îl  fera  paifer  aux  Isles-du-Vcnt  trois  bataillons  de  gardes 
nationales /de  huit  cents  hommes  ciiacon, ,  6c  il  f?ra.armer^ 
pour  leur  traniport  des  bârimens  nationaux,  vaiueaux,  fré- 
gates^ corvettes  ou  gabarrcs, 

1  j-  1. 

"  Il  ordonnera  l'armement  en  guerre  d'un  vaiffeau  de  74 
canons,  qui,  avec  le  vaiifeau  ^c^/','^i?/ici?i/7  de  iio  canons  déjà 
armé,  fera  defciné  aux  Isles-du-Yeni -,  les  vaiiîeaux  feront 

accompagnés  de  quatre  fi-égatcs  ou  corvettes. 

I  V.  .  '  "" 

"»^  La  Convention  nom-micra  elle-même ,  mais  hors  de  fon 
îmmiiiiaires  qui  (evont  deilinés  ,  Tun  pour 
;  trois  autres -pour  les- Isiés- du-Vent. 


iem ,    quatre    ce 
Cayenne ,  &  1^ 


p( 

y. 


••  "  Ces  commid-dros  feront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs; 
les  commandans  &  ofriciers  militaires  de  terre  cv  de  mer ,  les 
ordonnateurs  &  ofBcicrs  d'acminirtration  ,  les  corps  adminif- 
tratiis  &•  judiciaires ,  ainii  que  toutes  les  alTemblées  déli- 
bérantes ,  foit  générales ,  loir  particulières  ,  enf  n  tous  les 
fondionnaites  publics  ,  leur  feront  fuhordonnés  -,  ils  pourront 
deftitusr  ôc  faire  arrêter,  s'il  le  faut ,  ceux  qu'ils  jugeront 
ne  pas  remplir  dignement  leurs  places ,  qui  fe  (eroient  rendus 
-^des  dlncivifme,  ôc  ils  pourv'oiront  à  leur  remplacement 
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êAT.s  l^s  formes  légal  s  ;  ces  •con-;ir'!!V:- -;  fc-nt  encore  rr- 
rcriCes  à^dilIbLidre  T-'^is  le  jugent  à  prcpos ,  Us  aiîeiiibiecs 
^'v.'  iùs  municipalités  ?.duellen>eni;  exilian- es. 

V  I. 

»  J  es  conMTÎiUiires  civils  a«x  Isîes-dn-Ycnr  pci:rront5  s  ils 
le  jugent  utile  ,  après  leur  million  remplie,  palier  à  Sninr- 
Dommi2,ae  pour  le  réunir  à  ceux  envoyés  dans  cette  colçnie  , 
&:  ils  pourroiir  y  amener  avec  eux  le  nombre  de  bataillons 
de  ligne  ou  de  gardes  nationales,  vaiileaux,  frétâtes  ou 
corvetes  qu'ils  efdmeront.  néceifaires  pour  fourcnir  ë<:  pro- 
téger leurs  opératicns  '>. 

V'oiià  5  citoyens,  le  décret  de  la  Ccnver.ricn  nationai.- , 
qui,  en  conrinuant  3ios  pouvoirs,  nous  excepte  c  lUie  ma- 
nière honorable  de  la  profcriprion  jurjement  ïï\l.nxée  par 
tous  les  fonthonhaires  publics  des  Islesdu-Yent  cc  Sous-i^- 
Vent^  elle  conFiLme  les  pouvoirs  que  nous  avoir  dorccs 
rAilemblée  lef.fiarive  *,  c'"eit  alors  que  nous  devenions  k-:; 
délégués  de  la  Convention  :  la  Convention  nationale ,  pour 
cu'il  ne  reite  'aucun  doute  ,  pour  qu'il  ne  s'élève  aucune 
diiculîion  fur  les  pouvoirs  accordés  à  (es  commiilaires  civîLj 
dans  les  colonies ,  dit  exprellement  qu'elle  conrirm^e  leurs 
pouvoirs,  que  tous  les  ofEciers  militaires,  que  tous  les  corps 
ûdminiftrailfs  &  civils  leur  feront  fubcrdonnés  :  elle  leur 
confirme  en  raèm.c  temps  le  droit  de  diff^udie  les  ailemblécs 
cc'loniales^  alors  elle  prononce  que  les  com.miiraires  des  Isles- 
du-Vent  nom.més  par  la  Conven-icn  pourront  Te  réunir  :i 
ceux  des  Isles-(ous-le-Vent ,  c'efc  -  à  -  dire  ,  à  Pclverel  cJ 
Scnthonax ,  pour  coopérer  avec  eux  au  rétabliilement  do 
i  ordre  dans  les  colonies. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  ces  pouvoirs  donnés  aux  com- 
miiiaires  civils  ar?x  colonies  font  communs  aux  commiilair^^. 
des  Lles-(cus-le-Venr:  i^.  parce  que  dans  le  préamJoule  ilî 
font  proclamés  ccmm.e  les  ienh  fondionnairrs  publics  pa- 
triotes qui  exigent  dans  ces  isles  -,  ces  pouvoirs  leur  le::-: 
cua:imuns  avec  les  commiîiaires  des  Isles  -  du -Vent,  parci 
cu'on  donne  à  ce^x-ci  le  pouvoir  facilita- if  de  fe   réunir  :i 


des  Isles  loi- s-: 
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kommcs  qui  coopèrent  enfemble  à  la  même  miiïïon,  ji^t 
même  ouvrage ,  (ont  néceiîairement  àes  pouvoirs  égaux  ^  car 
Il  feroit  ridicule  de  loupçonner  &  de  dire  qije  nous  tien- 
drons Tégalité  àes  pouvoirs*  avec  les  commiilaires  des  Isîes- 
du-l/enr^  de  la  réunion  de  ces  conrmiflaires  civils  à  nous: 
la  réunion  dts  commiilaires  civils  Sous -le -Vent  avec  ceu;^ 
clés  Isles-du-Vent  ne  fait  rien  pour  ïétQnàne  des  pouvoirs; 
ce  font  les  pouvoirs  eux-mêmes  qui  règlent  les,  fondions  qu  ils 
doivent ^  avoir  entemble^  &  s'ils  fe  réumirent  pour  travailler 
au  bonheur  commun  dans  la  colonie,  c'ed  quils  ont  des 
pouvoirs  égaux.  La  Convention  ne  s'en  efi  pas  tenue  là  ;  le 
décret  du  S -novembre  a  été  fui vi  d'un  autre 'décret  rendu 
le  ^  mars  17^3  :  je  vais  vous  en  donner  ledure. 

(Il  lit:) 

Uéçrêt  ûi^i  dddars.  que  èoutzs  les  coloriks  françmfcsfont  en  état 

çfc  guerre, 

*  Du   $  Mars    17^3. 

«  La  Convention  nationale ,  fur  le  rapport  de  fon  comité- 
4e  défenfe  générale ,  décrète  : 

ARTICLE     P  J^  E  M  I  E  R. 

»  Toutes  les  colonies  françaifes  font  déclarées,  jufqu'a. 
^-ç  ou  il  en  ait  été  autrement  flatiié,  comme  èuni  en  étarde 
.guerre.  Il  efc  enicinx  néanmoins  aux  gquvenieurs-génér.^ux  &• 
Çiutres  agens  mili^-aires  ;,  î^lnfî  quVux  officiers  de  TadmÀniL-" 
trarion  civile,  de  fe  çoncerrer  pour  toutes  les  opéraricns  avec 
les  conuTiillaires  -  nationaux  civils,  &  d'obéir  à  routes  leurs 

I  t. 

»  Tous    \e^    hommes    libres  des    colonies    qui  voudront 
prendie  les  armes  pour  la  défenfe  intérieure  Se  extérieure  àes; 
colonies ,  iont  autorifés  à  fe  réunir  en  légions  ou  compaL:nies  . 
fonciies,  qui  feront  orr^aniiées  t-ar  les  ecL:verneui-.';-£éi.!éraux 
&  les  commifiaires-narjonaux  civils,  d'après  les  lois  exiltantes 
<u^qs«lks  il  «e  pourra  être  dércgtk 


m. 
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fora:  Rinoriiés  à  faire  prcvirciiemeiu,  dans  les  réglemens  de 

police  &:  de  difcipline  des  aiteliers,  tous  les  changemens  qu'ils 

juj^cront  ndcciUiies  au  mainden  de   la  paix  intén^i'ure  défi 

culcnies. 

I  V. 

^  Le  miniflre  de  la  marine  donnera  les  ordres  iléceîfaire^ 
pour  i  aire  traniporterfen  France  le  régiment  du  Cap,  qui  pren- 
dra ion  rang  dans  la  ligne. 

»  Les  citoyens  qui  ont  été  déportés  de  Saint-Domlngné 
par  ordre  des  commiffaires-nationaux  Ailiiaud,  Sonrhcnax«&: 
Polverel ,  ou  qui  le  feroicnt ,  ne  pourront  y  retourner  qu'a- 
près la  ceflaricn  des  troubles  dans  cette  colonie,  &  qiianrès, 
t&n  avoir  obtenu  ime  autoriCation  fpéciale  du  corps  i/gii- 
lanf.  Leminifcre  de  la  marine  elt  chargé  de  donner  ^les 
ordres^  néceilaites  à  tous  les  ports  pour  Fexécution  de  cette 
di/|.Oii:ion. 

•V  L 

»  La  Convention  nationale  approuve  la  formation  des 
compagnies  franches  d'hommes  libres  faite  à  Saint  -  Do- 
kTiingue  fous  les  ordres  des  commilîaires-nationaux  civils. 

VIL 

"  Le  minillre  de  la  marine  efl:  chargé  d'organifer  pareil* 
lement  en  compagnies  franches  tous  les  naturels  dQs  co- 
lonies aduellement  en  France  ,  conformément  aux  lois 
exilantes ,  de  de  les  faire  palTer  le  plus  promptement  Dcilibl* 
à  Saiiît-Domdngue.  »  *    . 

Vous  voyez  ,  citoyens 

jp'^erneul  :  Je  de^nande  la  parole. 

^  Sûnt/^onax  :  Vous  ne  pouvez  avoir  la  parole  araixr  qî5« 
jaie  hui.  ^      ^  -^ - 

Vous  voyez  que  la  Convention  nationale ,  fatisfako  d« 
nos  opérations  dans^la  colonie  ,  nous  a  donné  de  nouvelle» 

marques  de  fa  confiance.   Elle  a  voulu  que  tous  ceux  qui* 
%yut:iic  étc  ou  fero-eut  déportés  p.tr  les  CGmmiUit€Q-s  ^hW 
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Polverel,  i^illiaud  ôc  Sonthcnax  ,  ne  prJrcnî  rentrer  dans 
la  colonie  de  Saint-Domingue  qu'ati-ls  en  avoir  cbienti  ia  . 
pcimiilion  Ipéciale  du  corp%-  légifiarifl  Veus  voyez  à  quel 
^oinr  ia  Convendon  nationale  pouilcir  L  confiance  dans 
■nos  opérations  3  piiilque  non '_f3i2l-^iri.:n-:  elle  deicndoic  a 
ceux  ailaeliemenr  déportés  en  iTan.:e  àz  retourner  dans  ia 
colonie  5  mais  quelle  proncnçoîi  en  u^lHIC  temps  oue  cevx. 
qui  feroicnt  déportes  par,  nous  ne  pcurrcicn:  y  alk-r  fans 
-ime  aucodiation  rpéciale  du  corps  légiilaùh  Cela  éioir  bien 
necelliiii|.^  puilque  ceux  que  nous  cieportions  ^  en  iTance 
éroient  déportés  par  des  niGtiis  dont  nous  faiiions  part ,. 
(bit  au  conieil  exécutif,  ibk  a  la  Convention^  nadonale;, 
de  forte  que  la  Convention  (Revoit  erre  le  ii^ge  iupréme  de 
nos  opéradons.  Ce  décret  connnne  aullirereaion  de;^s  com- 
pgnies  franches  dans  h  colonie.  Elle  ^approrve  auiii  toutes 
les  opérations  de  Folverel  ôc  Sonrhonax  juiquan  j  mars  > 
jour  de  la  rédaction  &  de  Facceptation  de  ce  décrer. 
.  La  Convendon  a  bien  (end  qu'à  deux  mille  lieues ,  dans 
un  pays  où  Fangiomanie  &  I indépendance  étoienr  à  ia  mode  , 
il  falloir  néceffairen.ent  une  grande  énergie  dans  les  ag-ns 
du  gouvernement  j  que  les  agens  du  gouvernement  français 
ne  pouvoicnr  mettre  en  ufage  cette  énergie  nécellaire  pour 
comprimer  les  projets  des  ennemis  de  la  .France  ,  que-  iorf- 
cudls  aiiroient  eux-mêmes  une  telle  niable  de  pouvoirs  que 
les  colons  fa  dieux  ne  puOent  pas  leur  réfiiler. 

Voilà  pourquoi  la  Convei>non  a  jugé  à  propos  de  pro- 
noncer que  tous  ceux  qui  avoient  été  déportés  juiqi!'.-:u  5 
mars,  '&c  qui  le  feroient  à  Tavenir  ,  ne  pourroicnt  retourner 
dans  la  colonie  qu'avec  une  autorifation  Tpécirâe  du  co^ps 
lésifiauf.  Ce  décret,  en  proclamant  que  les  colonies  ecrcnt 
en  état  de  guerre,  foumettoir  aux  commiliaires  en  i]^  1.  iorce 
any.ee  ,  &  même  la  diredion  du  pouvoir  militaire.  Cela 
fVf  (1  vrai,  que,  dans  l;s  inftruélions  nid  ont  é:é  données 
aux  aaens  du  gouvernement 'français  ,  loit  au  ccmniandant- 
eénéral  des  forces  de' terre  ,  Cit  au  comnkndc:nr  général 
■  des  forces  de  mer,  on  lui  difoit  toujours  :  ^v.s  com- 
manderez Tarmée  fous  les  ordres  fts  ccmmiilaires -ci- 
vils. Le  contre  -  amiral  Cambile  nous  a  lair  part  de  ces 
indrudions  oui  fe  trouvent  dans  vos  arcldves  ;  elLs  comi- 
irencent  ainii  :  ^^  Le  contre-amiral  Cambile  commandera  les 


47. 
forces  de  ia  flation  de  Sainr-DoirringiTe  fous  les  ordre?  desi 
coinmilTàircs  civils,  qui  kii  foronr  tranfinis  par  la  voie  de 
réqni(jtion. 

Vous  voyez  que  les  forces  de  lerre  êc  de  mer  étoient' 
foumifes  aux  réquifitions  des  commiiraires .  civils  ,  qu'une 
grande  latitude  de  pouvoirs  leur  avoit  clé  donnée  ,  rant  pour 
diriger  la  guerre  contre  les  ennemis  extcri'^urs  de  Saint-. 
Domingue  qu2  contre  les  radieux  de  cette  colonie.  Les  pou- 
voirs éroient  ilUmités  ^  ils  étoient  les  mômes  que  cetcc 
donnés  par  la  Convention  à  ceux  de  Tes  r.umbres  qu'elle  # 
envoyés  en  niinion.  Je  prouve  ce  que  je  dis  p^run  décret  du 
6  mars  de  la  même  année. 

(  IK  le  \:l  ) 

Décret  du  6  mars  1793. 


La  <i 


<oonvention  nationale   eonurnif 


les  mefures  prifes 
par  les  commiiîaires-nationaux  civils  Foivercl  êc  Scnrhonax  ; 
les  autoriie  à  pourfuiyre  &  faire  lever  la  {abvenjtion  du. 
quart  du  revenu  (ur  tous  les  habitans  de  la  colonie  de  Saint- 
Domin-»ue ,  d'en  faire  verfer  le  produit  dans  la  cailîè  du 
receveur  delà  colonie 3  d<  de  prendre  toutes  les  mefures. 
qui  leur  paro'itront  nécedaires  pour  ^alfurer  la  défenfe  de 
la  colonie  contre  les  ennemis  intérieurs  &<!'  extérieurs.  » 

Vous  remarquez  ici  que  ce  décret,  extrêmement  court  >. 
con  .ient  les  pouvoirs  les  plus  illimités  ;  que  ce  décree ,  fait 
à  la  (uire  de  celui  du  8  novembre  1792,  de  celui  ait 
S  mars,  que  ce  décret  contient  une  injonction  de  fa  ire,  dan'î 
la  colonje-  tout  ce  que  nous  cr^îirons  nécelfaire  pour  ccn:-, 
primer  les  ennemjs  intérieurs  &  extérieurs.  Ce  décret  char-. 
geoic  les  commifiàires  civils  de  prendre  toutes  les  m.edirfs, 
:.ui  leur  paroîtr oient  nécellaires  pour  alUirer  la  àhîtriiç  àc^ 
colonies  contre  les  ennemis  intérieurs  Se  extérieurs.  La  Coii- 
yentioM  ne  s'explique  pas  fur  les  mefures  ;  elle  les  laiilâ 
à  la  prudence  d:.s  commiflaiics  civils.  Ils  fon;:  chargés  de 
pouvon-s  illimités,  car  on  ne  leur  a  pas  tracé  les  mefures 
qu'il  avoicnt  à  prendre  j^our  comprimer  les  ennemis  de  la 
cJonie-,  &  c'ell  bien  parce  que  nous  avons  pris  6.fSi  me- 
fures tellement  réprellives,  que  le  territoire  français  a  échappé 
aux  ennemis  de  rmténeur ,  a  échappé  aux  iavauonsdes  An- 
glais &  des  Efpagnols  ,  réduirs  à   deux  places  qd  leur  ^i^ 
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été  livrées  par  les  colons  blancs;  c*eA:  bien -là  ta  raifon^ 
dis-je  5  pour  laquelle  nous  fommes  traduits  en  jugement. 
Nous  avijns  pris  des  rneiures  tellement  réprelîives  3  qu'A  n  a 
reRe  aux  colons  ta6lieux  d'aurres  reifources  que  celle  d'aller 
caciier  leur  honte  à  la  ,Nouveiie-x4ngleterre  ,  aémigrer  au 
Canada  ou  à  la  Jamaïque  ,  pour  (e  joindre  aux  armées 
àngiaiies. 

Voih  pourquoi  nous  fommes  aujourd'hui  mis  en  juge- 
ment cour  rendre  compte  de  ces  meiuies.  Je  ne  ferai  au- 
cune réllexioii  uir.  le  décret  de  Tadt  mblée  narionale  qui  a 
ordonné  cette  rnlfe  en  jugemeni  >  je  me  borns  à  ce  qui  concerne 
nos  pouvoiîSi 

Nos^ouvoirsfont  illimiiés  en  vertu  du  décret  du  8  novtmbr® 
1792  3  en  vertu  dudécret  duj  mars  1793  >  en  vertu  du  décret 
du.  6  mars  y  qui,  après  avoir  confirmé  toutes  le»  mefares 
que  nous  avions  prifes  alors  pour  mettre  la  c:>lonie  en 
état  de  dérenfe^  pour  la  fouftraire  aux  ennemis  e.ttéricurs 
&■  mtérieurs  :s  déclarent  que  la  Convention  nous  autoiiie  lp&- 
cialement  à  prendre  toutes  les  mefures  que  nous  crAïrons 
néceffaires  pour  continuer  à  bien  fervir  la  patrie  >  à  mettre 
la  colonie  dans  un  tel  état  qu  elle   échappe  à  (es  ennemis. 

S'il  eiu  démontré  que  nos  pouvoirs  ionr  ilUmirés  ,  que  nc^~ 
pouvoirs  font  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  accordés  par 
la  Convention  nationale  aux  repréieruans  du  peuple  enroyés 
en  million  5  il  ne  s'agira  plus  de  favoir  ii  noua  avons  ourre- 
palFé  nos  pouvoirs ,  mais  feulement  il  noos  en  avoas  abufé: 
car,  Icrfqu  un  fondionnaire  puWlic  ,  inveRi  de  pouvoirs  fans 
bornes ,  a  abufé  des  pouvoirs  illimités  qui  lui  ont  été 
donnés ,  il  en  doit  compte  à  la  République  -,  car  plus  la 
confiance  a  été  grande ,  plus  fes  comptes  doivent  être  fé- 
rèrement  fendus.  Je  me  foumets  donc  à  cette  refponfabi- 
lité.  Ordonnez,  &  je  vais  difcuter ,  non  pas  fi  j'ai  outre- 
pafiTé  mes  pouvoirs  ,  mai^  (i  j'ai  abufé  des  pouv^girs  illi- 
mités qui  m'avoient  été  accordés  par  la  Convention  na- 
tionale; 

La  féance  eft  ajournée  à  demain. 

Le  regïjlrc  des  préfsnces  ejljtgnéy  J.Ph.  GarraKj.  vréfideuti 
oucHE  (  dô    Nî\ntes  )  ,  yJcr^ffcîir^  î  RABA"<yD,    Merlino  , 
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Du  j-    Floréal/  l'ah    éoifilïne   <te  ta 

Une  &  ïnd'mjîbis. 


Repuiàjué  françàyi 


J 


.ftf  l^-'x^'^n , 'l^'^  *lébats  récueiiiis  daks  la  féàiicè  eu  i 
tlt  lue  &  adoptée.  ^ 

JA.  ^ito  :  Vous  avez  remarqué  que  Sônthohai ,  pôUr 
s  approprier  les  pouvoirs  donnés  aux  reprér«ntr,ns  du  peupla 
par  le  décret  du  ,,  août,  leur  donne  par-tout  la  qS! 
cat.on  de  com.T,îi&ires  civils  j  il  ia.t  p/us  :  il  dit  luelod 

L  dlbatrnonrn' •  ^'  'P  "°' >  ^^"^  ''''''  aucune  féaftc 
le  fein  d  1  cnTn?U  T"f  *^''  'l";  '^'  commiiraires  pris  daiïi 
le  lein  du  corps  lég.a.itif  pour  fe  rendre  aux  frôirièi-eâ  Sc 

cfvUs.  ""''''  ''''"  '^  ^^  qualification  de  Coru^mS 
^  Dciuionneau  :  Dans  une  pièce  commuiriciuée  hki  pat 
Sonrhonax  ,  au  ks  de  laquelle  eftla  fi^nature  dé  la  cîtoyenS 
Adam,le  cuoyen  Sondwaxa  die  ^e  cette  prèce^^.voli 
é.é  écrite  &  foufcnte  par  le  iecrétaire  de  la  coi4ii&A^: 
vde  P.quenard.  Nous  avotis  demandé  communie  S  % 
cette  p.cce  ;  la  communication  nous  a  été  donnée  ,  la  4ia? 
rure  de  Pjquenard  ne  s  y  trouve  pas  :  au  moins  ,  nous  fonSej 
bien  fondes  a  le  dire,  que  ceft  un  titre  q.;èPo!4-;r& 
Sonthonax  fe  font  iait  a  eux-mêmes  {nt  h  lettre  de  Bink 
te  qui  eft  non  lignée;  -""lue  , 

SorUho>iax:r^Mv^Tck  pour  continuer  la  d&uffioii. 
rage  :  Je  la  rectaine  pout  une  demaftde  d'ordre;    Sori- 
tho.ax  a  d,t  hier  &  étnbli  en  fait  que  fès  pouvoirs  àSt^ 

reft  bien  gardé  de  ptéleme^l/^m^d^V^;^  l^fe 
feut  m  accorder  la  parole.  .  .  ;  ,  coi..<r;uJton 
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Sontkonax  :  Je  n  ai  pas  fini  fur  l'arricle  des  pouvoirs.  Si  la 
commilîion  juge  à  propos  d'accorder  la  parole  à  -^^^e  ,  il 
pariera  enfuite  pour  me  contredire.  Je  réponds  d  abcrci  a 
riiomas  Millet ,  qui  dit  que  l'allemblée  légillative  n  a  paS 
ionné  le  titre  de  commiflaires  civils  à  ceux  de  fes  naembres 
envoyés  aux  armées,  que  le  titre  de  conuT:ii^aiie  civii  eft 
fpécialement  confacré  par  la  loi  du  1 1  août.  La  loi  du  1 1 
août  dit  :  «  Il  fera  nommé  douze  commiiïaires  pris  dans  le 
£ein  de  la  Convention.»*  . 

Th,  Millet  :  Ce  ne  font  point  des  commiflaires  civils. 

Sontkonax  :  Ce  m  font  point  des  commiffaires  miluaures, 

peut-être.  .     *   .  .. 

Th.  Millet  :  Ce  n  étoient  pas  des  commiflaires  civils. 
Lepréfident  :  A  Tordre Citoyen,  pafTe  à  la  dil- 

*  ^nthonax  i  Dans  le  cours  de  la  difcuffion ,  les  colons 
n«i£s  ont  comparés,  ou  plutôt  ont  dit  que  nous  n  étions 
autre  chote  dans  la  colonie  ,  que  des  commiiiaires  civils 
femblables  à  ceux  qui ,  dans  le  temps  de  Dumounez  ,^  ont 
été  envoyés  dans  la  Belgique,  fous  le  titre  de  commiiiaires 
du  pouvoir  exécutif. 

Th,  Millet  :  Nous  n  avons  pas  dit  cela. 
Duny  &  Ferncuil  :  Pas  un  mot  de  cela,  ^ 
Sontkonax  :  Les  colons  nient  tout  ce  qu'ils  difent ,  &  )« 
vais  vous  donner  la  pfeuve  de  leur  effronterie  à  cet  égard. 
Dans  le  débat  dont  on  in  a  donné  l'épreuve  luer  ,   j  ai  trouva 
le  difcours  de  Thomas  Millet  êc  de  Brulley  fur  le  premier 
chef  d'accufation.  Dans  les  développemens  quils  ont  com- 
mencé à  donner  fur  le  premier  chef  d'accufation  ,  ils  ont 
fait  un  parallèle  foutenu  de  moi  avec  Robefpierre ,  de  moi 
avec  les  anciens  membres  des  comités  de  gouvernement.  Je 
jie  difcuterai  pas  ici  la  pièce  ;  je  la  dépofe  fur  le  bureau  -, 
flue  les  colons  en  prennent  connoifTance ,  ôc  ils  verront  qufi 
dans  les  développemens,   foit  de  la  part  de  Brulley,  loit 
de  la  part  de  Th.  Millet ,  ils  n'ont  fait  autre  chofe  qu  une. 
comparaifon  entre  les  commiffaires  civils  à  Saint-Domingue 
&  les  membres  de  l'aRcien  comité  de  gouvernement,  pour 
pt-GUver  qu'ils  étoient  d'accord  fur  les  opérations ,  &  que 
es  commiffaires  civils  de  Saint-Domingue  étoient  verita- 
iemem  leuK  agens  ôc  leurs  coniplices.  La  commiiTion  m  ayant 
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interdit  la  parole  là-deffus ,  m'ayant  dit  que  je  reviendrois 
là-de(ïus,  je  pafTe  à  la  difculîîon.  Les  colons  ont  dit,  dans 
le  cours  de  la  difcullion ,  que  les  commilîaires  de  Saint-Do- 
mingue  (  &  ceà  Page  qui  l'a  dit  ) ,  ne  pouvoient  être  com- 
parés qu'à  cette  nuée  d'inrrigans  (  c'eft  encore  Tes  propres 
mo:s  ) ,  envoyés  par  le  pouvoir  exécutif  foit  dans  la  Bel- 
gique ou  dans  les  départemens.  Le  citoyen  Page  a  dit  cela 
&  les  colons  viennent  nier  ce  qu'ils  ont  dit.  Nous  n'étions 
pas  commilTaires  du  confeil  exécutif,  circonfcrits  dans  les 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui  ont  été  envoyés  dans  la  Bel- 
gique ou  dans  d'autres  lieux  ,  foit  auprès  des  autres  armées, 
chargés  de  milîjons  particulières.    Cette  foule  de   commif* 
faites  du  pouvoir  exécutif  que  Page  a  appelés  nuée  d'in- 
rrigans ,  n'étoient  point  chargés  de  fufpendre  les  généraux  , 
d'arrêter  les  généraux  prévaricateurs.  Jamais  la  loi  ne  leur 
lubordonnoit  la  force  armée  -,  ils  ont  eu  à  la  vérité  le  droit 
de  requérir  la  force  armée ,  mais  dans  le  fens  d'un  officier 
iubalterne  tel  que  le  procureur  d'une  commune ,  ou  qu'un 
huiiiîer,  qui  la  requiert  pour   l'exécution  des  mandats   de 
juftice.  Ceft  ainfî  que  les  commiifaires  envoyés  dans  les  dé- 
partemens^  par  le  pouvoir  exécutif  avoient  le  droit  de  re- 
quérir la  force  pubUc^ue ,  non  pas  pour  l'exécution  de  leurs 
erdres,  mais  pour  l'exécution  des  mandats  qui  leur  avoienc 
été  donnés  par  le  confeil  exécutif. 

^  Les  commifTaires  du  confeil  exécutif  dans  les  départemens 
n avoient  pas  le  droit  défaire  arrêter  les  généraux  j  car,  s'ils 
avoient  eu  ce  droit ,  la   Convention  n'eût  pas  nommé  des 
commilfaires  pris  dans  fou  fein  pour  les  envoyer  aux  ar- 
mées,^  afin  d'arrêter  les  généraux  prévaricateurs.  Nous,  au 
contraire,  commidàires  civils  à  Saint-Domingue,  nous  avions 
le  droit  de  faire  arrêtet  les  généraux  ;  car  les  généraux  étoie«ic 
fubordonnés  d'une  manière   fpéciaîe   aux  ordres  que    nous 
leur  donnions.    Ils   étoient  obligés   d'y   obéir  ,    fous  peine 
d'être  regardés  comme  coupables  de  haute  trahifon.  Dans  . 
le  cours  de  la  difcuffion,  j'ai  oublié  de  vous  parler  de  deux  * 
lois  de  l'aifemblée  conftituanre  ,   rendues   fur  les  pouvoirs 
accordés  aux  commiiraires  civils  envoyés  dans  les  colonies. 
La  melure  des  pouvoirs  donnés  à  ces  commilfaires  près  les 
armées.a  d'abord  été    adoptée  pour  la  colonie,   parce  que 
les  colonies,  depuis  le    commencement  de   la  révolution 
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t)ï\^  été  nh  foyer  ^e  contre- révolution  8c  iè  révolte  contre 
la  méiropole  ;  parce  j^e  c'eft   au  milieu  des  colonies  que 
les  comfeW-d£iJ^€ifueil  èc   de  la   cupidiré  fe  font  animés 
de  la  .manière  la  plus  forte  contre  les  décrets  de  ralfemblée 
nationale  *,  parce  qu  alors  que  tous  les  départemens  etoient 
ibumis  ,  la  tolonie  de  Saint-Domingue  avoit  donne  i'exemipie 
de  là  révolte  contre   la    niétropole  ;  parce  (|u'al©rs  que  les 
départemiens  adoroien^  les  lois  émanées  de  1  aiiemblee  conl- 
tiîuante,    la  colonie  de  Sam  -Bomingue    avoic   donné  aux 
autres   colonies  l'exemple  de  la  révoiie  contre  (es  lois ,  ôc 
de  riiidépendance  prêcbée  par  railanblée  de  Saint -MarCi 
Voilà  pourquoi  l'aifcmbiée  confticuaiitc  jugea  à  propos  d'or- 
donner l'envoi  des  commilfaires   civils   dans    les   colonies  j 
c'efl  le  29  novembre  17^0  que  i'airembiée  conil-ituante  adopta 
pour  les  iiles-du-vent  la  mefure  d'envoyer  des  commJ flaires 
civils  dans  les  colonies.  Voici  comme  elle  a  hxé  leurs  pou- 


voirs. 


Millet  :  Il  eft  queftion  de  la  loi  âû  4  avril,  ôc  non  pas 
de  la  loi  du  29  novembre  1790.  ^ 

Sonthonax  :  Les  colons  n  ont  pas  le  droit  de  me  circont- 

èrire  dans  ma  défenfe.    Les  colons  m  ont  accufé  pendant 

douze  féances  -,  il  eft  impollible  que  je  piuffe  me  défendre 

d'une  manière  pofitive  ,  d'une  manière  vidorieufe  ,  fi  je  ne 

pofe  pas  la  queftion,  fur  les  pouvoirs  qui  m'ont  été  délégués/ 

Gomment  pourrois-je  répondre  à  des  inculpations   qui  nie 

font  faites  fur  des  pouvoirs  ufurpés ,  fi  je  ne  dis  pas  quels 

font  les  pouvoirs  qui  m'ont  été  délégués?  C^eft  la  rràlon 

pour  laquelle  j'ai  commencé  la  difcullion  par  là ,  &  je  piie 

k  comniiftion  de  me  maintenir  la  parole.  Je  ne   parle  ici 

que  des  décrets  rendus  par  l'alTembiée  conftituante  (ur  les 

colonies  ,  parce  qu'il  étoit  dans  ma  mifTion  de  faire  exécuter 

ces  décrets  &  d'ufer  de  ces  pouvoirs.  Dans^  le  brevet  que 

fai  reçu  du  pouvoir    exécutif,  de  Louis   Capet ,  il  eft  dit 

'  fpéciakment  que  j'exercerai  les  pouvoirs  Exés  par^  la  loi  du 

Il  février,  La  loi  du  11  février  a  été  rendue  par  ralfemblée 

confticuante  v  il  fant  donc  néceifairement  que  je  vous  en- 

trerie^me  de  deu«  lois  qui  ont  été  rendues  par  i  aijembtee 

conftituante,  puifqû'il  étoit  dans  ks'  mandats  que  j'ai  reeiï 

de  faire  exécuter  ces  lois.  r    r      1     1  '   ^ 

Th.  MilUt  :  Je  demapde  la  remife  fur  le  bureau  de  m 
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f>revet  donné  à  Sonrhonax  pour  faire  exécuter  les  lois ,  oi 
on  raiiiorifc  à  rcxécurion  de  ces  lois  antérieures  à  celle  du 
4  avril  ,  qui  étoit  l'objet  de  leur  rai/Fion  :  or,  pour  en  avoir 
çonnoilfànce ,  il  faut  quelles  (oient-  remifes  fur  le  bu- 
reau. 

Sonthoiax  :  Je  réponds  à  Th.  Miller  que  je  ne  fnis  point 
la  liaile  dans  laquelle  fe  trouve  mon  brevet  de  commiifaire 
civil  'y  il  eft  cependant  dans  les  archives ,  il  ell:  inventorié. 
J'efpère  que  demain  je  pourrai  le  remettre  fur  le  bu- 
reau. 

Fcrne>/il:  Je  le  donnerai  ,  moi.  ,  ,  ,  , 
Scnthonax  :  Donnez.  ,  ,  .  .  , 
Verneuïl  :  Le  voilà. 

Claujjqâ  :  Il  n'y  eft  pas  queftion  de  la  loi  du  1 1  fé- 
vrier. 


(Venieuil  lit  le  brevet) 

ÇommiJTion  de    çpmnùjfaire  civil  pour  le  Jieu?  Lég&r-r  Félicité 

SûnLlioriax, 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coHl^itution- 
Joëlle  de  l'Etat ,  roi  des  Français  :  à  notre  cher  &  bien- aimé: 
le  heur  Léger- Féhciré  Sonthonax  ,  falut.  L'allemblée  na- 
tionale ,  par  ion  décret  du  28  mars  dernier ,  par  nous  fane- 
tionné  le  4  avril  fuivant ,  a  décrété  que  nous  ferions  priés 
d'envoyer  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue  àes  commif- 
faires  civils,  chargés,  entre  autres  chofes ,  dy  maintenir 
Tordre  &  la  tranqui,lliré  publiq<ae ,  à  i'efFer  de  quoi  il  leur 
féroit  donné  tous  pouvoirs  néceifaires ,  comme  de  prononcer 
la  (ufpenfion  ^  même  ia  dllfolution  des  aiièmblées  coloniales, 
aduellement  exiilantes ,,  de  requérir  la  force  publique  ,  ^  de 
prendre  en  onrre  routes  les  mefure<:  convenables  pour  alluier. 
l'exécution  de  ladite  loi  du  4  avril  dernier  ,  ainfi  que  celle  da 
1 1  février  171^.1  &  de  toutes  autres  auxquelles  il  n  auroit  pas 
ité  dérogé  p:^r  ladite  loi  du  4  avril  dernier.  A  ces  caaifes  <, 
çonnoi.Tan?  votre  zèle  ,  votre  capacité  oc  votre  fageife  3  nous 
vous  avons  nommé,  commis,  ëc  député,  vous  nommons ^i, 
commettons  &  ^députons  pour,  conjointement  avec  les  fieurl 
f  oiverel  &  Ailhaud ,  que  nous  avoas  pareillement  nommas 
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en  qualité  de  nos  commiiTaires ,  vous  tendre  dans  la  colonie 
de  Saint-Domingue  ,  pour  y  prendre  les  informations  & 
procéder  aux  opérations  déterminées  par  le  décret  dé  Faf- 
lemblée  nationale ,  dil  18  mars  dernier,  par  nous  fandicnné 
le  4  avril  Xuivant.  Mandons  à  tous  corps  adminillratifs ,  tri- 
bunaux de  juflice,  municipalités,  à  tous  officiers  militaires 
&:  civils  de  autres  qu'il  appartiendra ,  de  vous  reconnoïtre 
en  ladite  qualité  de  notre  commiflaire  civil ,  &  de  vous  prêter 
toute  ailiftance  nécellaire.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  & 
fait  conrrelîgner  ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'Etat. 

"  A  Paris,  le  troiiième  jour  de  jain  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-douze,  &  de  notre  règne  le  dix- neuvième.   • 

»  Signé  y  Louis,  ^  plus  bas  par  le  roi,  Lacoste,  ôç 
fcellé  du  fceau  de  TEtat.  » 

Th.  Millet  .^11  réfulte  de  cette  commiffion  que  leur  au- 
torité fe  bornoîtà  requérir  la  force  publique,  êc  non  pas  à 
donner  des  ordres. 

Sonthonax  :  Comme  ce  ne  font  pas  les  brevets  du  roi  qui 
règlent  les  pouvoirs  donnés  par  la  Convention  nationale  à 
fes  agens  ,  à  d^s  magiftrats  délégués  par  elle  ,  comme  ces 
pouvoirs  font  expliqués  par  les  décrets  de  la  Convention  , 
je  me  difpenferai  de  répondre  à  l'objection,  de  Thomas 
Millet. 

*  Brulky\  Tout-à-riieure  ,  il  argumentoit  de  fon  brevet,  & 
aduellement  qu'on  vient  de  le  lire ,  il  ne  veut  plus  qu'on  en 
argumente. 

Sonthonax  \  Je  ne  relèverai  même  pas  cette  obfervarion. 
Le  décret  du  19  novembre  1790  eil  le  premier  qui  ordonne 
l'envoi  de  commiifaires  civils  dans  les  colonies  françaifes  : 
ce  décret  porte  ,  i**.  «  Qu*il  fera  inceifammeiiï^envoyé  èiQ% 
indrudlions  dans  les  colonies,  tendantes  à  preiîer  leur  nou- 
velle organifation  \  1^.  que  le  roi  fera  chargé  d'envoyer  dans 
la  colonie  des  commiiîaires  civils,  de  prendre  des  i»|br- 
mations  fur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  ,  leurs  circonftances 
Se  leurs  caufes  j  tout  jugement  qui  aura  pu  être  rendu  à 
raifon  defdits  troubles  demeurant  fufpendu;  3^.  de  pour- 
voir provifoirement  à  fon  approvilîonnement  intérieur  ,  à  fa 


police  $c  au  rétabliiTement  de  la  tranquillité  publique  ;,  à 
F  effet  de  quoi  ils  recevuont  tous  pouvoirs  nécelïaiies  ;  ôc  les 
troupes  réglées  ,  milices  ,  gardes  naHonales ,  &  toutes  les 
forces  de  terre  &  de  mer  ,  feront  tenus  d'obéir  ï  ces  ré- 
quifitions  j  que  lefdits.  commifïaires  pourront  ,  fi  les  cir- 
conllances  f  txigenr ,  aller  enfemble  ou  féparé  aient  dans  les 
ifles  5  pour  y  exercer  les  mêmes  fon(5î:ions ,  les  mêmes  pou- 
voirs 5  même  fufpendre  f  adivité  des  alfemblées  coloniales  » 
jufqu'à  l'arrivée  prochaine  des  indrudions  ci-delfus  annon- 
cées y  qu'à  l'arrivée  defdits  commilfaires ,  toutes  fondrions 
ôc  pouvoirs  publics  à  rétablifferaent  defquels  les  circonftances 
auroient  pu  donner  lieu  ,  &c  qui  ne  feroienr  pas  fondés  fur 
les  lois  ou  confirmés  êc  d4légués  par  lefdits  commilfaires , 
celTeront  immédiatement  ,  à  peine ,  pour  ceux  qui  en  vou- 
dront continuer  Texercice ,  de  les  traiter  comme  perturbateurs 
de  l'ordre  public.  »^ 

A  U  fuite  du  décret  du  29  novembre  1790  5  l'aflemblce 
conftituante  rendit  celui  du  1 1  février ,  dont  il  eft  queilio» 
dans  le  brevet  dont  vous  venez  d'entendre  ledfcure.  Voici  le 
décret  du  11  février  1791. 

yerncuïl  :  J'obferve  à  la  commiflîon  que  dans  les  pouvoirs 
dont  Sonthonax  a  demandé  la  ledrure ,  il  n'eft  pas  queftion 
du  décret  du  mois  de  novembre  1790,  mais  uniquement  de 
celui  du  1 1  février  1791  j  &c  que  c'eft  à  tort  que  Sonthonax 
réclame  le  premier. 

Sonthonax  :  Je  ne  réponds  pas  à  cela  5  voici  U  décret  du 
II  février. 


(Il  lit.) 


Décret  du  11  février  1791. 


«  UalTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  Ton  comité 
des  colonies  ,  voulant  réunir  tous  les  moyens  propres  à  af- 
furer  la  tranquillité  àes  colonies ,  Ôc  preiTer  rétabUifement 
des  lois  qui  doivent  les  faire  participer  à  la  régénération  de 
l'empire  v 

»  Confidérant  que ,  pour  parvenir  à  ce  but ,  elle  a  aa* 
nonce  qu'il  leur  feroit  incelTamment  adtefîe  des  inftrudions  , 
èc  qu'ea  faifant  précéder  cette  mefure  d  un  développement 
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4e  pulffance  ç^^Me  de  faire  ceffer  les  troubles  êc  is^^mtt 
les  bons  cicoyens ,  ellç  en  a  confié  les  difpofidons  dans  les 
ifles-du-venr  à  des  commliraiies'  nationaux,  pour  que  Im- 
fiuence  de  la  perfuatton  pût  toujours  accompagner  Tufage 

ae  1  autorité  V      '    '       '  ■  •      '  ■  ' 

f  Qu'il  entre  égaleiîient  dsuis  Tes  vues  de  faire  concourir 
l^s  X^trc^ts  mefures  dans  les  aiîtres  colonies  ,  &  notamment 
<îan^  celle  de  Saint  Domingue  ,  où,  après  avoir  anéanti  àQs, 
f  ctes  illégaux  &c  '  employé  des  n^oyens  de  lévérité  pour 
maintenir  rautorité  àes  lois;  il  eft  dans  its  principes  de 
vouloir  calmer  les  efprits ,  faire  ceffer  àes  divifions ,  con- 
|luire  "paifiblemenr  à  un  vœu  commun  tous  ceux  qui  défirent 
le  bien  public ,  décrète  ce  qui  fuit  ;       .  "     " 
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^^^  Le  coi  fera  prié  d'envoyer  dans  la  colonie  4e  Saint- 
Domingue  trois  commilïaires  .civils  chargés  d'y  maintenir, 
Ferdre  ^  la  îrahquillitè  publique  j  à  Fefîet  de  quoi  il  leur! 
fera  donné  tout  pouvoir  à  ce  nécellaire  ,  même  celui  de  fuf- 
pendre,  s'ils  fefHment  convenable  ,  le  jugement  des  affaires^ 
criminelles  qui  auroient  été  intentées  à  raifon  des  troubles 
qui  ont  fu  lieu  dans  cette  colonie,  ainfi  que  rexécutioii 
aefdits  jugemeiis  qui  auroient  pu  être  rendus,  '  " 

IL 

n  L  affembléê  coîoniak  qui  a  dû  être  formée  en  exécution 
<du  décret  du  1 1  odtobre  dernier ,  ne  pourra  mettre  à  exé- 
cutioxi  aucun  de  fe«  arrêtés  fur  iorganifation  de  la  colonie , 
avant  l'arrivée  àe%  iiiflrudions  qui  lui  feront  inceffamment 

âdrelTéesV       '    '^     ■  -  •  •;   ■•      .   ■  ■  ■      .-.-'.      ..<, 
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^^  Le  roi  fera  également  prié  d'envoyer  dans  ^a  colonie 
de  Cayenne  &  la  Guyanne  françaife  deux  commiflaires 
civils,  pour  y  exercer  les  fondions  &  les  pouvoirs  délégués 
|)ar  le  décret  du  25?  novembre  dernier  aux  commilïaires  d^f-' 
IJpés  pour  les  iûes-du-vento  »    ^  ^ 

Voiià  îc-  décret:  .qui  a  été  rendu. 
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Les  colons  en  demandent  communication;  elle  leur  eft 
donnée. 

Sontkcnax  :  Vous  voyez  que  ce  décret  du  1 1  février  rend 
commiins  aux  comminaires  civils  nommés  pour  Saint-Do- 
mingue ,  les  pouvoirs  qui  avoient  été  demies  pour  les  corn- 
.Jniiraires  civils  des  iiles-du-vent  \  car  il  ed  dit  dans  le  con- 
fidérant  ,  que  la  Convention  nationale  veut  faire  concourir 
la  colonie  de  Saint  Domingue  aux  mêmes  melures  qui  ont 
éié  prifes  pour  les  iiles-du-vent -,  le  décret  du  Z9  novembre 
àc  celui  du  .1 1  février  font  les  premiers  qui  fe  foient  ex- 
pliqués fur  les  pouvoirs  des  commiilTaires  à  Saint-Dom.ingue. 
Tous  ceux  que  je  vovîs  ai  lus  hier  font  des  corollaires  3c 
des  augmentatifs  de  décret  en  interprétation  de  ces  décrets. 
S  ils  en  avoient  befoin ,  je  pourrois  produire  les  lettres  qui 
m  ont  été  écrites  par  le  miniilre  de  la  marine  &  àes  co- 
lonies j  s'il  pouvoir  refier  àes  doutes  fur  le  itns  du  décret 
qui  nous  donne  les  pouvoirs  de  fuf pendre  les  fonctionnaires 
publics  j  les  généraux  prévaricateurs ,  je  citerois  la  lettre, 
du  miniftre  de  la  marine,  du  13  novembre  i.y^i,  aux  comr 
millaires  civils  dé  Saint-Domingue, 

(Il  lit:) 

Lettre  du  min'iflre  dt  la  marine^  du  i^   novembre  179a, 
aux  commij] aires  civils^ 

«  Si  vous  foupçonnez  quelques-uns  des  fonvflionnaires  pu- 
blics employés  idliueliement  dans  la  colonie  ,  indignes,  par 
leur  incivifme  ,  de  la  coniiance  de  la  nation  ,  ufez  de  tous 
{es  pouvoirs  qui  vous  "(onc  délégués;  deflituez- les  de  leur 
emploi ,  &  confiez-les  provifoirement  à  ceux  que  vous  eri 
jugerez  dignes.  Il  ne  faut  actuellement  employer  aucun  en- 
p.emù  de  la  République  Ua  Convention  nationale  ne  leur  feroiç 
point  de  grâce.  >> 

C  eft  ainii  que  s'exprimoit  le  minière  de  la  marine  ,  ea 
nous  envoyant  k  décret  du  8  novem.bre  1792. 

-tl  y  a  une  autre  lettre  poOiérieure  qiiKt  je  vais  vojis  lire, 
en  entier ,  ou  bien  je  lirsi  amplement  ce  qui  concerne  nos 
pouvoirs  ;^  fi  le§  colons  Y  Gonfeiirent» 
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Le  préjîdent  :  Il  ne  peut  être  quedion  que  àe^  pouvoiii 
«lans  ce  moment-ci. 

i  Sonthonax  lit  :  ) 

Paris,  le  15  février  1793  ,  Tan  deuxième  de  k 
Hépublicjue  françajfe. 

Le  minijlre  de   la  marine  &  des  colonies  ^  aux   commiffaire. 
civils  délégués  à  Saint-Domingue, 

«  Je  vous  ai  adrelTé  ,  citoyens  ,  les  inftrudions  que  I( 
confeil  exécutif  m'a  cliargé  de  vous  iranl mettre  s  il  vous  j 
ordonné  ,  au  nom  de  la  patrie  &  de  nos  lois  ,  de  faire  toute; 
les  difpofitions  nécelFaires  pourrepoufîer  les  ennemis  de  notr< 
liberté.  Je  me  repofe  à  cet  égard  fur  votre  zèle  ,  fur  votr< 
courage ,  (Se  je  ne  puis  que  vous  recommander  de  ne  né- 
gliger aucun  moyen  pour  aifurer  à  la  République  frariçaili 
la  confervation  de  Saint-Domingue.  Parmi  les  précaution 
que  l'état  des  circonfences  exige,  une  à^s  plus  importante, 
efl:  de  ne  confier  la  garde  des  forts  qu'à  des  hommes  don 
vous  foyez  parfaitement  sors.  Vous  n'ignorez  pas  qu'il  ; 
exifté  Se  qu'il  exifte  peut-être  encore  à  Saint-Domingue  m 
parti  ennemi  de  la  révolution -,  que  des  émillaires  de  cett< 
faction  liberticide  ont  été  envoyés ,  fous  divers  prétextes 
à  la  Jamaïque  j  que  des  vaiileaux  anglais  ont  été  accueilli, 
avec  à^s  témoignages  d'amitié  ,  dans  le  temps  que  des  vaii- 
leaux français  étoient  traités  en  étranger  -,  que  ,  fans  votn 
furveillance  ,  fans  votre  fermeté ,  il  éclatoit  à  Saint-Do- 
mingue,  comme  aux  ifles -du- vent  ,  un  complot  funefle 
pour  la  patrie  :  vous  devez  donc  porter  l'attention  la  pluj 
aélive  fur  la  firuation  intérieure  de  la  colonie  ;  vous  deves 
chercher  à  conncître  les  vrais  Français,  ceux  qui  pourron 
vous  féconder  dans  les  conjonâures  orogeufes  où  vous  alleî 
vous  trouver.  Je  ne  doute  pas  que  les  braves  citoyens  d( 
couleur  ne  verfent  jufqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  fan| 
pour  la  métropole  ,  qui  leur  a  rendu  l'exiftence  politique 
dont  la  tyrannie  les  avoit  privés.  Vous  avez  aiîez  gagné  leui 
confiance  ,  ils  connoiifent  alfez  l'erreur  dans  laquelle  on  le; 
^voit  plongés ,  fîour  ne  pas  fuivre  vos  fages  confeils ,  poui 
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ne  pas  préférer  la  morr  à  un  joug  opprefTeur.  Ceft  fur  eux 

Tur-rout  que  fe  repofe  le  confeil  \  leur  intérêt  particulier  le  ^ 

trouve    étroicenitnt    lié   avec  riniéret  général  ,    &   ils  ne 

peuveair  rabandonner  (ans  trahir  leur  propre  caufe.  % 

»  J'approuve  donc ,  rinil  qu'on  me  Ta  allure,  que  vous 

leur  ayez  donné   la  garde  des  forts ,  «après  les   malheureux 

événemens  du  G  décembre.   Bientôt,  je  Telpèie  ,  ils  partiel-' 

peronr  aux   bienfaits  de  la  naàon  ,  comme  les    autres  dé- 

fenleurs    de   la  patrie.    J'ai  prié  la  Convention    natio^.ale 

de  décréter  la   formarion  de  compagnies   franches    dans  les 

colonies,   à    la  folde  de  la  République  ^   je  ne  doute^  pas 

que  les  citoyens  de  cordeur  ne  s'emprelïent  de  s  y  enrôler, 

moins  dans  reipérance  de  recevoir  un  dédommagement^  de 

leur  peine ,    que  dans  rinteniibn    de  donner   de  nouvelles 

preuves  de  leur  zèle. 

»  Aufiitot  que  le  décret  reh.tif  à  la  levée  de  ces  légions 

vous  fera  parvenu,  vous   ferez  tous  vos  elforts  conjointe- 
ment avec  le  général  pour  en  accélérer  la  formarion.   Le 

confeil  exécutif  Jaiife  d  ailleurs  à  votre  prudence  le   choix 

àçs>  moyens  que  vous  crojrez  propres  à  augmenter  le  nombr« 

des  défenfeurs    de  Sairît-Domingue  ,  ou  à  lui  en  créer   de 

nouv^eaux.  Les  circonftances  &  le  bien  public  vous  fervî- 

ronr  de  guides.  Vos  opérations  n'ont  eu    pour  but  .jufqu  à- 

préfent  que  Tintérèt  général:  elles  ont  reçu    rapprobati®ii 

du  confeil  exécuriF  &  de  la  Couveniion  \    Se  j'etpère   que 

vous  f  aurez  tonjo'jrs  vous  en    rendre  dignes 

»  Il  eft  une  infinité  de  mefures  de  précautions  à  pren- 
dre dans  les  circonflances  adueiles^  le  confeil  ne  peut  vous 
les  indiquer,  vous  les  puiferez  dans  vorre  fagelîe ,  vous 
vous  concerterez  avec  ceux  dont  vous  croirez  utile  de  pren- 
dre les  confeils.  Vous  deflituerez  les  fonctionnaires  publics 
d2S  emplois  dont  vous  les  jugerez  indignes  par  leur  inci- 
vifme^  vous  y  nommerez  ceux  que  vous  croirez  les  plus 
capables  de  les  remplir.  Vous  ferez  enfin  tout  ce  que  vous 
jugerez  utile  au  bien  de  la  colonie.  Songez  que  vous  êtes 
invertis  de  la  confiance  de  la  nation  ,  de  la  Convention  na- 
tionale ,  du  confeil  exécutif  j  que  le  falut  de  la  colonie 
de   Saint-Domingue  eCi    rtmis  entre  vos    mains,  que  vous 

devez  la  défendre  de  l'ambition  des  ennemis  du  dehors  8c  ^ 

de  la  roge  des  ennemis  de  l'intérieur.  Ayez  enfîa  fans  ceife.  m 
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devant  les  yeux  que,  fi  vous  y  rappeliez  le  calme,  que  fl 
vous  lui  rendez  Ton  ancienne  Iplendeur ,  vous  aurez  biei^ 
mérité  de  la  patrie.  Eit-il  une  plus  douce  récoiupenfe  pouç 
fies  répu|)licains  î 

Signé 9  MoNGE, 

Tk  Mllkt  :  Je  prie  le  cjtoyen  préfiden:  d'interpeller 
^onthonax  de  déclarer  s'il  n'a  pas  fait  nnprimer  ces  lettre?, 
f  Saint-Domingue. 

Sonthonax  :  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Th  Millu  '  Je  déclare  que  je  vais  remettre  ces  lettres 
imprimées  à  Saint-Domingue  de  Tordre  de  Sonthonax.  J'y 
ai  vu  uns  phrafe  bien  importante,  que  Sonthonax  fe  garde 
bien  de  lire  ;  c'efi:  que  le  miniftre  Monge  lui  diloit  à  l'é- 
gard de  la  formation  des  compagnie  s  franch'^s  :  prévenc^  les, 
4écrets  ,^  ôc  je  doute  qu'il  y  ait  une  autorité  fur  la  terre  qui 
puiiîe  fe  permettre  d^  prévenir  une  loi  qui  iVeft  pas  encore 
,  rendue. 

Sonth.nax  \  La  lettre  ou  Monge  me  dit  :  prévenez  le 
cécret,  eft  écrite  dans  ce  fens  :  prévenez  même  le  décret  3 
s  il  eft  nécefiaire  de  créer  ^es  nouveaux  dçfenfeur^  à  la 
colonie. 

Durry   &   Bruîley  i  II  ne  dit  pas  cela, 

Sonthonax  :  Ces  papiers  font  dans  les  archives  de  la 
çommifîlon.  Je  ne  (aïs  pas  iî  je  les  ai  fait  imprimer  j  mais 
Th.   Miilet  cite  fort  jufte. 

Th.  Millet  :  Je  prie  le  citoyen  Fouché  de  me  remettre 
cette  lettre  qui  eft  dans  mes  papiers;  j.e  vous  ferai  voir 
ces  terribles  expreiEons  dans  la  bouche  d'u^^  fondionnaire 
public. 

Le  préjidem  :  Il  l'avoue. 

Th,   Millet  :  Non  pas  dans  le  (ens  que  >e  l'entends.^ 

Sonthonax  :  Je  dis  que  Th.  Miller  cite  fort  iufte  là-delfusj 
eflfedivement  je  crois  que,  fur  l'arcicle  des  compagnies 
franches  5  le  miniftre  Monge  nous  a  écrit  :  prévenez  le 
«décret  à  cet  égard.  Je  crois,  que  le  miniftre  de  la  marine 
avoir  le  droit  d  enjoindre  aux  fonit^onnaires  révéras  de 
pouvoirs  illimités ,  de  créer  àes  défenfeurs  de  la  colonie , 
à  la  place  des  fa&ieux  qui  fe  réfugioient  à  k  Jamaïque , 
çu  qui  Tabandonnoient  pouraller  à  la  nouvelle  Angleterj^-e  j 
comme  l'ai  fait  Th.  Millet  àc  mes  autres  accufa^teur^^ 
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Ciaajjoh  :  C'eft  lui  qui  nous  a  déportés. 

Sonthonax  :  L'ailit  urs  il  ne  s'agir  pas  de  difcuter  ici  ce 
qu'a  dir  ou  n'a  pas  dit  Monge.  Si  j'ai  agi  en  vertu  de  Ces 
ordres  ,  vous  LrouvLrex  le  moyen  de  m'inculpera  lorfque 
vous  parlerez  des  atteintes  que  vous  prétendez  que  j'ai 
portées  à  la  puillancc-  iégillative. 

S^nac  :  Je  demiuide  à  Sonthonax  quels  font  ceux  de 
fes  accufateurs  qui   (e  font  rendus  à  la  Jamaïque. 

Le  préjident  :  11  n  eft  pas  queftion  de  cela. 

Senac  :  Pardonnez  moi ,  ciioyen  j  nous  n'y  avons  jamaii 
étéi 

Le  préjident  •.•A  l'ordrei 

Sonthonax  :  Je  les  nommerai  dans  le  temps. 

Le  préfident  :  A  l'ordre. 

Sonthonax  :  Les  lettres  que  je  viens  de  vous  lire,  ne  font 
autre  chofe  que  la  paraphrafe  des  décrets  de  rAifemblée 
nationale:  c'eften  vertu  de  ces  décrets  que  le  confeil  exé- 
cutif nous  a  notifié  de  prendre  toutes  les  mefures  qui  nous 
paroîtroientnéceiîaire s  pour  prévenir  Tinvafion  des  Anglais, 
6c  enchaîner  la  rage  des  ennemis  de  l'intérieur.  Les  lois 
que  j'ai  citées  auiorifent  textuellement  la  commiiîîon  civile 
à  prendre  toutes  les  mefures  néceiïaires  pour  la  défenfe  de 
la  colonie,  tant  contre  les  ennemis  intérieurs,  que  contre 
les  ennemis  extérieurs  :  ces  exprellions  textuelles  renferment 
virtuellement  Se  implicitement  les  pouvoirs  illimités  dont 
je  vous  ai  parle  hier.  Non  leulement  la  délégation  de  ces 
pouvoirs  fe  trouvent  dans  les  lois  de  rAifemblée  nationale  j 
mais  il  étoit  dans  la  nature  des  choies  &  des  circondances 
dans  iefq uelles  nous  nous  fommes  trou /es.,  que  ces  pouvoirs 
fuflent  illimiiés.  Dans  quelles  polirions  nous  fommes  no*  s 
trouvés  à  Saint  Domin^ue?  Nous  nous  fom.mes  trouvés  en- 
vironnés d'ennemis  ,  environnés  des  Efpagnols  Se  des  An- 
glais -,  nous  nous  fommes  trouvés  dans  un  pays  de  révoltés  ; 
les  ports  étoient  bloqués  par  les    flottes  anglaifes.  ,  ,  ,  ,  , 

^Scnac  :  Ça  n'efl  pas  vrai, 

Sonthonax  :  Privés  de  toute  efpèce  de  correfpondance 
avec  la  métropole  ;  car  la  dernière  lettre  de  Monge  cil  celle 
qui  m'a  été  écrite  le  ij  février,  ou  du  moins  je  puis  af- 
fûter que  les  dernières  que  j'ai  reçues  du  confeil  exécutif/ 
font  de   la  lin  de  févrieré- 
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Th,  Millet  :  Il  y  en  a  du  24  février  ôc  ^n  1  mafSi 
Sontkonax  :  Tsimïvae  êc  je  déclare  que  jamais  le  comité 
lie  lalut  public  n'a  eu  de  correipondance  avec  nous;  que 
nous  Vavons  foupçonné  [on  exiflence  que  par  la  led:ure 
àes  papiers  anglaiis ,  Se  que  nous  n'en  avons  eu  connoiifance 
que  par  k  notification  du  décret  d'accuiaîion,  rendu  contre 
nous  iejié  juillet  1793,  lequel  décret  nous  a  été  fignifié 
au  mois  de  jpin  1794,  (vieux  (1} le  ).  Nous  étions  parfaite- 
ment oubliés  par  le  gouvvrnem.ent ,  nous  étions  ài^^s  fenti- 
nellcs  perdues  de  la  Ptépublique  dans  les  colonies-,  nous 
étions  livrés  à  nous-mêmes  ^  entourés  a  ennemis  de  tout 
genre.  Et  certes ,  Il  on  ne  nous  envoyoit  pas  les  lois  fran- 
çaifes ,  û  nous  n'avons  eu  connoiilance  deTexiiience  de  la 
Convention  nationale  j  de  i'exiftence  des  comités  de  gouver- 
nement ,  que  par  les  papiers  anglais  qui  calomnioient  1er 
repréfentans  du  peuple  Ôc  leurs  opérations ,  qui  diioient  , 
félon  lô  vœu  de  Page  &  BruUey ,  que  ncus  étions  mis  hors 
la  loi;  car  ils  étoient  (les  Anglais)  parfaitement  bien  ins- 
truits des  pétitions  'que  les  colons  faiioiem  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale  ,  pour  demander  °  que  nous  fuflions 
mis  hors  de  la  loi  ;  Ci  nous  étions ,  comme  nous  l'avons 
dit,  livrés  à  nous-mêmes,  entourés  d'ennemis,  nétoit-ce 
pas  dans  notre  propre  génie  que  nous  devions  chercher 
les  moyens  de  (auver  la  colonie  ?  Si  la  mère  patrie  ne  nous 
envoyoit  aucune  de  fes  lois  ;  s'il  eîl  prouvé  que  le  primata  ,• 
duplicata  ,  tripîicata  de  toutes  les  dépêches  du  confeil  exé- 
cutif, que  celles  du  comité  de  fakit  public  font  encore 
aujourd'hui  chez  les  agcns  maritimes  de  Rochefort  ëc  de 
Brefr;  s'il  n'a  jamais  rien  tranfpiré  dans  la  colonie  de  ce 
qui  fe  faifoit  en  France,  autrem.ent  que  par  les  papiers 
anglais ,  n'étions-nouis  pas  livrés  à  nous-  mêmes  ?  N'étions- 
nous  pas ,  par  la  nature  des  chofes  ,  par  la  diftance  des 
lieux,  forcés  d'ufer  de  pouvoirs  illimités,  quand  même 
nous  ne  les  aurions  pas  eu?  J'ai  démontré  que  ces 
pouvoirs  nous  avoient  été  accordés  ♦)ar  l'alTemblée  légifla- 
tive  &  la  Convention  nationale  }  Si  les  colons  ont  quel- 
ques obfervations  à  faire  ,  &  que  la  cômmillîon  leur  accorda 
la  ipR'mley  je  répondrai.  ^  _ 

Uuny  :  Je  dernaïuie  à  faire  une  interpellation  à  Sonthonax, 
Citoyens  ,  Sonthonax  vient  de  nous  dire  avec  beaucoup  d'im- 
pudience 


Ci 

Le  préjîdent  :  A  Tordre. 

Diiny  :    Voici  les  pièces  écrites. 

Le  préfident  :  Vous  pouvez  dire  les  faits  ,  fans  vous  per- 
mettre des  exprelîions  injuricufcs. 

L>uny  :  Sonthonax  vient  de  vous  dire  avec  beaucoup  de 
perfidie  quii  n'a  eu  conncifFeince  du  décret  d'accufation 
lancé  conire  lui  ,  que  le  jour  où  le  capitaine  Ohanibon  , 
commandant  la  corvette  l'EJpérarke  ,  homme  probe  &  digne 
de  confiance  ,  envoyé  par  Barère  ,  le  lui  a  notitié.  Sonâionax 
connoilloir  l'exiftence  du  décret ,  je  vous  prie  d'interpeller 
Sonthonax  de  déclarer  s'il  n'a  pas  eu  une  correspondance 
fuivie  avec  Geneft. 

Sonthonax  :  Je  réponds  à  Duny  que  j'ai  eu  la  première 
connoilïknce  ,  au  mois  de  juin  179^^  ^  du  décret  d'açcuiatioa 
lancé  contre  nous  le  16  juillet  1793;  j'entends  la  connoif- 
fance  officielle  ;  car,  depuis  huit  mois  ^  les  papiers  anglais 
ne  retenrifîbienc  que  de  ce  décret  ;  ôc  j'ai  annoncé  hier  que 
le  général  anglais  avoic  promulgué  le  désret  de  la  Convenu 
tioji  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue ,  huit  mois  avant  ou  il 
me  tût  notifié.  Si  le  général  anglais  a  dit  aux  colons  :  les  coni- 
milTaires  civils  (ont  profcrirs  ,  airailinez-les  ;  je  ne  pouvois 
pas  dire ,  moi ,  que  je  n'avois  aucune  connoiifance  quel- 
conque de  ce  décret.  Mais  je  parle  ici  de  la  connoiilance 
officielle.  Un  fondionnaire  public  ne  peut  avouer  d'autre 
connoiffance  d'un  décret  que  celle  officielle  envoyée  par 
les  autorités  confli tuées.  Je  réponds  donc  que  je  n'ai  eu  con- 
noiiïance  officielle  de  ce  décret  que  par  le  capitaine  qui  ma 
notifié  les  ordres  du  comité  de  falut  public.  Je  reponds  en 
même-iemps  que  j'ai  correfpondu  avec  Geneft  étant  à 
Saint-Domingue ,  parce  qu'il  lui  étoit  enjoint  par  nos  inf- 
trudions  r^fpedives  de  correfpondre  fur  les  intérêts  de  la 
colonie. 

Duny  :  Quel  galimathias  !  V^ous  voyez  ce  que  Genell 
m'écrit  de  Pliiladelphie  à  New-Yorck ,  au  mois  de  janvier 
1794. 

Le  préJident  :  Quel  eft  l'objet  de  la  lettre  ? 

^  Dwiy  :  Ceft  fur  la  connoiilance  qu'il  a  donnée  à\i  décret 

d'âccufation  à  Sonthonax.  Cette 'pièce  fij^-née  de  Geiieft    ^ 

écrite  de  fa  main ,  conftare  qu'il  en  avoit  parfaitement  con- 

«piirance  ,  ^  qu'il  me  dit ,  a  Tepoque  dû  décret  rendu  ea 
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Frahce ,  4^^^  j®  devois  porter  mes  pîaiîltes  cohtteux  ^n 
lanvier  1794.  A  cette  époque,  jérois  pertécuré  pour  avoir 
voulu  expoier  la  vérité  à  la  Conveiiaon ,  ^^  on  n'a  jamais 
voulu  me  donner  un  palfage  pour  venir  en  France.  Yoilà , 
citoyens ,  ce  que  j'avois  à  vous  dire. 

Sonthoîî  y  :  Te  prie  la  commiiîiori  d'interpeller  Duny ,  fl 
la   lettre  qu'il  produit  m'a  été  écrite  par  (ieneil. 

Duny  :  Nun ,  c'ePc  à  moi. 

Sonthônax:  Les  correfpondances  de  Genefl  avec  Duny^ 
ne  tont  pas  des  cc/rrefpondances  avec  moi  ,  &  je  rie  pouvois 
erre  infcruit  du  décret  par  l' imbaffadeur ,  c^ue  lorfque  Tarn- 
baifadeur  ra'aurcic  écrit  :  Un  tel  décret  e/Z  rendu  contre  vous. 
Vous  avez  ici  ma  cdrrefpoildance  avec  Geneli^  vous  ne  trou^ 
verez  aucune  rrace  de  cet  avertiiïèmenr«  .  ' 

Férneuili  Je  demande  fî  la  Conventioii  nationale  ayant 
décrété  d'accufation  Sonthônax,  pouvoir  lui  faire  notifier 
autrement  que  lorfqu  il  a  été  arrêté  ,  &  fi  Sonrhonax  n'au- 
roit  pas  fui  fi  on  lui  avoit  donné  connoiirarîce  du  décret  au- 
paravant. 

Sonthondx  :  Si  j'avols  voulu  fuir ,  e'eil  quand  les  Anglais 
)tnont  dit  :  «Vous  êtes  profcrit  en  France  ^  nous  vous  offronsi 
un  afyie ,  foit  aux  Etats-Unis ,  foit  dans  ceux  du  roi  d'An- 
gleterre ».  Ceft  alors  que  je  pouvois  fuir  j  lorfque  cer  ordre 
m'a  été  notifié  ,  j'aurois  pu  fuir ,  j'en  avois  le  pouvoir  ;  je 
pouvois  couler  bas  le  bâtiment  qui  yenoit  nous  le  notifier*  Je 
me  fuis  humilié  ^  comme  je  le  devois ,  devant  les  ordres  du 
comité  de  gouvernement  j  j'ai  rempli  mes  devoirs  de  boiï 
Français  ,  en  venant  rendre  compte  de  ma  conduite  en 
France  ,  je  ne  m'en  repens  pas  ^  mais  j'aurois  pu  faire  ee  que 
je  n'ai  pas  fait. 

Th,  Millet  :  Citoyen-préfîdent  5  j'ai  dit  que  |e  rèmettrois  fur 
le  bureau  une  lettre  imprimée  à  Saint-Domingue  par  l'ordre 
de  Poiyerel  &  Sonrhonax  ,  car  elle  eft  certifiée  conforme,  paf 
François  Polverel,  fecréraire  de  la  commiiîion  civile.  Vous' 
verrez  à  la  marge  du  Moniteur  ,  un  certificat  donné  par  les 
prudent  &  ficrétaires  de  Fademblée  des  colons  réfagiés  au 
Etats-Unis ,  que  ce  papier  étoit  le  feul  dont  rimpreilion  fût 
permife  au  Cap  par  les  commilfaires  civils  à  l'époque  où 
i'impreliion  a  été   orctonnée  par  Polverel  &  Sonrhonax  ;  Se 

s  cette  lettre  imprimée ,  il  y  a  ?  «  Pré- 
venez" 


fous  verrez  que  dans 


venes  le  décret  à  cet  égnrd,  tout  ce  que  vous  anrez  fait  pour 
riircrè'  public  ,vons  méiltcra  la  leconnoidance  delà  nation  ». 
Je  vv:us  plie  de  veiiher.  Les  lertref;  font  relatées  ,  extraies. des 
dépévhci  du  miniliv  de  li  mariiie  aux  commilfaires  civils  de 
SaincDomin,;ue  ,  (bus  l:s  dates  des  24  juuvier  ,  15  ôc  16 
février  derniers.  Dans  certe  lettre  du  15  tévrier,  il  y  a  cette 
phrale.:  «11  cil  une  inhniié  de  mefnrcs  i^^  de  précautions 
a  prendre  dans  les  circontLaices  adutlles-,  le  conieil  ne  peut 
vous  les  indiquer  ,  vous  les  puiferez  dans  votre  tagelie  '>. 
Je  trouve  dans  i'imprirné  la  mcme  phrafe  :  voici  (es  propres 
cxpredions  ,  ôc  cependant  je  ne  trouve  point  dans  la  lettre 
originale  ce  qui  eiï  duiis  ctlle  imprimée  à  Saint-Domingue. 
Prév.::  ei  le  décret  à  cet  égard  ,   &c. 

Soiulîonax  :    Qiio  co:iciaez-vous   de-là  ? 

Tk.  MilUt  :  Je  conckis  que  vous  avez  fubditué  cette 
phrafe  pour  vous  auroiiil-rà  exécuter  des  déterminations  lé- 
gifiarives  oui  a'étoient  pas  encore  mûries  dans  le  iein  de  la 
CoiiVPU'i'on  nationale  ,  ëc  qui  ont  é:é  même  retirées  :  je  veux 
parler  du  décret  du  5  mais   179-3.       ^ 

Son  hon  x  \  Je  prie  la  commiilion  d'interpeller  Th.  Millet 
d'avoir  à  déclarer  'Çï  Texcrrir  d;:s  leLtres  qui  eft  tranfcrit  ici, 
cil  feulem.ent  de  la  lerae  du  15  février,  ou  fi  ce  neft  pas 
au  contraire  l'extiait  de  pluiieuL's  déjlêches. 

Tk.  Millet  :  J'ai  déjà  dit  que  c'étoit  Textrait  de  diverfes 
dépêches  des  24  janvier ,  15  &  26  février  1793  i  j'ai  fait  re- 
marquer que  le  paragraphe  qui  précède  immé  iatement 
cel'ji-ci  :  «  Il  eft  mie  inliniîé  de  mefurcs  à  prendre  dans 
les  circonftances  a6tuel  es.  Le  confeil  exécutif  ne  peut  vous 
les  indiquer  ,  vous  les  puiferez  dans  votre  fageile  -,  vous  vous 
concerterez  avec  ceux  donc  vous  croirez  utile  de  prendre  les 
conieils.  Vous  deftituerez  ,  ^c  ».  Je  trouve  dans  l'original  ; 
«<  Il  efi  une  infinité  de  mefurcs  à  prendre  dans  les  circonf- 
tances aclueiies.  Le  confeil  exécutif  ne  peut  vous  les  indi- 
quer \  vous  les  puiferez  dans  votre  fa^'ielïe  -,  vous  vous  con- 
certerez avec  ceux  dnir  vous  croirez  utile  de  prendre  les  con- 
feils,  6^c  ".  Voilà  donc  la  même  lettre ,  (?c  cependant  danS 
le  paragraphe  précédent,  je  vois  ce  qui  n'efl  pas  dans  la 
lettre  brii^înale  produire  par  Sonthonax.  "  Prévenez  le  décret 
à  cet  égard  ,  faites  tout  ce  qui  pourra^  être  ucile  pout  Tm- 
Jomc  F.       Çhiarantc-îroifûmt  llvraifon,  E 
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térêt  public  -,  vous  mériterez  la  reconnoiirance  de  la 
nation  ». 

Sonthonax  :  Afin  que  les  colons  ne  chicanent  plus  ,  je 
vais  mVxpliquer  â\me  manière  poiîrive  là-dellus.  Dans  le 
Moniteur^  que  vient  de  cirer  Th.  Miliet,  ie  trouve  non-feu- 
lement Texifait  de  la  ietire  que  je  viens  de  vous  lire  #nais 
l'extrait  des  dépêches  du  miniflre  de  la  marine  aux  commii- 
faires  civils,  foHs  les  da'es  des  14  janvier,  15  &  26  février 
derniers.  Cet  extrait  du  Moniteur  efc  donc  l'extrait  de  trois 
dépêches ,  &  non  celui  d'une  feule.  Je  viens  de  vous  lire  une 
feule  .dépêche  5  &  il  n'ell  pas  étonnant  qu'en  n'y  retrouve 
pas  h-''  c-xpreilions  qui  fe  trouvent  dans  trois  dépêches. 

VimcM  :  Communiquez  donc  les  autres. 

Sonthoriax  :  Sans  comnuniquer  aux  débcits  tout  ce  que 
j'ai  fait  ini-érer  dans  le  Moniteur  ,  j'avoue  tout  ce  qui  efl  dans 
le  Moniteur  3  pour  ê^'e  dans  les  dépêches,  J'efpère  que  ià- 
delfus  les  colons  ne  contefteront  plus. 

Verneiàl  :  Pas  du  tout.  Nous  demandons  à  voir  les  dé- 
pêches 5  parce  que  tout  ce  que  Sonthonax  vient  de  dire  eft 
de  fon  cru  ôc  de  Ton  fait ,  ôc  n'a  pas  été  écrit  par  le  mi- 
niflre Monge.  En  conféqo ence  ,  nous  demandons  1^  dépôt 
fur  le  bureau  des  dépêches  des  '24  janvier  êc  16  février 
1793. 

Sonthonax  :  La  commilîlon  veut-elle  que  j'aille  les  cher- 
cher ? 


Dili 


La  féance  tit  ajournée  à  après  demain. 

Le  regUire  des  préfenccs  ejl  Jîgné ',  J.  Ph.  Gakran  ,pré- 
fdmt  ;  Fou  OHÉ  (  de  Nantes  ),  fecrétaïrc  ',  Dabray  ,  Mer- 
UNO,  Grégoire, 


Du    7  Floréal^    l*an    troifieme.    de    la    République    francaïfc 

une  &  indiVifibU, 

V_^N«  fliit    lecture    des    déhars    recueillis   dans   la  féance 
du   j  i  la  rédaction  en  ell  adoptée. 

Verneud  :  J'ai  une  demande  d'ordre  à  faire.  Dans  la 
Téance  du  i^  VenrAie  ,  qui  nous  a  été  diftribfâée  quinddi , 
je  remarque  un  oubli  qui  me  paroit  majeur^  il  me  fembla 
qu'on  a  omis  une  chofe  très-eirendeile  dans  le  troifième  des 
cheh  d'accularion  que  nous  avons  portés  contre  Polverel 
&  Sonthonax  ,  choie  qui  pouvoir  faire  à  elle  feule  un  chef 
d'accufarion.  Voici  comment  ce  chef  efl  conçu  dans  l'ini- 
primé  :  2>Wc'zr  ufurpé  le  pouvoir  légiflatif  ^  &  de  s^ être  at- 
tribue les  jonctions  des-  pouvoirs  exécutif  &  adm'mijtratif. 
Nous  avions  ajouté  :  &  d'avoir  pris  le  titre  dediclateur.  Vous 
avez  l'original  'de  Taéle  ,  vous  pouvez  le  voir. 

Sonthonax  :  Ça  n'y  eft'pas.  • 

Le  préfidcnt  :  ^e  ne  crois  pas  que  cela  foit  furl'original  \  je 
vais  le  chercher. . 

Th,  Millet  :  La  commifîion  a  fi  bien  admis  cette  accufa- 
tion  ,   que  dans  la  féance  (uivante  eW^  a  été  difcutée. 

Le  préfi'.tnt  :  Cela  n  eft  pas  dans  Toriginal  \  la  vérification 
s'en  fera  demain. 

Thomas  Millet  %c  Duny  :  Nous  ne  difons  pas  que.  cela  y 
foit  \  cela  a  été  omis. 

Sonthonax  :  Je  demande  à  répoîtdre  aux  colons  qui  veulent 
établir  à  préfentdes  accufa rions  qu'ils  n'ont  pas  portées. 

Le  préjldent  .'.  Ils  paroifient  être,  d'accord  que  cela,,  n'eft 
pas  dans  Toriginal  >  je  le  vérifierai  ,,  iorfque  je  rauïai 
trouvé. 

Verneud  :  ToiTt;^;çe  que  je  puis  dire  ,  c'eflque  j'ai  vérifié 
fur  notre  regifî:i;e,.,:,&  eue  ces  mQts.:6'  d'avoir  pris  le  cicrs'di 
dictateur  s'y  trouvent. 
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Lepréfident:  On  n'a  pu  imprimer  que  ce   que  vous  avez 

Sonthonax  :  S'il  falloir  imprimer  rôut^ce  que  les  colons  ont 
mis  fur  leur  regiRre  ,  vous  trouveriez  que  je  n'ai  pas  proclamé 
le  décret  qui  conftitue  la  France  en  République  ,  &  cepen- 
dant ils  n'ont  pas  ofé  le  mettre  dans  leur  adie  d'aceu- 
faîion. 

Le  préfident'.  A  l'ordre. 

Thomas  Millet iNgus  corrigeons  chaque  jour  les  épreuves 
qu'on  nous  remet,  &  je  vois  qu'en  imiprimant  celle  que  j'ai 
corrigée  hier ,  on  n'a  point  eu  égard  aux  reciificaîions  que 
j'avois  faites.  Il  y  a  une  infinité  de  fautes  rypographicfuesqui 
orent  le  iens  de  ce  qu'on  liti  II  y  a  même  des  phrafes  qui  ne 
font  pas  françailes. 

Le  préjîdent:  Cela  échappe  quelquefois  dans  les  d  éba ts  ,  mais 
je  me  plaindrai  à  Baudoiiin  des  inexactitudes. 

Brulley  ;  Comme  qn  parle  d'une  manière  intelligible  ,  il 
faut  que  les  phrafes  le  ioient. 

Le  préjîdent  :  Vous  devez  les  faire  obferver  quand  on  les 

relit. 

Brulley  :  Cela  n  eft  pas  d'accord  avec  ce  qui  a  été  lu. 

Le  préJident  :  Je  m'en  plaindrai  à  l'im.primeur. 

Sonthonax  :  A  la  fin  de  la  dernière  féance  Millet  a  dit 
que  l'extrait  que  j'avois  fait  inlérer,  dans  lé  Moniteur  du 
Cap  5  àes  dépêches  des  24  janvier',  15  &  26  février  1793, 
étoit  faliifié*,  qu'il  y  avoit  dans  cet  extrait  :  Prévenei  le  dé- 
cret à  cet  égard ,  &  que  ces  mots  tomboient  fpécialement 
fur  la  formation  des  compagnies  franches  ,  que  Thomas 
Millet  nous  accufe  d'avoir  organifées  avant  le  décret  de 
TafTerablée  nationale.  Je  vais  vous  hré  en  entier  la  lettre  du 
16  février ,  qui  a  été  extraite  dans  le  Moniteur  du  Cap  j  &: 
vous  verrez  que  Thomas  Millet  vous  en  a  impofe. 

Paris,   le   26  février   1793  ,  4'an    deuxième   de    la 
République. 

Ijc  minifirc  de  la  marine  &  des  colonies  j    aux   commijjaires 
civils  de  Saint-Domingue, 

et  Je  vous  fais  paiïir  l'arrêté  du  confeil  exécutif  par  le- 
quel il  a  décidé  que  le  miiiifiie  à^^  adaires  étrangères  no- 
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tifîeroit  à  la  Convention  nationale  la  i^upture  ouverte  de  la 

coin  d'Efpa;,':;!.'  tomme  nojliiués  imminentes  ,  conformément 
aux  lois  exiftantts. 

»  Cer  arrêté  doit  vous  fervir  d.e  guide»  dans  les  circonftances 
adluelles  j  vous  devez  faire  traiter  adluellement  les  Efpagnols 
en  ennemis  ;  vous  devez  déployer  tous  vos  moyens  pour 
tâcher  de  leur  enlever  cette  portion  de  Tile  dont  la  terre 
langui L  fans  culture  fous  leurs  bras  fainéans.  Que  ceux  qui 
ne  pofscdent  point  de  biens  à  Saint  -  Domingue  marchent 
fur  la  partie  eipagnole  i  ils  y  trouveront  des  terreins  qu'ils 
pourront  rendre  feniles  i  engagez  les  hommes  de  couleur  à 
s'armer  contre  ces  nouveaux  ennemis  j  bientôt ,  comme  je 
vous  l'ai  àtyà  marqué  ,  on  va  organifer  des  légions-franches 
dans  les  colonies.  Prévenez  le  décréta  cet  égard,  tout  ce 
que  vous  aurez  fait  pour  Tintérêc  public  vous  méritera  la 
reconnoiilance  de  la  nation. 

"  Voyez  s'il  ne  feroit  pas  poiîible  de  tirer  parti  Aqs.  noirs 
révoltés  contre  les  Efpagnols.  Concertez  -  vous  à  cet  égard 
avec  ceux  que  vous  croirez  dans  le  cas  de  vous  donner  des 
avis  falutaires  *,  confultez  les  circonitances  ôc  Fefprit  public  : 
qu'il  svous  fervent  de  guide.  Je  ne  puisque  voks  engager,  auili- 
tôr  qrîtr-^^tte  lettre  vous  fera  parvenue ,  à  prendre  conjoin- 
tement avec  le  général  Gabaud  Se  le  'contre-amiral  Cam- 
bys  ,  toutes  les  mefures  qui  feront  propres  à  alfurer  la  dé- 
fenfe  de  Saint-Domingue. 

"  Signé  ^  MoNGE  «• 
Voilà  ce  que  j'avois  à  répondre  à  Thomas  Miller. 

Th.  Millet  :  Il  faut  rétablir  ce  qui  a  été  imprimé  à  Saint- 
Domingue  ,  &  vous  verrez  que  cela  n'eft  point  conforme 
à  l'original.  Il  y  a  dans  ce  que  Sonrhonax  a  fait  imprimer 
à  Saint-Domingue  :  «  J'ai  prié  la  Convention  de  décréter 
»i  la  formation  des  compagnies  franches ,  je  ne  doute  pas 
»  que  les  hommes  dt?  couleur  ne  s'empreiièni:  de  s'y  enrôler  ". 
Il  n'eft  point  du  tout  mention  de  l'intention  du  conleii 
exécutif  d'aller  conquérir  la  partie  eipagnole  de  Sainc-Do- 
mingue.^  ce  qui  eût  motivé  la  formation  de  ces  compagnies 
franches.  Enfuite  il  y  a  cette  phrafe  :  Préyene-^  le  décret  à 
cet  égard.  Smv^Ait  Sonthonax  ^  c'eft  donc  le  miniilre  qui  di- 
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irîgé  les  opérations  de  la ,  Convention  ,  qui  la  prie  de  porter 
îe  décret ,  &  qui  d'avance  dit  :  Prévene^  .  e^^ccut^i  le  dé- 
crer.^ Voilà  ce  que  fignifie  pofîtivemenr  ce  que  Sonthonax  a 
fait  imprimer  à  Saint-Domingue.     - 

Pûga:  Sonthonax  a*dir  qui!  avoit  été  invefti  de  rouvoirs 
illimiités  ^  St  que  plus  les  pouvoirs  feroient  grands^  plus  la 
refponfabilité  devoit  pefer  fur  fa  tête.  Si  Sonthonax  avoit 
eu  ê.e^  pouvoirs  illimités  ,  qn  pourroit  bien  plus  lui  de- 
mander compte  de  Tufage  qu  il  a  fait  de  ces  pouvoirs.  On 
lui  diroit:  Quand  vous  êtes  arrivé  à  Saint  -  Dommgue  ^  la. 
province  du  Nord,  a  la  vérité  ^  et  oit  dévajléi  ;  ruais  krefte 
de  la  colonie-  étoit  intaci  \  toutes  les  villes  étoient  fiorijfantts  ; 
le  drapeau  tricolor  flottoit  par-tout.  Aujourd'hui .  . 

Sonthonax  :  Je  prie  de  demandei:  à  Page  fî|,  à  l'époque  de 
îiorrï  arrivée  ,  une  grande  partie  de  la  province  du  Sud  & 
de  rOuell:  n'étoit  pas  inéendiée. 

P^ge  :  Il  a  été  prouvé  pa.r  les  débars  précédens  ,  lorfqu'iî 
a  été  queUion  de  refprit  public,  qu'à  l'époque  où  Polverel 
&  Sonriionax  font  arrivés,  à 'Saint  -  Domingue  ,  la  révolte 
rouGhoiralt  deMer  terme  5  depuis  elle  a  été  organifée  par 
PolvereL-     '   '  -        ■ 

SomhQnax  :-  le  prie  Page  de  déclarer  fi ,  lors  du.  voyage 
de  Blanchelande  dans  le  Sud  ,  la  'plaine  des  Caves  &  celle  de 
Torbec  -n'ont  pas  été  incendiées» 
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P^g€  :  Il  éà  très-vrai'-cpie  quelques  parties  furent  incen- 
ïes  ^  mais  l'incendie, d'une  pièce  de  cannes  à  lucre  n'efi' 
pas  rincendie  d'une  habîtation.  On  f"it  ce  que  c'eit  que  l'in- 
cendie d'une  pièce  de  cannes;  au  bout  de  fix  mois,  il  n'y 
paroît  plus.  To-u tes  les  villes  étoient  brillantes,  populeufes  ; 
îe  commerce  était  riche,,' le  pavillon  national  flottoit'  fur 
toutes  les  parries  de  Saint-î3om.rDgue.  Depuis  que  Polverel, 


êc  Sonthonax   lont  arrivés 


toutes  ces  parries  ont  ete  de- 
vadées  &  an/:;arriés.  S'il  exiiie  encore  quelques  quartiers  in- 
taéls ,  ce  font  ceux  dont  ks  .anglais  fe  font  emparés. 

Le  préjldint  :  Reviens  aux  pouvoirs. 

Pr^gs:  'Sonthonax  a  'dit:  Par  la  loi  du  12  juin,  j'érols 
Invefti  de' la  faculté  de  fufpendre  ,  .mâne  de  defliruer  les 
ailemblée^  coleni-::les.  Cette  loi  n'é;oit  qu'une  ampliatioii 
de  la  loi  du  4  avril.  Elle  l'avoit  autorifé  iLiHifammenr  à 
âiiloudre   les   allemblées    coloniales  -,    mais  cette  Ici  du   4 
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avril  leur  ordonnoit  r.ufîi  de  réorganifer  rc^ffemolee  colo- 
niale. Cela  e.l  Ci  vrai  que  ,  dans  les  inftrudions  qui  hirenc 
données  à  Polverel  ôc  \Sonihonax  par  le  pouvoir  exécutif  , 
celui-ci  a  cherché  à  concilier  ces   deux  lois ,   Âr-a   autoriie 


Polverel  ôc    Sonthoiinx  à  {ûfpendre   Sç  dellr:uer  les  airena 

'  s  diifoudre  même  ,   fi  cela  éroit  con- 


blé 


ces  coioniaies  ,    a 
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venable.  Mais  auin'^   pouvoir  exécutif  a  recommandé  de 
ne  le  faire  qu  avec  la  plus  gran  le  précaurion  ,   ôc  iur-rout 
de  les  rem^iiacer   par    de   nouvelles  HImblées    coloniales  ; 
c  eft  ce  que  Polverel    ôc  Sonrhonax   n  ont  pas  fait.    Son- 
thonax  vous  a   dit:  Nous  étions  revêtus  d'une  grande iomme 
de  pouvoirs  ,  car  railemblée  nous   avoir  appliqué  les  pou- 
voirs qu  eUe  avoir  donnés  aux  commiifdlres   pris  dans  ion 
fein  par  la  loi  du  ii  aoûf,  Ôc  la  preuve  que  la  Convention 
nous  avoir  appliqué  ces  pouvoirs  ,  c'eft  qu  elle  approuva  la 
déportation  que  nous  avions  faite  du  commandant  Despar- 
bez  ,  de  Campfort,  Touzard  ôc  autres.  Si  la  loi  du  ï  i  août 
ne  nous  eût  pas  été  apphcable  ,  aurions  -  nous  '.^û  déporrei: 
le  gouverneur-général  Defparbez?  nous  euilions  étéceniurés 
par" la  Convention  nationale.  Sonrhonax  vous  a  dit  :  Non 
feulement  rafiemblée  nationale  ne  nous  a  pas  défapprouvé  , 
mais  les  calons  eux  -  mêmes  ont  applaudi  à  nos-  opérations. 
Il  eft  bon  d'obferver    que   lorfque'  Defparbez^  fut  déporté 
par  Sonrhonax  &  Polverel  ,  ceux-ci  ne  le.confidéroient  plus 
comme  9;ouverneur-  de' Saint-Domingue -,  &  dans  le  procès- 
verbal  qu  ils  ont  rédigé  ,  ils   ont  bien  eu  Tattention  de  dire 
que  De^'parbez  avoit    donné    fa   démiffion   de  gouverneur- 
général  de  Saint-Domingue.  Defparbez  néîoit^plus   alors 
qu'un  fmiple  particulier-,  &  par  la  loi  du  4.  avril  ,  Polverel 
ôc  Sonthcnax  avoient  le  pouvoir  de  déporter  tous  ceux  qui 
avoient  caufé  les  troubles  à    Saint-Domingue.  Sonrhonax  a 
joint  à  ces  pièces  un  procès- verbal  ;  la  Convention  a  jugé 
ce  procès- verbal  &  les  pièces  envoyées  fmlifantes  .,    &  ^elle 
a'clécrété    Defparbez  d'accufation  -,   mais  il  elt  bon^  d'ob- 
(erver  que  dans  le  procès-verbal  de  déportation  Defparbez 
n'éîoit  '^hs  confideré  comme   gouverneur  ,    mais  comme 
fim.ple  particulier.  Sondionax  Se  Polverel  ont  également  dé- 
porté CampfoL-t  ôc  Touzard-,  ils  en  avoient  le  droit  en  vertu 
de  la  loi  du  4  avril.  Les   colons  ont  applaudi  à  cette  dé- 
portation -,  ils  ont  fait  plus  ,  car  ce  font  eux  qui  l'ont  pra- 
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voquée ,  cette  déportation'^  &  files  colons  avoient  h  Ce  plaindre 
à  cette  époque  de  Sonthonax  ^  ce  n  etl:  pas  parce  qu'il  a 
déporté  C  ampforr  ôc  Touzard  ,  mais  parce  qu'il  a  mis  une 
grande  difiércnce  dans  le  mode  de  déporradon  de.Campfort, 
Touzard,  Ôc  celui  des  colons  qu'il  a  dépor'és  dans  la  ruite; 
car  il  a  traité  Camp{-brt&  tous  les  au^bs  avec  la  plus  grande 
bienveillance  ;  il  leur  a  permis  de  prendre  eus  leurs  effets  , 
leur  a  donne  ,  pour^ljl  préfenrer  à  la  Cvnivenrion  nationale  , 
un  dél  i  d\in  mois,  à  compter  du  monien.  où  ils  ieroient 
débarqués  en  France.  Au  contraire,  quand  il"  a  déporté  les 
colons  ,  il  les  a  enchaînés  à  Saint-Doniingue  ,  les  a  envoyés 
pieds  ôc  poni§rs  liés  3  &  les  a  recommandés  dans  tous  les 
ports. 

Verneiiil  demande  la  parole. 
Le  pnjîdent  :  Tu  ne  peux  pas  Tavoir  à  pré ren\ 
Page  :  Mnis  la  queftion  eO:  de  favnir  li  k  loi  du  ri  août 
étoit  applicable  à   Sonr^  onax  &  Polverei.  Sonthcnax  trouve 
j:|  i  la  preuve  de  i'afxirmaîive  dans  celle  du   17  ,  qui  ordonne  à 

I  I  polverei  &  Sonthonax  de  faire  publier  à  Saint  -  Domingue 
i'!  '  tous  les  a2kes,  toutes  les  lois  faites  par  ralfemblée  légilla- 
'"  i      ^        tive  defuîs  le  10  .loût  j   mais  ici  il  faut  bien  didinguer  h$ 

II  lois  générales  rendues  par  radembiée  nationale  _f  &  c(rlles 
''  '  paràculières  à  tel  ou  tel  individu  ,  ou  à  tel  ou  tel  canton 
il  j,  ^  du  territoire  français.  Je  conviens  que  Polveiel  &  Sonthonax 
I  I              cor  du  publier  &  faire  exécuter  les  lois  générales,  mais  ils 

I  n  onr  pas  été  autorifés  à  s'appliquer  les  lois  parriculières  qui 

j|i  I  éîoïent  relatives   à  àas  individus  qui  n'étoient  pas  Polverei 

;  1  Ôc  Sonthonax.  Cette  loi    du   17  août  ne  les   autorifoit  pas 

û  1  fufEfamment  à    s'appliquer  celle  du    1 1  août  ;   car  que   dis 

l'i  !  celle  du  II  août  ?  Elle  dit  que  douze  tiiembres  de  Tailem- 

|||  i  blée  narionalfc,  lefquels  font  nominativement  déûgnés,   fe 

[Il  \  rendront'  d:ins  les  lieux  q  û   leur  font  indiqués ,    les  ims  à 

H|  l'armée  du  Nord,  les  aurres  à  l'armée  du  Midi,  des  Alpes, 

jj'  &CC,  Je  ne  voi?  là  rien  de  relatif  à  Polverei  &  Sonthonax  j 

'  j'y  vois  une  miiïîon  bien  dirpéle  donnée  à   tels  &:  tels  indl- 

'  vidus  qui  font  pris  dans  l'aifemblée  nationale.  Je  vois  même 

que  l'exeicice  de  leurs  pouvoirs  les  circonfcrir  à  tel  ou  tel 
lieu  de  la  France.  Il  cd  donc  i/npoinble  que  Sonrhonaxar-. 
jl  j        '    guniente  de  cette  loi,&  lappliqae  à  ia   million  de  Saint- 
Domingue.  S'il  écoit  permis  d  interprêter  ainil  les  lois^  fuir- 


75 
tout  à  deux  mille  lieues  de  la  niétropolc,  à  quel  defpotifme 
les   colonies    ne    teroient-elle  pas  expofées    î      Mais  alors 
même  que  Sonthonax  voudroit   trouver  dans  la  loi  du  ii 
août  une  preuve  OjiHfanre  de  la  validité  de  Tapplication  quil 
s'eft  faite  de  celle  du  ii  aoû: ,  je  lis  celle  du    25  août,   & 
j'y  vois  polîfivement  quelle  leur  défend  de  s'appliquer  celle 
du  1 1  août.  L'affemblée  nationale ,  dans  la  loi  du  25  ,    dit 
exprelfément  :  ce  L'ailemblée  déclare  qu  elle  n  a  entendu  ap- 
»  porter  dans  le  décret  du  10  de  ce  mois  aucun  changement 
»  à  la  nature  des  fondions  légalemeni  établies  dans  les  co- 
»  lonies  par  le  pouvoir  exécutif,  ni  fufpendre^la^faciu-é  at- 
»  tribuée  au  gouverneur,  d'accorder  ou  de  refuler  1  appro- 
«  bation  néceilaire   aux  arrêtés    à^s  .aiTemblées  coloniales , 
»'  pour  être    proviCoirement  exécutés   ».    Je   ne   crois  pas 
qu  alors  même  que  la  loi  du  17  août  fût  fufceptibiecrinter- 
prétation  ,  il  puill^?  être  vrai,    d'après  une    loi  auiii  poii- 
rive,  que  Foiverel  &  Sonthonax  puifent  s'appliquer   la  loi 
du  II  ,  &'  je  priM-ai  le  préiident  d'interpeller  Sonthonax  de 
dire  fi  la  loi  du  25  août  ne  lui  a  pas  été  connue  à  Saint- 
Domingue. 

.Sonthonax  :  La  loi  du  25  août  m'a  été  connue  tellement 
que  je  l'ai  fait  enregiftrer  ,  &  je  demande  au  citoyen  Page 
dans  quel  article  de  cette  loi  il  trouve  une  àtîeïi^Q  de  nous 
appliquer  les   difpcfitions  de  celle  du  i.i   août. 

Pa<ys  :  Il  n'y  a  que  cela  ,  &  je  ttouve  dans  cette  loi 
renoncé  pofi tir  que  la  loi  du  11  août  n'eft  point  applicable 
à  Saint-Domingue  ,  6c  qu'elle  n'a  changé  aucunement  la 
forme  du  gouvernement  de  Saint-Domingue  ,  c'eiVà-du-e,  que 
Sonthonax  doit  conferver  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  don- 
nés car  la  loi  du  4  avril ,  cellv  du  22  jum  &  les  inarudions 
qui  lui  ont  été  données,  &  que  le  gouverneur  ^  général 
doit  également  conferver  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnes 
par  ces  deux  lois  d:  par  les  infcrudions  qu'il  a    reçues  du 

pouvoir  exécutif.  n     -n         '-i 

Sonthonax  :  Je  prie  la  commiffion  d'interpeller  Fage  s  il 
na  pas  connoiiTance  que  l'article  II  de  la  loi  du  22  jiun 
nous  confère  le  droit  de  cafTer  les  ades  &  les  arre^tés  des 
corps  populaires  ,  luême  lorfqu'ils  font  revêtus  de  la  fandion 
^u   gouverneur,  .,, 

Le  préfidera  :  Il  ne  peut  pas  être   quePcion  de  pareuies 
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Imerpellaîions  j  ou  la  loi  le  porte,  ou  elle  ne  le  porte  pas.  Ce 

n'efl  pas  l'objet  d'une  interpellation. 

Page  :  Sonthonax ,  pour  prouver  qu  il  avoir  eu  raifon  de 
s  appliquer  la  loi  du  1 1  août ,  a  invoqué  le  décret  du  5  mars 
17^3,  Se  il  a  cru  trouver  d'abord  dans  ce  décret  une'  apo- 
logie de  fâ  conduite  ,  une  approbation  de  tous  Tes  ades ,  Ôc 
une  exrenfion  illimirée  de  pouvoirs,  il  iappoie  d'abord  que 
ce  décret  exiàe  y  qu.[ïl  a  été  envoyé  à  Saint-Domingue  5  & 
qu'il  a- du  être  exécuté  par  Polverel  ôc  Sontlionax.  Je  trouvé 
au  contraire  dans  les  diipofidoBS  de  Farticle  premier ,  que  la 
loi  du  1 1  août  n'cft  nulieraent  applicable  à  Fclverel  &  Son- 
tiionax  i  cj'i'  3  (i  la  loi  du  1 1  août  lui  eik  applicable ,  TalTembiée 
narionale  n'auroit  point  ordonfié  aux  ofhciers-généraux  &  aux 
agens  miluaires  ,  ainii  qu  aux  officiers  de  Tadminifearion 
civile  5  de  (e  concerter  .pour  toutes  les  opérations  avec  les 
coniœillaires  civils  j  parce  que  le  décret  du  1 1  août  donnoit 
aux  commiliàires  de  FalTemblée,  nationale  la  foxulté  de  âef- 
rimer ^  fufoendre  ôc  caiier  tous  les  généraux  d'armée,  & 
les  fondicnnaires  publics  qui  fe  trouveroient  dans  les  lieux 
le  leur  joridiélioi^.  Ainii  donc  je  troiave  dans  cette  diipo- 
iition  du  décret  du  5  mars  la  preuve  que  cette  loi  du  .1 1 
ne  pciivoit  être  appliquée  à  Polverel  &  Sonthonax. 
-SAS  ce  quii  y  a  de  trè,s-viai  ,'c'eft  qu#  le  décret  du, 5  mars 
a  éré  iurpendji  par  la  Convention  nationale  le  ïo.  Ce  décret 
a  été  renvoyé  le  i  j-  à  Texamen  des  comices  âe^  marine  &  les 
colonies.  J'en  trouve  la  preuve  dans  le  décret  même  de  la 
Convention  rendu  iur  Texpoie  que  nous  iid'iimes  des  dan^^ers 
de  rapplicationde  ce  décret  à  Sainr-Domingue.j  décret  que 
nous  lui  avons  prélente  comme  contre-révolurionnaire ,  ôc 
îîous^  avoris  prouvé  qu'il  Fétoir.  Le  -19,  raiFemblée  naticnale 
preiientanî  tous  les  maux  qn  un  pareil  décret  pouvoit  faire 
à  Saint-Dcrningce  »  a  ordoriDé  au  miniilre  d'en  furpenare 
l'envoi.  Je  vais  vous  lire  ie  décret   qu'elle  rendit  à  ce  fujet. 

(Il  lit:) 

Décret  qui  fitfpeni  V exécution  de  cdiâ  du  j   mars  du  préfcnt 
mois  j  relati'  aux  Antilles  irancailes. 

«  Sur  la  demande  àes  colons  .de  toutes  les.Anri]irs  fcnçaifes'^ 
convertie  en  nioticn  par  un-membre,  la  Con\'endon  nationa 
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\kvh9  qu'il  fera  furî^s.à  l'expédition  du  dkrex  ê.u  5   de. ce 
r.ois,  jiiiciu'à  ce  qu'il  liii   ait  été  fait  un  rappcrt  iur  cette 
.ffcure  ,  par  les  cr.ïF.iiés  de  la  marine  Se  des  colonies.réunis  , 
;onl-bm:én;eiit  à  icn  décret  du  1 5  du  prélent  mois  ". 

/.iidi  donc  ,  vous  voyez  d'abord  que  le  1 5  du  mois  de  mars, 
joui:  nous  (ommcs  prcTentés  à  la  Convention  nationale  |:>our 
ui  bire  fenrir  tous  les  dangers  des  dirpofitions  contre-revo- 
utionnaires  du  décret  du  j  mars.  Vous  voyez  encore  qus  .e 
[9  ,  la  Convention  naàonale  ,  pénétrée  des  ventés  que  nous 
.ui  livicns  expoices,  a  iurpendu  ^mci  de  ce  décret.  La  ail- 
;uil<on  s'eft  ouverte  fur  ce  décret ,  au  comité  de  m.arine ,  entre 
:iaymond  d'une  part,  qui  ,  le  17;  mars,  s'étoit  déclaré  la- 
^JologiP/e.  du  décret,  &  entre  nous  colons,  qui  en  avions  au 
:ontraire  demandé  la  (ufpenfion.  Dans  la  difcuffion  qui  a  eu 
ieu,  Raymond  fit  plusj  il  s'efl  déclaré  le  rédacteur  :  ce  dé- 
cret fur  reieté  en  entier,  le  comité  de  marine  en  fentitious 
;es  vices,  'tout  l'odieux,    toute   la  perverfité  ^  &    celui  qui 
ivoiti-ait  rtndre'ce  décret,  n  orapas  paroitre  dès  la  deuxièms 
lifcufiion.  Ce  décret  fut  donc  rejeté  en  entie^r  ,  &  Scnîhonax 
?n  argumente  d.-ns  ce  mom.enî  ,  pour  juilifier  (a  conauite.', 
5c  prouver  que  la   Convention  nationale  l'a  invedi  de  pou- 
i'©iri  iHiiritos.  Il  arfeuraente  de  ce  décret  ,&  j'y  trouve  la 
preuve  que  ,   quand  même  il  exiPéeroit,  il  n'y  trouveroit  pas 
le  droit  de  s'appliqrter  la  loi  du  11  août  ,   qui  eft  celle  qui 
conilirue  poiitivement  les  pouvoirs  illimitts  j^  puifque  ,  par 
i'arricie  premier,  les  gouverneurs- généraux  fom  chargés  de 
Ce  concerier  avec  Polverel  &  Sonrlionax.  Si  la  loi  du  1 1  août 
eût  été  auplic/ ble  aux  commiiTaires    civils  ,  la  Convention 
nauroit  pas  fubordcnné  les  gouverneurs  généraux  aux  corn- 
mâlfaires  par  la  loi  du  5  mars  ^  'p'^'^^T^-^'^^s  auroient  déjà  ,  par 
celle   du  11   août,,  le  droit  de  fufpendre    &  même  de   del- 
tituer  ie  s^ouverneur-général.  Je  vous  prie  d'interpeller^ Son- 
thonax  de''  déclarer  s'il  a  reçu  ofSciellement  ou  non  le  décret 

DU  f  mars. 

Sonthonax  :  J'ai  reçu  à  Saint-Domingue  plufieurs  feuil- 
letons des  lois  de  la  Convennon  nariona)^^,  parce  que  je  n'ai 
jamais  reçu  autrement  les  décrets  qui  m'étcient  envoyés-,  & 
d;.:nsces  feuilletons  fe  trouToit  le  décret  du  5  mars  1793. 

Pû£^e  :  Je  demande  s'il  Ta  reçu  ofriciellement. 

Upréfident  :  Il  a  rcpoiKtu  \  reprends  la  difcuffion. 
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T/^.  iW/^r  :  îl  faut  fe  rapporter  aux  dates  qu'on  vient  de 
citer.  C'eâ  dans  les  premiers  jours  de  mars  qu  a  été  rendu 
ce  décret  qui,  enfuite  rapporté  au  comité  de  marine ^  a  éré 
retiré.  Ce  décret  p^rroit  des  lois  réglementaires ,  qui  ordcn- 
n®ient  aux  commiffaires  civils  de  prendre  telles  où  telles  me- 
fures  qu  ils  jug^roient  à  propos  pour  la  police  des  aieliers  de 
iiègres  i  &  dans  la  lettre  que  Sonthonax  vient  de  remerrre 
lur  le  bureau ,  ôc  qui  ell:  datée  du  16  février  1793  ,  6c  lignée 
par  le  miniftre  Monge  ,  &  qui  eft  ,  fi  je  reconnois  bien  ré- 
criture, de  la  main  d'Adtt  ,  je  remarque  cette  phrafe  que 
Sonthonax  s'ell  bien  gardé  de  vous  lire  -.  Foycis  il  ne  ferait 
pas  pojfiblc  de  tirer  parti  des  noirs  révoltés  contre  les  Ejpa- 
gnois, 

Sonthonax  :  Je  Tai  lue. 

'^Millet  :  Concertez-vous  à  cet  égard  avec  ceux  qui  pour- 
"  roient  vous  donner  des  avis  falutaitesi  confulrez  les  circonC- 
"  tances  ôc  l'efprit  public:  qu  ils  vous  iervent  de  guide  ».  C'eft 
donc  à  l'époque  où  Ton  donnoit  par  des  lois  réglementaires 
cpntradiétoires  y  &  des  lois  conilitutionnelles  non  rapportées , 
de  tels  droits  à  Poiverel  &  Sonthonax  ,  que  le  mini  lire 
lui  écrivoit  de  tirer  parti  des  nègres  révoltés.  Vous  tirerez , 
citoyens ,  telle  induéticn  que  vous  voudrez  de  cette  lettre ,  & 
vous  verrez  que  lefprit  dirigeoit  à  Saint-Domingue  Poiverel 
&  Sonthonax. 

Verneuil^  :  Page  vieiit  de  vous  faire  voir  que  dans  la  dif- 
cuilîon  qui  eut  lieu  au  comité  des  colonies  ,  le  décret  fut 
reconnu  inexécutable  ;  que  Raymond  s'en  annonça  le  rédac- 
teur. Je  m'en  vais  vous  faire  voir  que  ,  quoique  ce  décret 
ait  été  fufpendule  19  ,  Raymond  qui  étoit  en  correfpondan^e 
avec  Sonthonax  ,  eut  la  perfidie 

Le  préjident  :^  Tu  ne  peux  pas  perpétuellement  parler  de 
Raymond  qui  n  ed:  pas  ici. 

Verneuil  :  C'eft  lui  qui  a  fait  le  décret. 

Le  prefident  :  Vous  avez  annoncé  pluiieurs  fois  que  vous 
raccuîériez,  &_vous  ne  l'avez  pas  encore  fait. 

Sonthonax  :  ils  ne  l'ôfe roient  pas. 
r    Verneuil:  Non:  vous  le  verrez  ,   comme  nous  ne  l'ofe- 
rons  pas. 

Page  :  Nous  voulons  unité  d'adiôns Sonthonax  a  in- 
voqué enfuite  le  décret  rendu  le  6  mars  par  la  Convention 
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laricnalc.  Il  cft  très-vrai  que  le  lendemain  que  le  décret  du 
i  mars  fut  préfemé  à  la  Convention ,  le ,mêm«  rapporteur 
il-  rendre  celui  du  6  ,  qui  fut  rendu  au  commencement  d'une 
éance ,  avce  une  telle  précipitation  de  un  tel  incognito ,  qu'il 
lous  fut  inconnu  pendant  plulieurs  mois  j  mais  ce  décret  eu. 
me  approbation  de  Tarrèté ,  par  lequel  Sonttionax  avoit  fait 
kablir  à  Saint-Domingue  un  impôt  du  quart  du  revenu,  mais 
1  n'éroit  pas  une  apologie  de  tous  les  aCles  de  Sonthonax  , 
ur-.Quc  de  ceux  que  la  Convention  n  avoit  pu  prévoir  j  car 
es  plus  grands  reproches  que  nous  ayons  à  faire  à  Sonthonax, 
torrent  fur  les  aàes  poilérieurs.  Mais  Sonthonax  argumenre 
le  cetie  difpoiition-ci,  qu'il  elt  auîorifé  ^prendre  toutes  les 
neii  res  qui  lui  paroïtront  néceJfîaires  pour  alfurer  la  défente 
le  la  colonie  contre  les  ennemis  intérieurs  ôc  extérieurs. 

Je  conçois  que  le  gouvernement  leur  donnoit  une  grande 
.aùtuJej  mais  je  fais  au;!!!  qu'il  éroit  fort  difficile  de  faire 
lutrernent.  La  queftion  e(ï  de  favoiu  s'ils  ont  bien  lya  mal  ufé 
les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  par  cette  difpoiition , 
ijui  ne  paralyfe  pas  la  loi  du  4  avril.  Par  cette  difpoiidon^  la 
Convention  nationale  dira  Polverel  &  Scnrhonax  :  vous, 
Drendrez  les  inefures  qui  vous  paroïtront  convenables  pour 
ïxécu'.er  la  loi.  Quell-  étoit  la  miiîi©n  des  commiilaires  ciTils  ? 
Leur  ierJe  million  étoit  l'exécution  de  la  loi  du  4  avril,  voilà 
leur  niiiîîon  originelle  ,  &  alors  même  que  Sonriionax  veudroit 
xouver  des  pouvoirs  illimités  dans  cette  difpo(irion  du  décret 
iu  6  mars ,  elle  ne  pourroir  jamais  porter  que  fur  les 
iicfurcs  a  prendre  pour  l'exécution  de  la  loi ,  ôc  cette  loi 
êtoit  celle  du  4  avril.  Je  ne  vois  pas  que  cette  loi  du  4  avril 
eût  été  rapportée-,  je  vois  feulement  que  Sonthonax  eft  au- 
cori(é  à  prendre  routes  les  mefures  pour  fon  exécution,  Ôc 
précifément  nous  acculons  Sonthonax  de  ne  pas  l'avoir  exé- 
cutée. Alors,  les  pouvoirs  donnés  à  Sonthonax  ne  portent 
que  fur  les  mefures  à  prendre  pour  l'exécution  de  la  loi. 

LfC  prejidan  :  Ceci  doit  être  entendu. 

Pa^e  :  Eniuite  Sonthonax  a  invoqué  àt%  décrets  qui  pou- 
voient  attribuer  une  certaine  Tomme  de  pouvoirs  aux  com- 
mi flaires  nationaux  envoyés  aux  îiVs  du  Vent.  Ces  décrets 
ne  ioiit  nuUemeiit  applicables  à  Sonthonax.  i**.  Ils  onc  été 
rendus  dans  un  tLiiips  bien  antérieur  à  la  million  de  Polverel 
êc  Sontiionax  j  2°.  je  ne  trouve  nulle  part  que  Polverel  & 
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Sontlionax  aient  eu  le  droit  de  s'appliquer  ces  lois  :  feulement 

..dans  les  inftrudions  qui  ont  été  données  à  Folverel  &  ^^m- 
rhonax  ,  je  trouve  que  le, pouvoir  exéciidi-  leur  a  enjomr  d';  xé- 
cuter  la  loi  du  ï  i  février.  Si  le  pouvoir  çxécunf  eût  v  ^uly 
leur  donner  les  mêmes  pouvoirs- &  inftrudiûns  qn^vxcm- 
miiiaires  civils  envoyés  en  1790,  néceiiairemenî:  le  pouvoir  exé- 
cutif n'auroït  pas  manqué  de  relater  dans  ces  infiruôlions ,  ■loib 
pouvoient  s'appliquer  les  pouvoirs  donnés  aux  comn:.i(I.iirej 
deftinés  pour  les  Mes  du  Venr;  car  Sonthonax  vous  a  dit  ic: 
que  le  roi  n'avoir  point  voulu  de  lui.... 

Le  préfident  :  Paife  à  un  autre  objet  -,  on  ne  peut  ras  dif- 
cuter  ciiaque  mor€e  ce  quil^a  dit^  quand  cela  n'a  ,  as  ur 
rapport  dired  avec  raccuiaticn. 

Pa'-^e  :  SontUonaX  argumentera  .fans  doute  du  coni.f-'éràn 
deialoi  du  ïî  lévrier  ,  parce  que  dans  le  conlid/icnt  di 
cetce  loi  5  r^ilenibiee  nationale  fiât  cbierver  quelle  a  à']'^ 
conféré  aux  Gonimiilakcs  aux  Mes  du  Vent  ,  des  p'-i.voir, 
dont  Sonthoaax  &  Poiverel  ont  voulu  fe  faire  application 
La  loi"  dit  ; 

(  Il  li^  ).       • 

Extrait  du.  décret  du  premier  février  1791. 

«L^aiïembiée  naricnale^  après  avoir  entendu  fon  comit< 

des  colonies  ,  voulant  réunir  tous  les  r^oyens  propres  à  af 

Turerla  tranquillité  des  colonies  &  preiïer  ré.abliiremint  de 

lois  qui  doivent  les  faire  participer  à  la  régénération  de  Fern- 

pire  j 

»  Confîdérant  que ,  pour  parvenir  à  ce  but,  ellea  annonc< 
quil  leur  feroir  înceiîammenî  adreiie  des  iurtrudions ,  «â 
qu'en  faifanr  précéder  cette  mefure  ^mi  développement  d( 
-^lîiilance  capable  de  ftire  celler  les  troubles  &  raiHirer  le, 
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?ns  citoyens  5  elle  en  a  confié  les  diipoiitions  dans  ^es  liles- 
V.  j-Yent  à  des  commiiraires  _nati"onaux  ,  pour  orne  Finiluencs 
de  la  perfuafion  pût   toiijours  accompagner  Tuiage  de  Tau- 

loritéj  '  _ 

s^  Quil  entre  également  dans  fes  vues  de  raire  concoiUT 
îcs  mêmes  mefures  dans  les.  autres  colonies ,  &  notammen 
dans  celle  de  Saint-Domingue  ,  011 ,  après'  avoir  anéanti  le 
aéles  illégaux  &  employé  les  moyens  de  févérité  pour  main 
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79 
tenir  rautorité  des  lois,  il  eil  conforme  à  Tes  rrij-icines  de 
voLilou- calmer  les  efprirs,  faire  celler  les  divifions,  conduire 
padiblement  à  un  v<xu  commun  totis  ceux  qui  délirent  le  bien 
public  ,  décrète  ce   qui  (uit  :  » 

Je  dis  donc  que  Jonthonax  n  a  pu  s'appliquer  les  pouvoi-rs 
donnes  aux  commiilLares  dél.gués  aux  Ifles-du- Vent  en  1790; 
car  lî ,  en  1791 ,  Tailèmblée  nationale  eût  voulu  appliquer  aux 
commiiiau-es  quelle  deitinoir  à  S.-Domingue,  ks  pouvoirs 
donnés  à  ceux  délégués  auxIllés-du-Vent,  elle  n  auroit  pas 
porté  des  difpoiitions  à-peu-près  éqiiivaieuœs,  mais  cepen- 
aant  au-resque  celles  données  aux  commiliaires  envoyés  aux 
liles-du-Vent  au  mois  de  novembre  1790^  Se  fi  je  lis  Far- 
cicieîll,  fy  trouve  la  preuve  que  i'ailemblée  nationale,  Dar 
toii  décret  du  i  î  lévrier  ,  n  avoit  pas  l'inrenrion  de  conférer 
aux  commifiaires  envoyés  à  Saint-Domingue  les  pouvoirs 
donnés  à  ceux  envoyés   aux  liles-du-Vent. 

Il  lit  :  , 

I  I  1. 

«  Le  roi  fera  également  prié  d'envoyer  dans  k  colonie  dâ 
Layenne  ôc  la  Guyanne  françaife  deux  commllfaires"  civils 
pour  y  exercer  les  fonctians  ôc  les  pouvoirs  délégués ,  par  le 
iecrer  du  19  novembre  derni&r ,  aux  commifiaires  dkhnés 
pour  le^  Iries-du-yent  *^^. 

Si  la  loi  du  mois  de  février  eût  conféré  à  ces  commiiTaires 
[a  même  iomme  de  pouvoirs  qui  aboient  été  attribués  à  c^ux 
mvoyé-auxIiles-du-Venr,  l'aiîemblée  nationale  n'auroir  pas 
lit  quejes  commilîaires  envoyés  à  Cayenne  &  à  la  Guynnne 
rrançaiie  ^auroient  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  dedinés  aux 
:ommiiIajres  envoyés  aux  Lles-du-Vent,  mais  bien  les  pou- 
voii-s  délégués  aux  coimiiillaires  envoyés  à  Saiîu-Domingue, 
puuque  la  loi  du  1 1  février  étoit  uniquement  applicable 
lux  commilfalL-es  delHnés  pour  Saint-Domingue.  Ainfi  donc  y 
Jans  un  décret  qui  efi:  relatif  aux  commilîaires  envoyés  'à 
3amt  -  Domingue  ,  rafiemblée  nationale  décrète  qu'il  fera 
envoyé  à  Cciyenne  &  à  là  Guyanne  françaife  des  eommiifaires 
me  les  mêiTies  pouvçirs  que  ceux  envoyés  aux  liles-du- 
vent,  lorlqu'il  fe  trouve^   dis-je,   dans  ce  décret,  ane  dif- 
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pofidon  perfonnelle  aux  cordminTaires  envoyés  à  Saint-Do- 
mingue ,  la  Convention   n  avoic  pas  entendu  appliquer  aux 
corarniiTaires  envoyés  à  SaineDomingue  les  pouvoirs  donnés  - , 
à  ceux  envoyés  aux  Idss-du-Vem  en  vertu  de  la  loi  duz9,| 
novembre   1790.  Enrûite  Sonthonax  argumente  des  lettres  J 
du  minifire  Monge.  Des  lettres  du  miniilre  ne  font  pas  à%% 
décrets  \  le  miniftre  Monge  ne  pouvoir  pis  donner  des  pou- 
voirs   illimités  î  le  peuple  feul  peut  en  donner  à   ies    re- 

préfenranç.  r        v  ra  1        1  « 

Le  miniftre  Monge  ne  poufoit  pas  conférer  à  rolverel  ce 
Sonthonax  des  pouvoirs  qu  eux  Sonthonax  Se  Poîverel  n^au- 
roient  pu  puiier  dans  la  loi.  Les  inftructions  d'un  miniilre 
ne  doivent  jamais  être  que  les  développemens  donnés  à  h 
loi  :  cependant  vous  avez  vu  que  le  minidre  Monge  dit  à 
Sonthonax  de  prévenir  la  loi;  alors  vous  pouvez  apprécier 
la  valeur  d'ordres  .pareils  donnés  par  un  miniftre.  Ces  ordres 
ne  peuvent  être  que  des  prévarications.  Mais  je  ne  trouve 
pas  même  dans  la  lettre  du  miniftre  des  pouvoirs  illimités  *, 
je  trouve  feulement  une  grande  fomm.e  de  pouvoirs ,  que 
Pciverel  ôc  Sonthonax  font  autorifés  à  prendre  les  m.elures 
néceilaires  pour  ramener  le  calme  dans  la  colonie  &;  repoulfer 
Fennemi  du  dehors;  mais  nulle  part  je  ne  trouve  que  la  loi 
du  4  avril  fut  paralyfée.  Cette  loi  é^oit  cependant  Tobjet  de 
la  miiîion  de  Polverel  &  de  Sonthonax  \  toutes  les  lois  qu'il 
a  citées ,  excepté  la  loi  du  11  août^  font  poftérieures  de  bien 
long-temps  à  l'arrivée  de  polverel  &  ^SonthonuX.^  lis  avoient 
reçu  la  mirhon  d'exécuter  la  loi  du  4  avril  ;  s'ils  ne_  l'ont 
pas  fait ,  ils  ne  peuvent  pas  argumenter  des  lois  podérieures 
de  cinq  ou  fix  mois  à  leur  arrivée  à  Saint-Domingue. 

Arrivés  au  mois  de  fcptembre ,  ils  auroient  du  exécuter 
la  loi  :  ils  ne  Tont  pas  fait  ;  ôc  pour  excufer  Tinexécution  de 
la  loi ,  ils  ne  peuvent  excipcr  des  lois  poftérieures  de  fept  à 
.  huit   mois  à  leur  arrivée  a  Saint-Domingue. 

Sonthonax:  Les  colons  onr-ils  tout  die  (ur  cet  objets  A 
les  entendre;  il  femblcroit  oue  le  but  unique. des  comraif- 
faires  civils  envoyés  à  Saint-Domingue  étoit  k  convocation 
des  aiîemblées  primaires  Se  la  formation  d'une  aîTemblée 
coloniale  -,  fuivant  eux ,  nous  aurions  dû  convoquer  les 
affembiées  vrii^^''''ii'es ,  remettre  à  leur  place  les  membres 
d'^'s  dev^x  afiembiées  coloniales,  laiffer  entre  leurs  mains  le 
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fort  des  hommes  de  couleur  ôc  des  noirs  ^  nous  embarquer  ^ 
revenir  en  France ,  dire  que  la  colonie  éroit  tranquille. 
Certes,  la  mîfîion,  telle  que  les  colons  la  defiroient,  auioit 
pu  être  terminée  en  quinze  jours  de  temps j  mais  certes, 
elle  n'auroit  pas  opéré  l'égalité  parmi  les  honirrics  libres  de 
Saint-Domingue. 

Elle  n'auro.it  pas  procuré  fur- tout  l'affranchi (fement  gé- 
néral des  noirs.  Four  répondre  à  Page,  je  fuivrai  Toidre 
chronologique  des  décrets  ,  ôc  je  ferai  court.  Il  a  dit  d'abo/d  : 
f  Les  cominillaires  n'avoient,  pas  le  droit  de  s'attribuer  les 
pouvoirs  délégués  par  le  décret  du  i^  novembre  aux  com- 
iiiillaires  aux  Illes- du- Venr.  »  Ces  pouvoirs  nous  ont  été 
Ipécialement  délégués  par  la  loi  du  î  i  février,  car  cetre  loi 
porte  que  les  meiures  priles  -pour  la  Marrinicfhe  doiveni:  erre 
Ôc  -feront  appliquées  &  concourront  avec  les  mefure^s  prifes 
pour  les  îiles-(ous-le-Venr.  Un  article  de  cette  loi,  dit  Page, 
porte  qu'il  fera  nommé  pour  Cayenne  des  coiTnriiifaires  re- 
vêtus des  mêmes  pouvoirs  que  ceux  accordés  aux  comrnii- 
faires  des  Mes-du-Vent ,  il  prérend  inférer  de  ce:  te  loi  que 
les  pouvoirs  donnés  aux  commiira.ires  des  liles-du-Yenr  étoienc 

nt-Dom-in<^ue  :  il  s'eft  fondé 


)mmt:!nt  des  commiirair' s  pour 


étrangers  à  ceux  eiivoyés^,^ 

fur  ce   que  cette  loi,  en  IK).. .........  ^.^^  .^........x»..  ^  ^ 

Cayenne  ,  avoir  fixé  pour  eux    les    mêmes    pouvoirs    qui 
avoient  été  délégués  pour  ceux  de  la  Martinique.  Qu'nnjîorre 
que  la  nomination  .des  com.mi  fi  aires  -envoyés  à  Cayenne  fe 
trouve  dans  (^ezte  loi?  Comment  peut- on  être  fondé-  p.ir-là 
à  révoquer  en  doute  les  pouvoirs  des  coinmidaires  civils  dé- 
légués aux  liles-fôus-le-YeVxt  ?  Certes-,  s'il  y  avoit  une  co- 
lonie où  de  grands    pouvoirs   fuiient  néceffiircs  aux    agens 
envoyés  par  la  France,  c'étoit  celle  oit  l'on  avoit  manifeRé 
,    des  fentimens  d'indépendance  ,  &  où  l'on  avcic  déjà  tenté* 
tous-les  moyens  de  fe  (ourtraire.  à  la  métropole.  S.-Domingue 
étoit  la   colonie  où  les  plus  grands  troubles  s'étci;7n    mani-^ 
feités  :  s'il  s'y    étoit   manifefté  des    troubles    plus    ferieux 
que  ceux  des  îdes-du-Vent    Se  de  Cayenne  ^  à  plus  forte 
raiion  la   loi  ne  pouvoit   être  doureufe  ,  à  plus  f  jrte  raifon 
les  pouvoirs  donnés  pour  les  lîks-du-Vent   é;oi?ni;  appli- 
cables à  ceux  donnés  pour  Saint-DciTïingue.  Je  pa(le  enlui'-e 
non  pas  à  la  loi  du  ii  février,  fur  laquelle  on  n'a  pas  é- 
♦pondu  5  mais  aux  lois  faires    par  l'afTenibiée  léiriOauve.  Sur 
Tcm€  f^,  Q^uarantc-tro'ijlcmc  Uyraifon,  t' 
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une    des    lois   i-aites    par  rAfiemblée    légiilative  ,    au    ii 
soiit  1792,5  Page  a  dit:  les  conuiiilïaires  civils  à  Sai;it-Do- 
miiiguei^  Tonr  arrogé  ïss  pouvoir    liNéspar  la  loi  du  1 1  août  ; 
ces  poi-vcirs  leur  é^cicnr  érrraigers-,  car  ils  avoicnr  6c|  délégués 
noir-niémcnt  aux  coiTnTiifiaires  pris  dans  le  (eiii  de  l'ailemblée 
légiilativç.  Certes,  ii  ces  pouvoirs  avoient  é^é  délégués  ex- 
cluiivcmenr  &  uornménienr  aux  comir-iiïaires  pris  dans  le  fein 
de  radcmbléc  léglilaùve  pour  aller  remplir  Iturs  fondions  aux 
rrîTiéess  nous  ferions  coupables  de  nous  être  appliqué  ces 
pouvoirs  '.  niais  3  bien  loin  qu'ils  aient  été  donnas  exclufive- 
menr  aux  c-cniiiiiiraires  envoyés  près  les  armées  ,  les  pouvoirs 
aucon*raire  donnés  aux  comniiilàires  de  rademblée  nationale, 
font  abK-kiment  Ivs  mêmes,  que  ceux  délégués  aux  coiTL'aàf- 
iaires  civils  pailles  lois  du  4  avril  ôc  du  21  juin  ,.  &c'  par  celle 
du  17  aour.  i  .a  loi  du  4  avril  dit  expreilémenr  qu'il  cil  enjoint 
\aux  comminaires  civils  de  rechercher  les  aureiirs  des  troubles 
,<^<  de  les  envoyer  en  France  ^  de  les- Faire  arrêter  ,  quels  qu'ils 
foieni,  quelles  que  foient  luirs  fbnéîions  &  l'én^sinence  de 
îeur  dignité  dons  la  colonie,  La  loi  du  11  juin  dit  :  les  com- 
rDilïaires  civils  donneront  des  ordres  aux'ronélionnaires  civils 
ik  militaires  5  tous  les  fonctionnaires  publics  civils  &  mili- 
taires k-ur  feront  fub ordonnés  ,-«1  que  ,  d;ui5  le  cas  de  conrlir 
de  jorilcliâion,  on  iera  tenu  d'obéi^  aux  comœiliaires  civils  de 
Saint-Dominge,  fauf  le  recours  à  l'airemblée  nationale.  La  loi 
.du  î7  aout-déclare  traîtres  à  la  nation  ceux  qui  déicbéiroient 
a  leurs  ordres.  Donc  c'eft  des  lois  du  4  avril,  du  22  juin  ,  du 
77  août,  que  les  commlifaires  de  Saint-Doni!n,i;ue  tenoient 
leurs  pouvoirs  fur  les  généraux  de  Saint-Domingue  ,  If.s  cdi- 
ciers  civils  6-:   miliraiies.  Je  vous-  ai  dit,  dans,  la  dernière 
icance  ,  que  3  lorfquenous  avons  déporté  d'Eiparbès  &  luf- 
pen-tu  plufieurs  officiers  civils  (k  militaires,  &.  nota mu'.enî 
îes  commandrms  Se  officiers  du  régiment  du  Cap,  alors  la 


11 


=r.    A 


iront  pas  fans  doute  que  *Campfort  ik  tous  les  ofliciers 


du  régiment  du  Cap  ,  arrêtés  par  nos  ordres,  avoient  donné 
leur  démifilon.  Campiort  étcit  un  officier  xrès-émiuenr  en 
grade?  puifqu'il  étoit  colonel j  Touzard  éroit  lieutenant- co- 
ioucl  j  oc  tous  les  officiers  du  régiment  du  Cap  étoien:  dQS_ 


militaires  que  nons  avons  fii (pendus,  ôc  la.  Ccnvciirion  a 
approuvé  notre  conduiie.  Nous  avions  donc  le  droit  inconiel- 
table  de  furpendre  les  fontuonnriircs  nnlitaires  ;  &  cer:es  > 
nos  pouvoirs  eiiilent   éic  illuioires  à  Saint- rjornni^^iic ,  fj  , 
ioriqu'on  nous   avoir  enjoint  de  reGhcrclier  les  aureurs  des 
troubles  5  nos  invciligciricns  le  iulkn:  anjan:irs  aux  pieds  des 
oEiciers  civils  6c  militaires  qui  nous  étoicnr  fubordonnés  ^  ii 
leroit  ridicule  qu'ayant  été  envoyés  pour  rccherchor  les  au- 
teurs des  troubles,    nous  n'er.ilions  pas   pu  l:s  r;:ihr  il  c'eûc 
écé  le  gt:^tivcrneur  de  Saint- Domirigue  eu  des  cfl-k:;£rs  avcncés 
Cil  grade.  Page  a  fait  une  aflrre  objection  fur  la  Ici  du  25  aoLir,;, 
qui  coniirnie  les  gi.>uverneiirs  généraux  dans  le  droit  d'ap- 
prouver les  arrêtés  des  allembiécs  cûionialcs.  Certes  >  le  dioic 
qu'avoienr  ies  gouverneurs  généraux  d^ipprouvei;  les  ariéres 
des  aacmblées  coloniales  ne  nov.s  i:\ifoi:  ncn  ,    à  nous  ciui 
avïcjns  le  dioir  de  caiTer  les  arrêtés,  lors  mtnic  quils  éroient 
revêtus  des  approbations  des   gouverneurs   généraux.  Vou^ 
trouverez  ces  pouvoirs  détaillés  dans  les  inilaiclions  dli  pou- 
vou' exécutif;  vous  ks  trouverez  dans  la  loi  du  iz  juin,  qui 
dit  précifêmear  que  hs  comuiiilaires  ci^/ils  ron:  auioriiés  à 
uîfpcndre  provifcirement,  ^w  iauf  le  recours  à  la  Convcmioii 
nationale ,  i'êxécu'ion  des  arrciés  deldiies  affeniblérs   &  des 
corps,  qu'ils  jugcroi^-  nt  coniraires  au  bien  public.  Qu  iii.porte 
que  les  gouverneuf^  généraux  mettent  leur  approbation  au  bas 
des  airé^és  des  ailerubiées  coloniales,  ii  ces  arrêtés  étoient 
contraires  aux  droits  de  la  i^ranee?  Si  le  gouverneur  approu- 
vci:  un  arrêré  atrentaroire  à  la  iouveraineté  naiionale,  il  de- 
vcnoir   le  complice  du  corps  qui  l'avoit  rendu,  il  devenoic 
couji-able  ,  Se  en  vertu  même  de  la  loi  du  4  avril ,  nous.avions 
le  d.oit  de  le  faire  airêter,  s'il  étoit  prouvé  qu'il  avoit  (jncè- 
remenr  approuvé  cet  arrêré  dans  FinLendcn ,  dans  le  de/rein 
de  trahir  la  France ,  la  fouvcrtineté  nationa],e.  Il  efl;  donc  bien 
prouvé  que  l'objeclion  tirée  du  décret  qui  conferve  auï  gou- 
voir.c'jr^  généraux  le  droit  d'approuver  les  arrêtés  des  allèm- 
ble.  s  coloni.?kj,  que  cette  objeélion,  dis-j-e ,  ed:  auill  futile 
q^ieles  au'res.  Je  nie  réfère,  pour  ce  qui  regarde  mes  pouvoirs, 
à  !our  ce  que  j 'ai  dit  avant-lner.  Je  demande  que'la  commiilion 
veuille  bien  renvoyer  à  la  feance  de  demain, iur  le  commence- 
iTienr  de  la  diicullion  de  la  loi  du  4  avril  :  j'ai  encore  quelques 
pièces  à  recueillir  j  d'ailleurs  je  crois  que  je  pourrai  finir  dans 
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deux  jours,,  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  picces  à  voir  Se  peu 

de  clioies  a  dire. 

Pû^e  :  Ciroyen-préiîdent  5  je  vous  obfe-rve  que  nous  na~ 
TOUS  pas  eu  hier  de  {eance.  _ 

Brdley  :  Je  demande  la  parole  fur  ce  que  vient  de  dire 
Sontaoii,:x.  11  a  dir  qu'il  avoir  le  droit  de  caiier  les  ar- 
rer:--s  de  raOcmblée  colcrdale  j  il  en  a  tiré  cet  argument , 
qu'il  avoir  des  pouvoirs  ilnRiiïCS5&  qu'il  pouvoit  tire  com- 
pris dans  la  clalle  des  cominiîniires  tirés  du  (ein  de  Tat- 
iemblée  ^  pciixîu  il  avoit  le  droit  de  cader  les  arrcies  des 
afiembléès- coloniales  5  niçme  app/cuvéb  parle  gouverneur- 
général,  il  vient  de  vous  lire  loui- à- l'heure  ia  loi  donr  ii 
arguLiiCnrej  &  ^  fî' j'^i  bonne  mém^iire ,  j'ai  entendu  qu'il 
avoit  le  droit  de  luipendre  proviioirement^  laur  la  déciuon 
uivériecre  de  ra0éniblée  narioiiale  >  les  arrêtés  de  Tai- 
ieiiibiée  ccloniale  ,  qui-  (eroieiK  revcîus  de  rapprcbanoa 
du  gouverneur.  Vous  vo'y»ez  donc  qu  il  n' avoit  pas  le  droit 
de  cafler  ,  mais  de  {u.ipendre  proviioiremenr.  Or  ,  ce  ne 
(ont  pas  là  des  pouvoirs  iiliPxii tés.  La  loi  du  22  juin  dont 
il  argumenre  perpétueilenicnt  ^  pour  diL'e  o^^^.  li  avoit  ces 
pouvoirs  illimiiés,  prouve  au  contraire  qu'ils  ion:  bien 
limités,'  puiiqu'il  ne  pouvoit  pas  même  caiier  ks  arrêtés 
des  aiTcniblécs  coloniales  ^  il  ne  porvoit  que  les  iufpendre^ 
proviioJrtnient,  &  référer  aux  ailèrnblées  nationales  pour  . 
la  détermination  déduitive.  J'ajoute  que  je  trouve  pour  oDjet 
unique  de  la  nùiacn  de  Polver.-]  oc  Sonrhonax  éc  Ailhaud 
rexécudcn  de  h  loi  'du  4  avri!.  Je  trouve  cela  dans- la  loi 
du  4  avrih  ùc  quoique  Southonax  ait  mis  ivï  le  bureau 
beaucouD  de  décrets  ,  tant  au  il  n'en  mettra  pas  vn  qui 
déroge  à  la  loi  du  4  avid^  je  uiaindens  mai  que,  maigre 
tour  ce  qui!  a  fait,  malgré  les  lettres  du  miniftre  qu'il  vous 
montrera  ,  l'out  ce  qui  ne  iet|  pas  conforme  dans  la  con- 
duite à  la  loi  du  4  avril,  fera  -un  motif  d'accuiaîion ^  &c 
que    nous    aurons   bien  fait   de  dire    que  Sonthonas  étoic 


I  .e  principal  objet  de  (a  raiî 
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Ssnthonax  ;  j'-..e  citoyen  Erulley  m'a  rappelé  des  cboies 
que  j'avois.  oubliées  j  &  par  ce  moyendà  les  colons  n'auront 
pns  2.  fe  Dlaindrê  que  je  .cherche  à  prolonger  ies  débars. 
Efuliey  vienr  de  dire  que  je  n  avois  pas  le   droit  de  cailec 


les  aiYôfés  c^ei  affemMoes  coloniales.  Certes,  toi!s  les  ar- 
rêtés ,  tci\r^:s  les  proclamations  que  je  faiCois ,  étoieiit  fou- 
rnis à  la  dilcuiîion  de  raiîèmblee  nationale  qui  pouvoic  me 
punir,  ik  qwi  le  ieia  encore  il  j'a  abuie  de  mes  poi^ifoirs 
^  des  fondions  qu  elle  m'a   délégués. 

Les  colons  ont  parlé  du   décret  du  5  mars-,   ils  ont  dit 
que  ce  décret  que  je  vous  ai  annoncé    comme  augmentant 
les  pouvoirs  à  nous  donnés  par  l'ailemblée  légiflative  ôc  par 
la  Convcnrion  nationale ,  q^iie  ce  décret  av.oic  été  rapporté. 
Jamais  le  décret  du  5  mars  n'a  été  rapporté  y^  le  19  mars 
on  a  arict-é  que  l'envoi  en  feroit  diileré  y    la  Convention  a 
fuipendu   l'envoi  du  décret ,  mais  elle  n'a  pas  rapporté  ce 
décret.  11  en  ell:  arrivé  pour  ce  décret  du   5  mars  comme 
de  tous  ceux  qui  e[ileurent  un   peu  les  prétentions  des  co- 
lons. Loïfque  îa  Convention  nationale  porta  le  décret  du  if 
mai ,  vous  vous  rapneicz  par  quelles  abominables  intrigues 
on  parvint  à  en  empêcher  l'envoi  dans  la  ceionie  j  n  en  a  ete 
de  môme  du   décret  du  5   mars.  Les  colons ,  lorfqu'ils  ont 
vu  que  ce  décret  avoit    été  rendu,  que  c'étoit  la  volonté 
fixe  de  la  Convention  nationale  ',  qu'il  avoit  été  rendu  d'a- 
pros  un  rapport    déraillé,   ont    mendié  quelques  lignatures 
de  queluUc/ colons   des  Antilles,   des  liles-du-Vent ,  pour 
en  v:nrr  demander  le  rappcrt  à  la  barre.  Le' rapport  n'a  pas 


été  accordé  j  mais 


Fiioe  :  Cat  un  faux.  Préiident,  nous  n  avons  pas  demande 
lercqniorr,  mais  Tcxamcn  en  notre  prélence  au  comité  des  co- 
icnics  :   ce  qui  a  eu  jieu. 

ScnthG.:ax  :    Les    colons    ont  demandé'  le    rapport    du 


décret. 

les  colons 
^nthonivc 


.^n, 


Vj   Cil    iclu/.  . 

Et  fur  leur  demande  on-  a  renvoyé  au  comité 
de  marine  &  des  colonies  leur  pétition.  Le  19  mars  ils  iont 
parveiius  à  faire  rendre  un  décret  qui  fufpeadoic  l'envoi  de 
celiii  diî.  j-  mars.  Jamais  le  décret  du  5  mars  n'a  été  rap- 
porre;  iLexifte  dans  fon  inrégriré;  fes  eirlets  doivent  donc 
;!voir  'lieu.  L'envoi  en  a  éié  lufpendu  le  iq  ;^  mais  il  ^  eH: 
r)Vo^wé  qu'il  a  été  envoyé  avant  que  rademblée  ^  ne  feût 
fiupendu.  Si  lé^  colons  onî  intrigué  pour  en  empêcher  l'en- 
voi", cerrcs ,  on  ne  pourra  pas  concliire  de  ce  qu  ont  fait 
IcscJons,  que   les    commiÔaires   civils   doiveni;  fupporter 
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î effet  de  leur  intrigue,  puifqge  ce  décret  exifte,  &  qu  aucun 

autre  n  a  détruit  cer  ade  de  ia  volcnté  narionale.  D'ail !eurs , 

s  il  pouvoir  y  avoir  le  moiiidre  doute  fur  les  effets  de  cette 

i  faudfoir  alors  s'en  rapporter  à  celle  du  6  du  mem 

3  qui  efl   le  compieiricnr  de  toutes  celles  rendues  à  et 


Ici^ 
mois 


:ie 
qui  eiï  le  compieiricnr  de  toutes  celles  rendues  à  cet 
é^ard.  Ce  décret  dit:  «  La  Ccnven:ion  ap-orcuve  toutes  les 
meiiires  priles  par  Polverel  &  Sonthaiiax  dans  la  coicniej 
la- Convention  les  aiîtorife  à  prendre  les  meiures  néccll'aircs 
pour  la  défenfe  de  la  colonie,  rant  ccn:re  les  ennemis  inié- 
rieurs  que  contre  les  ennemis  extérieurs.  =>  Certes ,  ce  décret 
na  jamais  été  fuipendu ,  n'a  jamais  été  plus  rapporté -,  ce 
decret^  ed  très-  érendw  ;  ce  décret  contient  des  pouvoirs 
très-  étendus  ,  les  mêmes  que  ceux  qui  ont,  été  donnés  par 
la  Convention  nationale  à  ceux  de  l'es  membres  qui  ont  été 
£nvoyés\  en  mlillon.  .  '  ^    • 

^^  ^/'^S''^^,^^^'^^^  maintenant  il  j'ai  alrufé  des  pouvoirs  -,  ce{ï 
€e  qui  ^ra  l'objet  dos  ieances  faivantes. 

Perneuii:  Vous  venez  d  entendre  Sontbonox  vous  dire  , 
relativement  au  décret  du  j  m.ars,  qu'il  avoit  été  envoyé 
avant  la  fulpeniion  du  19-,  &  il  y  a  ^un  moment,  iodquii 
a  été  _ii;îterpellé  de  déclarer  s'il  l'avcit  reçu  officiellement, 
n  a  dit  quil  l'avoir  lu  dans  des  buHetfns  ,  ik  qu'il  ne  lui 
étoitpas  parvenu  cHiciellemeiir.  Or,  je  vous  demande  ii  , 
d'après  une  contradiélion  auffi  mani^?ll;e,  il  neli  pas  prouvé 
que  routes  les  fois  qu'il  articule  un  fait,  iile  tronque  ,  le 
mutile ,  &  qu'il  ment  avec  impudeur. 

Ls préjîdmt  :  A  l'ordre,  citoyen. 

/^er/zm/:  C'eft  un  fait. 

Le  préftdent  :  Je  te  rappelle  à  l'ordre. 

Sontkcna:-c  :  J'ai  déclaré  avoir  reçu* le  décret  fur  le  feuil- 
leton qu'on  diflribue  aux  repréientans  ,  ôc  qu'on  eiivoie  aux 
fondlionnaires  publics  ,  parce  que  je  crois-  que  ,  depuis  que 
la  Convention  nationale  a  remis  dans  les  mains  le  pouvoir 
exécutif,^  cePc  la  feule  maiiière  de  publier  les  lois.  J'en  ai 
reçu  de^  cette  _  maBÎère  à  Saint  -  Domingue  ,  je  les  ai 
fait  publier  5  j'ai  fait  certainement  publier  le  décret  du  5  nmrs 
2795. 

Brulley  :1s  fait  que  j'ai  à  vous  expofer  efl:  frappant  j  îe 
voici  :  vous  avez  entendu  que  le  décret  du  s  a  été  fufpcndiî. 
le  I  j-  fur  la  pétition  des  colons  de  toutes  les  Antilies. 
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•    Scnthonax  :  Le  15  ? 

Br-ilky  :  Sur  notre  péritioii ,  la  Convention  a«ordonné  Iq. 
renvoi  au  comité  de  marine  ôc  des  colonies  le  15. 

Sp/ii/wnax  :Je  deman^s  que  le  décret  foit  dépoCé  furie 
bureau. 

Pi^g:  :  Le  i  j  ,  fur  notre  pé'.ifion  ,  la  Co'nvenvion  a  ordonné. 
le  renvoi  de  ce  décret  h.  l'examen  du  comité  de  marine  &  de* 
colonies;  le  19  l'^ivoi  en  a  é:é  rufpenda. 

Sofulionux  :  C  cfHe  décret  du  15  j  je  demande  qu'i^oit 
dépoié  lur  le  bureau.  W 

Briilley  .*  Lorique  le  renvoi  au  comité  fut  prononcé  par 
la  Convention  pour  exaniijicr  ce  décret ,  Page  &  moi  allâmes 
trouver  le  miniilre  Mûng,e  ;  nous  lui  rendîmes  compte  de  ce 
qui  venoit  de  fe  p.iiîér  à  la  Conven'ionnationpJe  \  nous  lui 
dîmes  :  «  Nous  avons  à  démontrer  aux  comités  réunis  poui* 
l'examen  du  décret  conrre  lequd  nous  réclamons  ,  nous  avons 
à  démontrer  que  ce  décret  étoit  funelle  pour  notre  pays  », 
La  Convcndon  a  décréié  qu'il  feroit  renvoyé    à    lexamen 
àt'^  comités  de  marine  &  de  s  colonies.  Nous  vous  prions 
de  nous  dire  fi  par  hafaud  vous   auriez  fiiit-  l'envoi  de  ce 
décret.  11  nous   dit  :  non  y   il  n'y   avoir  pas  même  de  pof- 
fibiîitede  l'envoyer  officiellement.  Nous  lui  dîmes  alors  :  Nous 
vous  prions,  au  nom  du  faurt  de  notre  pays,,  de  fufpendre 
^'envoi  ofliciel  de    ce    décret,  jufqu'à   ce   que   les   comités 
aien-    éclairci   la    Convention  \   nous   vous   prions   de  (mÇ- 
pendre  l'envoi  jufqu'à  ce   qu'on   connoiffe  les  dangers  de  ce 
décret ,  &   que  l'on    piiiilè  jirger   (i  ce  décret  convient  à 
notre  pays,  ou  s'il  lui  eftpréjudiciable  ,  comme  nous  l'avons 
d  r.  Nous    demanderons    aux   comités  de  la  marine  ôc  Aqs 
cclonies  uncdilcuiîion  contradiéloire  avec  ceux  qui  font  venus 
foiliciter  ce  décret  :   ainfi  nous  vous   prions   de  fufpendre 
l'envoi  ofliciei.  »  Monge  nous  le  promit  j   nous  retournâmes 
chez  lui  quelques  jours  après  le  ig;    nous  demandâmes  iî 
ce  décret  étoit  j-Tarù,  &  le  miniflTe  Monge  nous  dit  formel- 
lement que  ce  décret  n'avoit.pas  été  envoyé  ouiciellement. 

Scnthonax  :  Le  décret  du  5  mars  eft  arrivé  à  Saint- 
Domingue  par  la  fuite  de  l'envoi  qui  nous  a  hwk  faitj  ii 
e\ifi;e  encore  dans  vos  archives,  dans  la  malle  qui  n'a  pas  été 
inventoriée. 

Dauhonmau  :  Jamais  à  Saim-Dcmingne  le  décret  du  j  mars 
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n  a  été  publié  ;  Se  cela  efl  (î  -vrai  que  la  proclamation  dil 
29  août  étgnt  appuyée  fur  un  des  articles  de  ce  décret , 
tous  les  colons  le  mirent  en  mouvement.  On  fe  commu- 
niqua tous  les  papiers  qu'on  avoit  reçus  ^  on  fut  dans  roii*  les 
bureaux,  ôc  le  décret  du  5  mars  n'a  jamais  été  connu  dans  la 
colonie.         *  , 

La  féance  eâ  levée. 

Mu-egiflre  des  préfences  eft  Jlgné ,  J.  P  H.  G  A  r  r  a  n  , 
pr^mm ;  Fouché  (  de  Nantes)  ,  fecrétairc  ;  Merlin o  , 
Grégoire;»  Molleveau,  Dabray. 
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Du  8  F/orcal,  l'an   tro'fâme  de ^  la  République  frcuiçaîfe  une 

&  indivijlhle, 

1      ^^  n^^'^  ^^^"^"^'^  ^^^  ^^^^^^  recueillis  dans  la  féanee  d'hier  ; 
la  redaétion  en  eil  adoptée. 

Lcpréfidentaux  colons:  Citoyens  ,  voici  loriginal  de  votre 
aete  d  accuiation  j  le  troilième  chef  efl  ainfi  conçu  :  '  -^ 

(Il  le  lit:) 

^'^wzr  ///.-y/  /,  pouyoir  légiflaûf ,  &  de  s'être  attribué 
les  Jonctions  des  pouvoirs  exécutif  &  adminifiratif. 

Thomas  Millet  :  Somhonax ,  dans  la  difcuffion  d'hier  a 
prdenre  le  décret  du  6  mars  1795,  comme  amonfart'& 
approuvant  tous  fes  aftes  à  Saint-Domingue.   Il  a  dit'    ^ 


les  mçmcs  donnes  pana  Convention  àxcux  qui  ont  été envoyfs 
en  million.   ...  ^  f^y^y^i 

Duny  :  A  ceux  de  fes  membres, 

Th  Millet  :  A  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  miffion  ,  ce 
lom  les  termes.  Comme  ii  eft  extrêmemenr  eirenrièl  nn^I  n^ 
refte  pomt  de  doute  à  to'ûs  ceux  qui  liront  les  d-bj^ts  m.e  II 
que  nous  avons  annoncé  êft  vrai ,  que  le  décret  d'i  ^  m.r. 
ne  portoit  que  iur  l'impofirion  du  quart  du  revenu  é^^hli^ 
:5amc-Domingue  ,  je  demande  que  ce  décrpt ,  cir  efl-  n-A. 
court ,  foir  inféré  aux  aébars;  j'en  vais  donner  levure 

:^onthonax  :  Il  a  déjà  été  inieré  aux  débats. 

Th,  Millet  ;  11  n'y  a  poiîK  été  inféré. 

Tome  K,        Quarante-quatnhm  Uyraifon,      '         Q 
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Sdnîhonâx  :  îl  Ta  été ,  &  il  a  été  tranfcrît  par  les  fecré- 
taires-ccmmis  de  la  commifîion. 

Th.  Millet  :  Je  prie  le  citoyen  préfident  d*ordonncr  à 
Sonthonax  de  me    remettre  le  décret   qu'il    tient   en    feJi 
mains.  / 

Sonthonax  :  Je  vais  le  lire. 

(Th.  Milletinfifte-.illelit.) 

Vécret  concernant  la  levée  d'une  fuhvention  fur  les  habitans 
de  la  colonie  de  Saint-Domingue  ^  du  6  mars  I79^ 

*c  La  Convention  nationale   confirme  les  mefures  prifes 

Î)ar  les  commiifaires  nationaux  civils  Polverel  &  Sontnonax*, 
es  autorife  à  pourfuivre  èc  faire  lever  la  fubvention  du  quart 
du  revenu  fur  tous  les  kabitans  de  la  colonie  de  Saint-Do- 
ïhingue  ,  d'en  faire  verfer  le  produit  dans  la  cailTe  du  re- 
ceveur de  la  colonie  ,  &  de  prendre  toutes  les  mefures  qui 
leur  paroîtront  néceifaires  pour  aflurer  la  Men^e  de  la  co- 
lonie contre  les  ennemis  intérieurs  &  extérieurs.^» 

TL  Millet  ajoute-.  Ce  décret  n'a  pas  befoin  de  commen- 
taire j  &  certes  ,  on  ne  trouve  pas  quil  contienne  les-pou- 
"  voirs  donnés  aux  commilTaires  envoyés  en  million  par  la 
Convention  nationale  &c  pris  dans  fon  fein. 

Sonthonax  :  Je  ne  crois  pas  quil  foit  néceffaire  de  ré- 
pondre à  Thomas    Millet,   parce  que  la  loi  parle  d'elle- 

mêïme.  ,  ,,        ,        i 

Le  premier  chef  d'acculation  articule  par  les  colins  contre 
moi  eft  celui-ci  :  De  n  avoir  pas,  exécuté  la  loi  du  4  avril 
1792.  >  q'^i  et  oit  l'objet  exprès  de  leur  mijjlon  y  &  même  de 
s'être  oppoféàfon  exécution.  Je  conviendrai  fans  peine  ayeci 
les  colons  ,  que  l'objet  principal  de  la  million  des  commii- 
faires civils  à  Saint-33ipmingue  étoit  Fexécution  de  la  loi  du 
4  avril.  Cette  loi  étoit  une  émanation  de  la  déclaration  des 
droits  j  repoulTée  depuis  fi  long-temps  par  les  habitans  des 
Antilles  i  cette  loi  a  été  pour  le  peuple  des  colonies  l'aurore 
du  bonheur  &c  de  la  liberté.  Le  corps  légiflatif ,  en  rendant 
ce  décret,  a  eu  en  vue  deux  objets  principaux;  le  premier, 
de  taire  régner  l'égalité  entre  les  hommes  libres  diins  les 
colonies  françaifes ,  de  faire  jouir  hs  hommes  de  couleui 
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de  coure  la  plénitude  des  droits  civils  ôc  politiques  -,  le  fé- 
cond objet  du  corps  légiflanf  a  été  de  rechercher  les  auteurs 
des  trouoles  qm  ont  agiré  la  colonie  ,  de  s'alfurer  de  leurs 
perlonnes  ,  &^  de  faire    appefmrir  fur  eux  le   bras   de   la 
;ulhce.  Si  je  n  ai  pas  rempli  le  mmidère  qui  m'a  été  confié 
a  cet  égard ,  je  luis  bien  coupable  j  fi  j'ai  eu  de  grands  pour- 
voirs  pour  faire  exécuter   ce  qui  m'écoit  ordonné  par  laf- 
lembiee  nauonale  ,  je  n'ai  qu  un  compte  plus  févère  à  rendre 
de  ces  mêmes  pouvoirs  j  car  plus  les  moyens  qu'on  m'avoic 
eonhes  écoiént  grands,  plus  j'avois  de  facilité  d'arriver  au 
but  que  le  corps  leglûatil:  s'étoit  propofé.  J'ai  donc  dû  faire 
jouir  les  cKoyens  de  couleur  des  colonies  de  route  la  latitude 
des  droits  civils  ôc  politiques  ;  j'ai  dû  les  élever  à  la  hauteur 
des  blancs  ;  j  ai  dû  faire  celfcr  la  tyrannie  affreufe  qui  pefoic 
lur  eux  depms  plus  d'un  fiècle  j   j'ai  dû  les  arracher  à  la 
tyrannie  que  les  colons  blancs  (ou  plutôt  les  meneurs  fac- 
tieux des   colons  blancs)   vouloiem  perpétuer  {ur  cette  race 
maiheureu(e.  Si  j'ai  prévariqué  dans  les  fondions  qui  m'ont 
été  conhées,  ce  font  fans   doute  les  hommes  qui   dévoient 
;ouir  du  b-néfîce  de  cette  loi,  qui  devroient  m'aecuferj  ce 
lont  (ans  douce  les  hommes  de  couleur  hbres  pour'qui  c^tte 
loi  avoit  été  faite  :  or ,  vous  voyez  qu'il  ne  fe  préfente  contre 
nous  aucun  homme  de  couleur.  Comme  je  vous  l'ai  dit ,  îe 
peuple  de  Saint-Domingue  eft  étranger  à  cette  querelle;  îe 
peuple  de  Saint-Domingue,  trop  iatisfait  de  la  milFion  que 
j  ai  remphe ,  eft  bien  loin  de  venir  m"accufer.  Les  hommes 
qui  m  accufent  font  les  factieux  auxquels  j'ai  arraché  le  fceptre 
de  fer  quils  faifoient  peler  fur  le  peuple  que  j'ai  délivré  de 
leur  joug ,  &  qui  ne  m'accufe  point. 

Dans  le  développement  que  les  colons  ont  donné  à  ce 
preiTuer  chef  d'accufation ,  ils  m'ont  inculpé,  i^  d'avoir 
diHous  1  afiemblée  coloniale  exiftante  à  mon  arrivée  ;  2^.  d'avoir 
u  ^  ^^^^"^^^  ^^^^^^  tout- à-fait  d'en  convoquer  une  nou- 
velle ;  3  .  de  lui  avoir  fubrâtué  une  commillîo»  intermédiaire 
tormee  de  douze  membres,  dont  fix  nommés  par  fa ifemblée 
coloniale  &  (ix  par  les  commlifaires  civils  -,  4^  d'avoir  ufurpé 
le  droit  d  approuver  ou  d'annuller  (es  arrêtés;  5 ^  de  lui  avoir 
confère  le  pouvoir  iégiflatif;  6^.  d'avoir  refufé  de  déporter 
l^s  auteurs  des  troubles  de  la  colonie ,  &  fur^tout  les  hommes 
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A,  coul.ut,;  7°..  d'avoir  déporté  les  rr.eiîleurs  patriotes  des 

^' '°    f  Noi-d  &  de  rOueft  de  la  coiome. 

P%^:^/ •  Vcbfcrve  que, /ans  le   fcpuème  arucle,  .ou 

thonax'n.  lu  pa.  ce  a  vu  y  ^^  ^!f^^:  ç^^^ 

Ç'^%  =  ^'j?.^:'";  d:"  fc^tSt^ ie  réi\.mé  de  tour 

•^''«f'^''^,\;'''#ticona-e  moi  dans  une  doijzame  de 

I^:';;Js:n    o^^pèesue  repondra,  fcbn  la  ftr.e  que 

je  vrens/u^u^n       ^  ^.^^^-^  jiUbus  l'ademblée 

Avaivae  wvondiea    -c  eft  néceflaire  ^e  vous 

r'T'-  ^dW;:^a:"i^Fôàan.aaon^qu.  a  ordonné 

:S:  tmol;;tin  ■  r^rce  .u  elle  Lvira  ^e  ba(e  à  mes  raUc- 

(îliit:) 

Proclamation  de  Polvcrd .  Sonthonax  &  AUhaud ,  du   ii 
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OA  fommes-nous  ;  quelle  fureur  vous  agite  J  dans  quei 
,"  ?dS'aliez-vous  vous  plonger  5  I/ennem.  eftavos 
^^y«to  champs  &  vos  habi  arions  lont  dévores  par  1  en- 
^°"  ',J^-!f  dT  vos  frères  égorgés  crie  vengeance  ,  6c  vous 
"Tl'en  Sala  difcorde  &  aSx  diifenrions  civiles  !  Com- 
,eitez  en  p^  e  a  a  ,^  ^^^^^  d'atrocués,  ofez;vous 

"n-^;,  Pj'l  erneb  débats   d\pip..ons  au  devoir  m.perieux 
^oîrous  d-tr-cher  les  derniers  lambeaux  de  Samr-Domingue 

-^  'g!f  ^l^ftS^  ::j;::n^:;:i::;rla  ch.(^publrq«e. 

.  :;|-t4r  r.  to.ne  elpéce  de  querelle  &  de  haine  peH^.n- 

^ 'u    S    'ous  réunii-  franchement  autour  des  lois,  &  de 

^^%::::S  |:::rïS^'fr-çai(e  pour  venir  pacife  c^ 
-  u^u  !u(Vcotv,réç,  nouf-ixavons  pas  été  ^^^ayes  d  s  dife- 
^l  ésïùmèffied*.  Féulsji>ne^par«l^  'f'''^'tu^œ^ 


Cl 


^  unetkhe  à  remplir ,  celle  ci  exécuter  le^ 


\ 


lois  des  4  avril  cV-  12  août  ciemiers  ;  celle  de  donner  à  la  co- 
lonie des  aiïenibiées  véricablemcnr  conitiiuriomîtlles  :  enfin,-» 
de  la  faire  jouir  de  la  régénétadon  françaile ,  par  la  nomi- 
nation de  Tes  depacés  à  li  Gonvenrion  naiion^.le. 

"  Si  nous  avois  difFéré  cette  grande  opération  ,  c'éroit 
uniqucM.Ti.'^nt  p^iir  préparer  les  efprits  à  runirai  &  a  la  paix 
dans  les ,  affemblécs  primair.es  ic'é cou  afin  dfufer  le  pré) âgé 
avant  de  r<\  mettre  en  préfence  de  la  loi.  Nous  Tavôns  touié 
aux  pieds  'fans  ménagement:  puiile  ii#:ére::  public  engager 
tous  ios  colons  à  marcher  fur  nos  traces! 

»  Le  premier  pas  à  faire  vers  le  gouvernement  populaire  , 
c'eft  la  formation  des  niunicipfilués  ',  toutes  celles  qui  ne  font 
pas  conllituées  ielcji  la  loi  du  4  avril  doivent  être  chan- 
gées. 

'^  L'urgence  de  la  Convention  nadonale  de  France  nous 
force  à  ordonner  la  noitiiriaâoîï  des  dix-iuiit  députés  ali'e6lés 

formation 


Saint-L'^oràingue ,  fans  ^itendïe 


a  la  colonie  c 

de"  i'ailemblée  coloniale. 

M  Les  repréfentans  proviioires  de  la  colonie  ayrsnt  reconnu' 
leur  incompétence  pour  iuiire  la  répartition  de  (es  dépurés, 
nous  en  laiilk'ons.le  foin  à  la  ccmmillion  iurrrinédiaire ,  qui 
adminlfcrera  la  colonie  dans,  l'intervalle  de  la  dilioiurion  de 
ralk-mblée  aclueileà  rinitalladou  de  L».  nouvelle. 

»  Cetts  commiilion  intermédiaire  ,  conipoiée  de  citoyens 
fans  difHndion  de  couleur  ,  efl:  l'unique  moyen  d'accorder 
la  néccilité  ^d'avoir  une  reprélenration  colpniale,  avec  Tm- 
térêt  d'un  peuple  qui,  en  guerre  avec  fes  eiclaves ,  ne  lau- 
roit  avoir  le  loifr  de  s'occuper  de  difcudions  politiques. 

Citoyens  ,  le  féjour  des  camps  efl:  peu  propre  aux  infli- 
turions  iociales  :  la  paix  feule  pourra  vous  donner  de  bonnes 
lois. 

»  Dans  ces  circonftances,  les  alTemblées  provifpiras  doivent 
faire  place  aux  nouvelles:  depuis  la  loi  du  4  avril,  elles  ne 
représentent  plus  la  colonie;  elles  (ont  fims  obfer  dans  leur 
travail,  puu que  ,  réunies  pour  préparer  la  conintufion  co- 
loniale 5  elles  ne  peuvent  plus  préfenter  à  la  m.étropcle -qu'un 
yœu  infuini-'n:;,  &  qui  n'eil  pas  celui  de  Tirniverfalité  des 
Iiommes  libres. 

"  C'efl  donc  feulement  à  des  confidéranons  d'intérêt  pu- 
blic, aux  principes  de  la  plus  (aine  politique  &  à  des  motifs 
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de  paix  générale  ,  que  doit  céder  Texiftence  des  corps  po- 
pulaires aduels.  ^  ,        ^ 
»  Les  commilfaires  nationaux  civils ,  aprcs  en  avoir  mû- 
rement délibéré ,  ont  ordonné  ôc  ordonnent  ce  qui  luit  : 

Article     primier. 

.>  La  convocation  des  affemblées  des  paroilfes  dont  les 
habitansne  font  pasi^dirperfés ,  eft  définitivement  hxée  au 
i^'  novembre  prochain ,  jour  auquel  les  citoyens  aaits  s  ai- 
fembleronî  pour  procéder  au  renouvellement  des  municipa- 
lités. 

IL 

«  Celles  qui  auront  été  formées  provifoirement  depuis 
la  promulgation  &  félon  les  formes  de  la  loi  du  4  avril  » 
(iront  confervées  ,  fauf  l'effet  des  réclamations  légales. 

I  î  t 

«  Seront  citoyens  adifs  &  élif^ibles  tous  les  hommes  libres 
âgés  de  z<;  ans,  propriétaires  fonciers,  ou,  à  dehut  dune 
telle  propriété,  domiciliés  dans  la  colonie  depuis  deux  ans , 
'  êc  pa/ant  une  contribucion  quelconque»  \ 

ÏY. 

»  Seront  également  confidérés  comme  adifs  ôc  êligibles , 
les  citovens  libres  qui  ,  âgés  de  25  ans  ,  auront  porté  le^ 
armes  pour  la  défenfe  de  la  colonie  depuis  le  i"'  leptembre 

1791, 

V. 

»  Immédiatement  après  rinîlallatlon  des  municipalités 
conftitutiomielles  ,  le  premier  ade  dont  elles  s  occuperont 
fera  de  prendre  le  vœu  de  leurs  communes  fur  la  necel- 
fité  de  différer  ou  d'accélérer  la  convocation  des  allembiees 
primaires  ,  foit  pour  former  l'ailemblée  coloniale  ,  foit  pour 
ti  nomination  des  députés  à  la  Convention  nationale  de 
France;  elles  feront  parvenir  lur- le -champ  leurs  delibé- 
tatiotts  fur  ce  fujst  aux  commiiraires  nationaux  civus. 


VI. 


»»  Les  municipalités  déjà  formées  en  exécution  de  la  loi 
du  4.  avril,  feront  tenues  également  d'aflembler  ,  le  i^""  no- 
vembre prochain  5  les  citoyens  adifs ,  pour  prendre  leur 
vœu  fur  les  objets  énoncés  dans  l'arricle  précédent ,  &  le 
tranfmettre  de  fuite  aux  commiifaires  nationaux  civils. 

VIL 

»*  A  compter  du  jour  de  la  notification  officielle  de  la 
préfente  proclamation  ,  les  alfemblées  provinciales  du  Nord, 
de  rOuefi:  ôc  du  Sud,  le  confeil  de  paix  de  d'union  de 
Saint-Marc ,  celui  d'adminiftration  de  Jérémie ,  font  ôc  de- 
meurent fupprimés. 

'  VII  L 

"  Ordonnons  aux  officiers  municipaux  des  lieux  où  ces 
affemblées  &  confeils  tiennent  leurs  féances  ,  d'appofer  les 
fcellés  fur  leurs  papiers  &  regiftres ,  ôc  d'en  faire  inven- 
taire ,  lequel  fera  envoyé ,  après  fa  clôture,  aux  commif- 
faires  nationaux  civils. 

I  X. 

'>  Le  jour  de  la  notification  de  là  pré  fente  proclamation  , 
râlfemblée  coloniale  élira,  au  fcrutin  &:  à  la  majorité  ab- 
folue  des  fuffrages ,  fix  de  fes  membres  ,  lefquels  formeront 
une  commifiîon  intermédiaire ,  avec  fîx  autres  citoyens  de 
ceux  qui  ne  font  point  repréfentés  dans  l'allemblée  colo- 
niale, lefquels  feront  nommés  par  les  commillàires  nationaux 
civils. 

X. 

>»  Des  fix  membres  à  élire ,  deux  feront  attribués  à  la 
province  du  Nord ,  deux  à  celle  de  TOueft  ,  deux  à  celle 
du  Sudj  les  fix  autres  feront  répartis  dans  la  même  pro- 
portion. 
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»»  Les  fondions  des  commlifaires  inrermédiaires  feronr , 
i^'de  furveilier  i'exécutlon  des  arrêtés  de  i'aiiemblée  colo- 
niale dans  la  partie  des  finances  &  de  radminiilrarion  )  i^. 
de  connoître  des  conteftations  fur  les  arrêtés  des  municipa- 
lités 5  &  de  cailèr  ou  d'^approuver  leurs  délibérations  -,  5°.  de 
décider  de  routes  les  queftions  qui  auroient  été  de  la  com- 
pétence de  I'aiiemblée  coloniale. 
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5^  Les  arrêtés  des  commiiTaires- intermédiaires  ne  pourront 
être  exécutés  faîis  rapprobaîijn  des  commlifaires  •nationaux 
civils.  '-_  \  .....,,' 

XII  L 

»  Liiméiiatement  après  Féledion  des-^iîXrCQmmiiraires 
inrern^ëdiairês  ;j  railemblée^  coloniaie  fera'  tenue  de  fe  fé- 
p'arer.      '   '■ 

.    ;    ,  _X  I  V. 

«  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  du  Cap  ^  fîtôt  après 
la  notification  qui  leur  fera  faite  de  la  préiente  proclama- 
tion j,  feront  tenus  d'appofer  les  ,  fcellés  fur.  les  papiers  Se 
regillres  de  raiïèmblée  coloniale ,  d'en  fa:ire^  mi  inventaire  ^ 
&  4e  4  adreifer  aux  çoiîîmiifaires  nationaux  civils, 

:'       .  XV, 

•  -,"  .Les.  archiviiles  des  aifembiées  coloniales  &  provinciales 
Bc  des  autres  corps  adminiiliatifs  fupprimés  y  feront  pré-* 
pôles  à  la  garde  des  fcellés.      "  ' 

»  Ordonnons  que  la  préfente  proclamation  fera  imprimée  ^ 
publiée  &  aiïicKée  par-tout  ou  befoin  fera, 

>>  Mandons  aux  corps  adminiftratifs  ,  municipalités  ôc 
tribunaux  ^  de  faire  tranfcrire  dass  Jeurs  regiftres   la  pré* 


»  îlequércns  M. ']e*gonvcmeur  général  de  tenir  la  mai» 
à  Ton  exécution',  en  ce  qui  le  ccîiceme. 

»'l^aït  au  Cap, ik.Jî^.odbobre;  179:2. 

»  Les  commiirairês' nationaux  civils , 

>r\.Signé,  POLVEREL  ,    SoNTHOT4AX   &  AiLHAUD.  '' 

TL  MïlUt  :  Je  demande  à  faire  quelques  obrervaîicM  fur 
k  kclure  de  la  proclamanow  que  vieil;:  He  lire  Sontaonax. 

Svntkonax  :  Je  vous  prie  de  me  permettre  de  diLCiiter,^ 
^■Jk.  MlUciV^i  le  préfident  me  permet  de  parler  ,  j  cipcre 
que  vous  ne  vt>as  y  oppoieiez  pas.  Comme  cette  procia- 
n..afj«n.n'a  jamais  été  impnmé?  en  entier  dans  les  débats  3 
il  iÂe-:i4«r  cas  , que  les  meiTibies  delà  Gonvendon  puilien/t 
(jï:oiî'<^.;quils  l'ont  lue  toute  entière;  Il  ya  une  partie  très  ■ 
iflàréreilante  du  préambule  qui  n'a  pas  été- lue.       ^     -^ 

^^QîîthQuax  :  -Ce  nefl  pas  aux  colons  à  lirî^pour  ^lioi  les 
pièces  qui  iervenc  à  ma  défehie.  Cette-  proGlamaùcn  a  e^e 
inîpnmée' :  toute' en riè.re  dans  Tuni^tiëS  premiers  nûînércs  des 
4ebacs  ^Yerneuil  lia  lue  liu-méme.  Je 'dois  lire  ,  moi  ,^  ce 
qui  eil  reiadf  à  ma  défenfe.  Si  ks. colons  trouvent ' que  j  ar- 
gvtmenre  mcd:,:îrs  lirona:  à  leur  tour,  tout  ce  qu  ils  voudront  , 
k>ii'qw?s  j'aurai :;parré-.'-  ;.  '  ^  3.,  ,.> 

:  jJii^Millet  :  Sosidionax  a  raiîon.  Je  n'exige  pas  quH  lile  ce 
qui  .ne  loi  ccnviehr  pas  de  lira*,  mais  je  .préviens  la  corn- 
hbIl ifen  de  ce  qui 'Vient 'de  fe' faire. 

-SS^ç^îhonasc  i  J  ai  donc  dilTbus  l'àilemblée  coloniale  exiiaiite 

à^r.on  arrivée,  ^ parce, que,    i''.>j'avqis  le  droit  de  la  dit- 

foudre-,  &' d'abord  favois  le  droit  de  ia  di^lloudre  en- vertu 

dé  la  loi  du  4  avril  ;  en  deuxième  lieu -^^-Jp arc e  qu'il  étôit  de 

mon  devoir  de  la  diiibudre  en  vsrtu  de  cette  loi  qui  donnoit 

m-tx  commliraiL-es  civils  le  droit  de  dilloudre   toutes  les  ai- 

femblées  exvftafues  j  parce  qu'il  étoir  de  mon  devoir  de  dil- 

foudre  une  affemblée  qui  ,  depuis  la  loi  du  4  avriU  ne  re- 

préCfni.oitplusla  colonie.  Depuis  cette  loi,  cette  aliemDiée, 

t-outt  '  compofée   de  blancs,  ne  pouvoit  pas  repréienter  les 

hoiTimes  de  couleur. devenu  s  citoyens  par  la  force  de  cette 

loi.  li  va  plusj'  e'eil  que  les  hommes  de  couleur  voyoient 

fcgor  à:^s  cette  aiïemblée  leurs  pk>  cruels  ennemis,  leurs 
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plus  a^reux  bourreaux ,  les  hommes  qui ,  pai*  un  arrêté  in 

5  novembre  &  Fadreife  fubréqueute ,  avoient  préparé  Hn- 
cendie  du  Forc-au-Prince ,  avoient  fur  -  tout  calfé  les  con- 
cordats qui  avoient  été  paiTés  de  bonne  foi  entre  les  blancs 

6  les  hommes  de  couleur  de  la  partie  de  l'Oueft.  La  loi 
du  12  juin  me  conféroit  les  mêmes  pouvoirs.  J'ai  dû  la  dif- 
ioudre,  parce  que,  fur  le  fait  bien  avéré  que  cette  alîemblée 
étoit  odieuie  aux  citoyens  de  couleur  quelle  avoir  toujours 
perlécutés-,  que,  loin  de  marcher  dans  le  fens  de  la  révo- 
lution ,  elle  s'en  étoit  conftamment  écartée ,  pour  maintenir 
les  préjugés  au  mépris  des  lois  françaifes,  il  éroit  du  devoir 
£iors  à^$  délégués  de  la  nation  françaife  de  difloudre  cette 
aiiemblée.  Il  ne  peut  donc  pas  plus  y  avoir  de  doute  fur 
hs  pouvoirs  que  nous  aviolis  de  dilToudre  cette  ailemWlée , 
que  furies  motifs  légitimes  que  nous  avons  eus  de  fufpendre 
lesfonîflions,  ou  ,  pour  mieux  dire,  d'ordonner  à  Tes  membres 
de  le  réparer.  S'il  éioit  bien  avéré  que  raiîeinblée  coloniale 
ne  repréremoû  pas  la  majorité  des  citoyens  libres.  .... 

Brulley^  :  J'obferve  que  nous  n'avons  jamais  fait  un 
cnme  à  Sonthonax  d'avoir  dilfous  l'ademblée  cc^-ale, 
parce  qu'il  en  avcit  le  droit,  comme  il  vient  de  k  dire  j 
nous  en  Tommes  convaincus. 

SonrhoPûx  :  Je  prie  la  commiffion   de  me  maintenir  ]^. 
parole  :  Page  lui-même  m'a  fair  un  crime  d'avoir    diiïbus- 
cette  airemblés  5  je  ne  ferai  pas  en   peine   de  le  prouver  : 
iailenion  de  Page    exiRe   toute  entière  dans  les  débats.    ^ 

Page  :  Ceû.  un  faux  :  j'ai  dit  que  Sonthonax*  avoit  le 
droit  de  diifoudre  raiiemblée  coloniale  ,  mais  il  ne  le  de- 
voir faire  qu'autant  qu'il  auroit  de  quoi  la  remplacer. 

Th.  Millet  :  J'ai  dit 

Jonthonax  :  Je  prie  la  commidlon  de  me  maintenir  la 
parole.  Je  fuis  accufé  ,  6c  jamai?  dans  aucun  tribunal  on 
Il  a  permis  aux  accufateurs  6c  aux  témoins  d'interrompre 
les  accufés. 

Fa§^A  dires  la  vérité; 

Sonthonax  ;  J'ai  différé  la  convocation  àes  alîemblées 
primaires  ,  la  formation  d'une  ademblée  coloniale,  j'ai  pris 
ts>ene  mefure  parce  que  d'abord  j'en  avois  le  droit ,  en- 
fuite  ,  parce  qu'elle  étoit  politique  êc  néceifaire  3  &  je 
XRiis  k  prouver. 
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Pa^e  :  J'ai  dit  que  le  pouvoir  exécutif  lui  avoit  recom- 
nancfé  dans  les  iintrudi'ms  qu'il  lui  avoit  données,  de  ne 
)oint  dirteier  li  couvo^auon  d^s  r.fieniblecs  primaires  pour 
a  forniarion  d'une  ailernblée  coloniale  i  car  ia  loi  du  iz 
uin  ne  conFéioir  à  Sont'aonax  &•  Polverel  le  pouvoir  de 
ulpendre  les  alleniblées  coloniales  &  provniciales ,  &  en 
rénéral  tous  les  corps  populaires  de  quelque  naiure  qu  lis 
■ui^enr ,  que  pour  les  remplacer  fur  le  champ. 

Sonthonax  :  La  loi  me  cont-(^rann  le   droit  de  furpendre 
railtmblée  ,  favois   donc  la  faculté  indéfinie   de  fufpendre 
l'exiftence  des  corps  populaires  dans  la    colo-^f  >    «i^   ^^^'^ 
de  la  loi  du   ii  juin.  Je  n'ai  donc  pa^  viole  la  loi  lorlque 
l'ai  aifféré  la  convocation  des  affemblées  primaires  pour  la 
formation  d'une  aifembiée  coloniale.— Voici  les  motih  que 
j'ai   eus  de  diff -rer  cet.e   convocation.  A  mon  arrivée ,  les 
deux  tiers  de  la  province  du  nord  étoient  tous  la  puiiiance 
des  nègres  révolrés  ^  toute  la  province  du  iud  étoit  en  teu -, 
les  quartiers  de  Jérémic  &  de  Jacqmel  éroient  en  pleme  ré- 
volte contre   l'autorité    fiançaife  ^  le  quartier    de   Jacqmei 
avoit  .<:ha{ré   de  Ton   fein    les  hommes  ât   couleur    torces 

d"  errer  dans  les  montagnes 

'Ciar^fjon  :  Ceil  faux.  , 

Sonthonax  :  Le  quartier  de  Jérémie  avoit  également  re- 
fufé  de  recevoir  (ur  leurs  propriétés  les  hommes  de  couleur 
qui  en  avoient  été  challés  pendant  la  guerre  civile.  Mon 
collcgue   vous   adonné  à   cet  égard  les    renleignemens  les 
plus  poritifs-,  dans  les  féances  où  il  s  eil:  occupe  de  i  elprit 
public  de  la  colonie,  il  vous  a  dit  que  Jacqmei  avoir  conl- 
iamment  refufé  de  recevoir  les  hommes   de   couleur  qm  ie 
préfentoient  aux   aflemblées    primaires  :  ils  l  oi«  tellement 
refufé,  que  lorCaue  mon  collègue  sed  prefente  a  Jacqmei 
pour  faire   exécuter  la  loi  du  ^  avril  ,   on  lui  en  a  fermé 
les  portes ,  ôc  il  ne   lui  a  pas  été  permis  de   f^are   entrer 
avec  lui  les  hommes  de  couleur  qui  1  accompagnoient.  Lonc 
la  loi  du  4  avril  étoit    inexécurée   dans  la  dépendance  d* 
Jaqmel  ;  donc  la  loi  du  4  avril  étoit  inexécutee  dans  la  dé- 
pendance de   la    grande   Anfe,  qui  rormoit    huit    des  pa^ 
roiircs  les  plus  coniidérables  de  la  colonie.  Si  ces-  deux  quar* 
tiers    avoient   refufé    Tadmidlon    des  hommes  de    couleur 
dans  leur  fein ,  fi  ces  deux  quartievs  avoien:   retulé  de  re- 
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êomome  k  ioi  qui  retablifloit  l'égalité  politioue  entre  les 

blancs  è^  la;  hommes  de  codeur,  nous  devions  fli*  pendre'' 
la  convocation  desallèmblées  primaires,  pcar  k  nomination^ 
des  députes  a  lall^mblée  coloniale  Juio  T. V  ce  que  les  hom- 
mes de  couleur  fuiîem  être  admis  d.ms  les  ali:;mb[ées  de 
dacqmel&Jerémie,-  pour  voceriur  réie-aion  des  hommes 
qm  devaient  prendre'  place  à  c.tte  ailemblée  coloniale.  Je 
ctis  piiis:^ies  torm.;lKê<;  quon  etoi.  obligé  de  reriiolir  pour 
parvenir^à  la  formation  des  aiîembiées  primaires  nous  obli- - 
gêôiem  a  difterer  leur'  convocarion  •  car  il  tûïoh  d'abord 
fixer  le  nombre  des  députés  qiii  devient  Ûé^er  à  ï^iV^-.- 
olee  coloniale^  il  falloir  I5xrr  ce  nombre  furies  ttoss  baies  '.irées 
de  la  popuiadon,  de  la  maife  des  impofîrions,  ôc  de  T'^cen- 
due  du  cerriioire.  Cé^oir  ainfi  qae  ^f  Ailemblée  nadt^nale 
avoit  ord®nné  que  la  repréien^arion  dans  la^l^niblée  colo- 
maie  de  Saint- Domint ne  (eroi:  fixée.  Il  é.oir  donc  mceC- 
laire  que  les  commiiïaires  -cfvils  eulletit  des  renh^i?nemens 
exatts^iur  la  population;  la  con.nbarion  <k  létendae  des 
rerrroires  de  chaque  paroilïe,  avanr  qii^ils  nui  fient -fixer  ie  ^ 
nombre  .des  dépurés  ^que  ces  parbillè'.q  enverroien-  z  i^af- 
iemblée  coloniale,  S'iléroit  néceiïliire-qùe  ces  prelimm:ar-s 
tmiçm  remplis,  il  éroit  donc  impoiiibie  de  yonvoquer  iur- 
le-cbamp  ks  aiiembiées  primaires  polir '■•rerripl-icer'  Ta^î^m- 
bîée  _coloniale  qui  venoK  -d'êTe  'diilbure.-Il  écoir  donc  né- 
celfaire  que  ces  préliminaires,  fuilènf-frmpiis^  &  rarit  aue' 
les 'préliminaires  ne  rétôiént  pas,  il  étùir  ■inïpoliïble.de  con^ 


ces  eleaions,^  poi%^eilvs  nauroienf  pa^  même  fê"-k 
îiôiTiOre  de  députés- quelles  de^T  oient -liammer.  Tes  colons 
dîr.ont-:  les- deux  alfembiées  de  Saint-Mar«-  &  de  Lèogane 
ont  été  formies  fans'  tous  c-s  préliminaiTes;- chaque  paroiiTe 
a- nommé  tel  nombre  de'deputé^  oui''',  loi;  a  '  ton'veniî  ces 
«^putés'  fé  font  réunis  en'aïl^mblées  coloniales', 'Sf  c'eH  de 
mêane.^que  vous  deviez  former  les  a(lI{nibié-'-s  crJoniale'>.'>  Je 
repondrai  aux  colons  que  Fabus  ne  .peut  tenir  lieu  d'clor^ 
que-  l'abus,  quelqu'ancién  quil  fôt,  ne  devor  pas'nCîuV 
empêcher  de  fixer  je  nombre  de  repréfen'-ans  de  la  colonie, 
de  -manitre  que  le  nombre  fut  celui  prefcrit^  par  les  ■  lois? 
or,  les  inrtruwtions  du  l'S  juin  175^1  dïient    que  rairemblée 
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coîoninle  ne  fera  compofée  que  de  Co  memores.  Si  raffcm- 
blée  coloniale  m-  pouvoir  e.rcconrpolée  que  de  60  meixbres  , 
il  falloir  répar.ir  d'une  manière  équiiable  ^  juftemtnr  propor- 
tionnelle ,  Ls  60  membres  quietoient  fixés  parla  volonté  de 
raliemblee  naiionale.  lUailoie  d'ailleurs  iîxcrl  .•  nombre  de  re- 
préîenrans.demanitie  que  les  villes  n'en  eulïui^  pas  un  nom- 
bre trop  coniiaerabie  ,  |-our  écraier  les  campagnes*  Car  dans     . 
les   premicrts  afieiublces  coloni-Jes  on  a  vu  Ils  dépurations 
du  Cap  6c  dtb  grandes  v.lies  s'emparer  de  la  diredhon  des 
atl'aires  ,  Se  les  conduire  dans  un  (ens  ronr-à4ait  contraire 
aux  décrets  de  rAllembié'.'  nationale  de  France.   Il   £llcit 
donc  pour  éviter  rinconvcnient  majeur    qite  les  villes  ufut- 
paiient  un  nondne  de  dépiués  trop  confîdérable,  trop  (upé-' 
rieur    à  celui  des   campagnes  delà   colonie,  il  falloit  donc 
fixer    cer.te  repréleoia-ion  d'une  manière  jufce,  proportion- 
:,nelle  ,  &  conforme  avix  décrets  de  la  Convention  nadonaié. 
C'étoir  un  préliminaire  necellaire  à  remplir  avant  la  con- 
vocation des   ailaiibiées  primaires  j    donc  ilétoit 'impolu- 
ble  di   convoquer   les   ailemblées    primaires  fur-le-champ  , 
ôc  remplacer  auili  promptemenr  que  les  colons  le  defiroient 
les    adem.blees    coloniales   que    nous   venions  de   diifoudre» 
Cela   eil  li   vrai  que  la   majorité    de  la  colonie  a  reconnu 
cette  vérité  i  cela  eft  ii  vrai   que  lorfque    nous  avons  or- 
donné   aux    alfemblées  de    commun'^s   de  délibérer   fur  la 
queftion  de    favoir  s'il  falloir  diiîtrrr  ou  accélérer  la  ccn- 
vocarioii   des    airemMées    priuiuirfs    pour  la   formaiion  de 
l'aifemJolée  col<)nijle  ,  la   majorité  des  communes  du  Nord 
s'ed  déterminée  po  ir  diaé'.er    cetre   convocation.   Ce   ned: 
qu'au  mois  de  m.a  s,  v^^rs  le' milieu  du  irscis  de  mars  1795  , 
que  le  vœu  de  la  povince  du   Nord 's'ePc    prononcé  d'uiie 
manière  inverie  ,  c  eft-à-Jire  ,  que  cette  province  du   Nord 
a  demandé,  non  pas  qu'il  rut  diîiéré  de  convoquer  les  af- 
femblées   coioniale'i  ,  mais    q-^'on  procédât  à  l'éledii  on  "dés 
députés.    Mais  jufqu'à  ce  temps,  ou  plutôt   celui  de  mon 
départ  du  Cap,  le  24  i^evrier  1795  ,   le  vœu   univerfeî    de 
la  majorité  de  la  province  du  N^  rd  étoit  contre  la  convo- 
carion  fubite  de  l'ademblée  coloniale. 
Verneuil  :  Cela  eft  faux. 

Sonthonax  :  J'entends  dire  à  Verneuil  que  cela  eilfaux- 
je  le  prie  de  juftifier. 
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Vermuil  i  C'efl  ce  que  je  vais  faire. 

Sonthoîiax  :  Dans  la  province  da  Sud  &  de  l'Ouefl  il  y 
aroïc  30  communes  j  eh  bien  i  le  1 1  janvier  1793  >  sur  les 
jo  communes,  il  n'y  en  avoir  pas  15  qui  le  tuifent,  ex- 
pliquées fur  la  néceilité  d'accélérer  ou  de  différer  la  convo- 
cation des  ailèmblées  prn-naireso 

Claujfon  :  Elles  ne  dévoient  pas  s'exprimer  *,  c'eût  été  un 
crime.  i 

Sorthonax  :  Il  n'y  en  avoir  pas  15  qui  euiîent  voulu  s'ex- 
pliquer fur  k  néceiliré    d'accélérer  ou  de  différer  la  con" 
vocation  des  ailemblées  primaires^  il  n'y  en  avoir  pas  deux 
qui  eulïent  envoyé  aux  commiilaires  civils  les  rëniei?;nemesîs 
qu  on  leur  avoit  demandés  fur  l'étendue  de  leur  territoire, 
la  maife  de  leur  population  &  de  leurs  impoiitions.   Si  les 
commiffaires  civils  mîtnquoient  de  ces  renfeignemens ,  fi  h% 
conimiffaires  civils   étoient   dans   rimpcllibilité  de    fixer  le, 
nombre  de  repréfentans  que  chaque  commune  devoir    en-- 
voyer  à  raifemblée  coloniale  ,  ils  étoient  donc  autorifés   à 
fufpendre  la  convocadon  de  cette  ailemblée,  jufqu'à  ce  qu'il: 
leur  fût  poiîible  de  con»oitre ,  par  le  vœu  de  chaque  coni-l 
mune  de  la  colonie ,  ie  nombre    à  donner  à  la    repréfen- 
tation  ,.  de   repréi^itans    fixe  ,  déterminé  &   proportionnel 
à  la  population,  à  la  ccnrributioa   <5c  à   l'étendue  du  terà- 
toire  de  chaque   coiiirmine.    Nous  étions  donc  autorifés  à 
différer  la  convocation  des  aiieniblées  primaires ,  ainfi  que 
nous  l'avons  annoncé  dans  notre   proclamation  du  1 2  oc- 
tobre. Il  y  a  plus  :  lorfque  la  France  a  été  conflitiiée   en 
République  *,  lorfque  le  décret  qui  prpclamoit  la  République 
françaife  une  &  indiviUble  fut  arrivé  dans  la  colonie ,  alors 
il   ne  fut  plus  polTible   aux  cornmiifaires  civils  de  convoquer  | 
les  ailemblées  primaires  ,  et  ds  former   une    4iremblée   co- 
loniale, lin  grand  changement  v^noit  d'être  fait  en  France  j 
la  monarchie  étoit  renverfée-,  la  République  étoit  proclamée 
une  &■  indivifible  ,  les   colonies   faifoient  partie  de  la  Ré- 
publique ,  ôc  dès-lors  elles  ne   dévoient  plus  avoir  de  pré- 
tention à  une  ailemblée  coloniale  j   car  cette  affemblée  co- 
loniale devoir  avoir  une  partie  du  pouvoir  légiilatif  fur  l'état 
des   perfonnes.  Or,  je   vous  le  demande  :  eil-ce  que  dans 
une  République  une  &:  indivifible  le  pouvoir  légKlatif  peut 
être  di vite  ?  ell-^e   que  le  pouvoir  légiAatif,  réfidant  dans 
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là  Convention   nationale ,  pouvoir  être  "diftribué  à  la  re* 
piélencation  des  colonies  ,   à  raifemblée   coloniale  ?  Des  h 
moment  que  le  décret  qui  a  déclaré  l'unité  &:  l'indivilibi- 
lité  de  la  République  a  été  connu  ,  dès-lors  aulïî  les  colons 
n'avoient  plus  de  prérentious  à  avoir  des   aifemblées  colo- 
niales y  dès-lors  elles  ne  dévoient  p]us  fe  former ,  ôc  ç  auioit 
été  un  crime  aux  commilfaues  civils  de  permettre  leur  conr 
vocation.  Si  les  commifîaires   civils  eullent  permis  la  con- 
vocation des  aifemblées  coloniales ,  fans  doute  vous  euiîîeît 
vu  alors  fe  renouveler ,  dans  la  colonie  de   Saint-Domingue 
fur-tout,  cette  rivalité  fcandaleufe  quia  déshonoré  les  deux 
ailemblées  coloniales  ,  lorfqu  elles  ont  reçu  les  lois  françailes  ; 
elles  euiïènt  toujours  eu  la  prétention  de  s'élever  contre  ces  loi'', 
contre  les  lois  que  la  France  envoyoit.  Si  falïemblée  coloniale 
avoir  été  convoquée  ,  jamais  les  décrets  de  la  Convention 
n'auroient   pu  être  exécutés  dans  la  colonie.  Les  colons  le 
fentoient  fi  bien  qu'ils  follicitoient  ici  un  décret  qui  permît 
d'établir  dans  la  colonie ,  non  pas  une  alîerablée  coloniale  , 
mais  une  Convention  coloniale.  Les  colons  avoient  la  pré- 
tention d'établir  dans  les  colonies ,  comme  un  repréfentant  du 
peuple  des  colonies  l'a  démontré  dans  un  écrit  qu  il  a  publié  j  ils 
avoienr ,  dis-je  ,  la  prétention  d'introduire  dans  les  colonies 
des   Conventions  coloniales.  Je  vous  demande   s'il   n'écoic 
pas   contraire  aux  principes  français    que    les  repréfentans 
de   la   République  une  ôc    indivifible   permiiîent    d'établir 
dans  une  partie  de  la  République  françaile  la  formation  d'un 
corps  iégiflatif 5   qui ,  dès  qu  il  eft  formé ,  devient  nécelf^ii- 
rement  le  rival  de  l'autorité  fuprême  y  s'il    efl  contraire  à 
tous  les  principes   que  la  Convention  nationale  puifTe  per- 
mettre la  formation  de  ce  corps  Iégiflatif,  qui ,  par  la  na- 
ture de  fes  fondions  ,  feroit  devenu  fon  rival  ,  il  éroir  de 
notre  devoir  à  nous  commilïaires  d'enchaîner  les  prétentions 
des  colons  à  cet  égard,  ôc  d'empêcher  la  formation  de  leur  pré*» 
tendue  Convention  coloniale.  * 

Je  prie  la  commiiîîon  d'inrerpell:r  Page  ôi  Brulley  d'avoir 
à  déclarer  £  ^  dans  les  procès-verbaux  de  leurs  légations 
en  France ,  rédigés  depuis  le  mois  de  janvier  jufqu'au  mois 
de  mars  1793,  i!s  J^'o^t  pas  inféré  la  dem^aide  d'une  Con- 
vention coloniale  ,  portée  au  comité  colonial  Ôc  au  comice 
^e  gouvernement  de  h  Convention  nadoi7aie» 
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Page  :  Lorique  la  difciiilian  fur  le  décret  du  y  mars  eut 
lieuaax  coiTiicés  de  marine  Se  ccionies  ,  ces  deux  comités 
arràiètent  oan  '  (eroit  écrit  à  S.on'incnax  de  convoquer  une 
ûireniblée  coiôriiale>:doîic  la  formarion  d'une  ailemblée  co-* 
loniale  n'étoic  pr.s  hors  du-iens  du  corni:.é^  mais  à  cette 
époque-là  ,  dis-je  ,  le  comité  de  marine  ôc  des  colonies  nous 
pria  de  lui  préfenter  i^n  mémoire  for  les  moyens  a  prendre 
pour  raméliorarioiî  de  récai  des  colonies.  Nous  préientàniesun 
mémoire:,  &  dans  le  m.émoire  nous  avons  dit  que  la  France  de- 
voit  moins  regarder  les  colonies  comme  une  terme  ,  ainfi  que 
l'avoit  dit  Paul  Nérac  à  Fairemiblée  conftituanre  _,  que  fous  les 
rapports  de  Ion  commerce,  que  la  France  fentant  très-bien  que 
refclavage  étoit  néceilaire  aux  colonies,  mais  que  Telclavage 
répugnoiî  aux  prindpes  fur  lefquels  étoic  aifife  la  conilitu- 
tion,  il  falloiç  qu'elle  permît  à  la  colonie  de. convoquer  une 
Gonventicn  coloniale  pour  Forganilation  de  Ton  gouver^ 
nemenr.     ,  ^  , 

BrulLy  :  Je  fuis  interpellé  -,  je  demande  à  ajouter  un  mot 
à  ce  que  vient  de  diie  ixion  collègue  Page.  Je  viens  d  en-* 
tendre  Sonthonax  nous  interpeller  li  nous  avons  demandé 
qu'il  exiftât  à  SainL-Domingue  une  Convention  coloniale. 
Page  a  répondu  d'uriQ  manière  fatisfaitantej  j'ajoute  à  cette 
explication  cinoy  lofqiie>nous  nous  fommes  préfentés  aux 
comités  pour  demander  une  affemblée  coloniale ,  nous  ne 
nous  fommes  fervi- qu'une  feule  fois  du  mot  Convendon,  &c 
nous  l'avons  motivé  >  comme  l'a  dit  mon  collègue  -,  mais 
de  tout  temps,  Ôc  les  procès-verbaux  des  xomités  de  marine 
ôc  des  colonies  en  font  foi ,  c'eit  en  préfence  de  ces  deux 
comités  que  la  difcufiiona  eu  lieuf  &  c'eiî  où  nous  nous  fommes 
fervi  de  l'expreiHon  ajjembléc  cgloniale  j  &  non  pas  Con- 
vention coloniale.  Nous  avons:  donc  dem.andé  une  ailemblée 
coloniale  v&  il  y  a  plus  :  c'eO:  que  la  Convention  nationale 
étoit  rellement  convaincue  qu'il  falloità  Saint-Domïngueune 
alfemy  ée  coloniale ,  ox^e  par  fes  décrets  eik  a  prouvé  que 
Sonthonax  &  Polverel  n'auraient  pu  s'empêcher  de  convoquer 
les  aireiiïbiées  primiaires  \  &  j'en  trouve  la  preuve  dans  les 
décrets  même  dont  Sonthonax  a  voulu  fe  prévaloir',  'non 
pas-tour-à-riieures  mais  dans  la  féance  précédente.  Il  ■vous 
à  lu 4iotamment' le- 'décret  du  6  mars;,  fur  lequel  il  s'efî 
beaucoup  appuyé,.  &- il  a  dit  que  dans -le  décret  du  (^'-luiirs^  ' 
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à  cerre  époque ,  la  Convenrioii  nationale  étoit  convaincue 
qu'il  devou  exiftcr  à  Sviinr-Doniingue  une  ailemblje  co- 
loniale. La.  formation  de  ralfemblée  coloniale  n'auroir  pas 
été  un  crime  de  la  part  de  Folvertl  Se  Sonthonax  ^  ôc  nous 
avons  di:  ôz  nous  avons  prouvé  que  la  non -formation  de  cette 
alîembiee  étoit  racîieminemenc  à  tous  leurs  crimes. 

PcJge  :  J'ai  à  rétablir  un  fciir. 

f^emeuil".  Je  demande  la  parole  pour  répondre  à  Fintert 
pellation  de  Sontaonax. 

Le  prejideiit  :  Tu  n  as  pas  la  parole  ,  tu^  l^auras  enfuire. 

Vcrneuil'.  J'infîfte. 

Le  prcjîdent  :  Je  -te  rappelle  à  IW^ire. 
.  ^Sonthonax  :  Qitand  on  parle  pour  une  inremellarion  ,  on 
n'a  pas  la  parole  pour  à2S  obferVaîions.  J  obierve  d'abord  , 
fur  ce  que  vient  de  dire  h  citoyen  Page,  quil  en  a  impofé 
loriqu'il  a  die  que  c'eft  lors  de  la  difcuHion  qui  a  eu  lieu 
au  comité  de  marine  &  des  colonies  fur  le  décret  du  5 
tnars  qu'il  a  demandé  la  convocation  d'une  Convention  co- 
loniale. 

Voici  les  procès- verbanx  de  la  délégation  des  citoyens  Pag® 
êcBiulley,  du  15  février  1790. 

Il  lit  :       . 

Extrait    du  procès-verbal  des  fiances    des    cominijjair^s  de 
Saint-L)omingue  en  France ,  du  18  février  1795. 

«  Le   citoyen»  Page  préfeiire   plurieui:s  moyens  de  fauve-r 

Saint-Domingue  : 

»  Le  r«>ppel  àes  com_miiraires  Polverel  cv  Sonthonax 

"  La  formation  d'une  aliembéle  coloniale  , 

»  Autonfer  cette  aiîemblée  à  faire  Tes  lois  de  manière  que 

chaque  ^colonie  fût  à  la  France ,  comune  la  Caroline  eil  aux 

autres,  E:a:s-Unis  de  FAmériqne  du  iXl^or    ; 

»  Ou  bien  le  rappel  des  commiiraires  adtuels  j 
"  La  formation  d'une  Convention  coloniale.  " 

\oiU  ce  que  demandoit  Page  aux  comités  de  gouverne- 
ment de  la  Convention  narioii.il'^ ,  le  13  lévrier  1793.  '  oif- 
qu'il  vous  dicque^  lors  de  la  dvicuilion  fur  le  décret  du  5  mars , 
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M  â  demandé  la  formation  d'une  Convention  coloniale  ,  je 

ne  fais  pas  ce  qui  s'eft  pailé  à  cet  égard  ;  mais  je  fais  que 
dans  la  brochure  qu'il  a  fait  imprimer  fur  (es  conférences, 
il  fe  trouve  une  réponfc  au  comité  de  marine  Se  des  colonies , 
dans  laquelle.  Page^<5c  BruUey  refufent  abfolument  de  (donner 
au  coraiié  de  marine  de  des  cclonies  les  moyens  à  empl©yer 
pour  fauver  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Page  &  BruUe/ 
refrifoient  de  s'expliquer  ,  ôc  c  étoit  par  ce  motif  qu  ils  avoieni 
demandé  une  Convention  coloniale  :  ils  vouloient  une  Coa- 
Tenticn  coloniale-,  ils  ne  vouloint  pas  que  la  France  fe  mê- 
lât de  leurs  ai^aires ,  Se  introduisît  fes  lois  dans  la  colonie: 
vciià  bien  la  partie  eiTentieile  de  la  dodrine  de  Page  êc  d« 
Eruiiey ,  de  la  dedrine  de  tous  les  colons  nos  accufateurs. 
îi   iear   faut  un  corps    légidatif    indépendant  de^^  celui  d« 
Fl-ance^  il  leur  faut  i:ne  Convention  coloniale  ;  il  leur  faut 
des  lois  qui  les   mettent    dans  le  même    rapport   ave^c    la 
France ,  que  celui  de  la  Caroline  du  Sud  avec  les^  autres  Etats- 
Unis  du  continent  américain*,  c'eil-à-dire  ,  quil^  faut    qu« 
les  colonies  foient  fédérées  avec  la  métropole  ,  qu  elles  foient 
indépendantes  de  la  métropole  ,  qu  elles  ibient  dans  la  même 
indépendance  pour  leur  légiilatmn  ,  que  la  Caroline ,  que  les 
États-Unis  le   font  entr'eux ,  que  cette  indépendance  foit  la 
nême  eue  celle  que  poisède  chacun  des  États-Unis  par  rap- 
lort  au" gouvernement  fédéral.  Voilà^  les  principes  des  co- 
iOns  :  toûiours   /W4^^;2ii'^/2ce  ^'  &/c'eft-là  iâ^raifon   quia 
contraint  des  com.miiiaires  civils  d'empêcher  les  allemblées 
coloniales  qui  ne  vouloient  qu  un  peuvoir  légiilatif  rivai  dô 
la  métropoie.  ,Cêri;es  >   les    ccmmjlïsjres    c!élégués  à  Saini- 
Domingue    ont  non-reulement   (uivi  en  cela  le  devoir  qu« 
leur  impolbit  le  décret  qui  conPdruoit  la  France  en  Répu- 
blique une  &  indiviiible;  m.ais  ils  onrfuivi  les  lumières  qu-ik 
ont"  tirées  de  la  conduite  tenue  par  les  deux  aO'èmbîés  colo- 
niales d/e  SainVD'omJngiie.  Les  com.milTàires  civils  ont  dit  :- 
"Deux  airernbiées  'coloniales  ont  exifié  à  Saint  -  Domingue  , 
la  première  a  proclamé  Tindépendance  ,  la  féconde  a  arboré 
la  cocard.e  &  Fécharpe  noires,  "&  a  vculu  livrer  la  colonie  aux 

nglais 

Le  préftient  :  Ceci  a  déjà  été  dit. 

Sonthonax:  Pardonnez-moi,  cela  eft  nécelfaire  à  ma  dé- 
itvAQ.  La  fc  coude  ailèmblé®  ^  par  un  sure  té  du  2  feptembre 
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1791  ,  défend  expreflement  Texpcrtation  des  denrées  colo- 
niales dans  la  métropole  -,  c'eft  ainii  que  les  colons  vouloie» 
Ter  vil'  le  commerce  de  France. 

Page  :  Cefl  faux. 

LepréfJcnt  :  A  Tordre  ,  à  Tordre. 

Sonthcnax  :  J'entends  les  colon5  dire  que  c  cil  un  faux  j  j« 
réponds  par  leurs  procès-verbaux. 

Le  préfident'.  Continue  la  difcuflion-,  il  eft  impoiiible  as 
mêler  perputuellement  un  objet  à  un  autre. 

Sonthonax  :  J'ai  dit  que  les  couimilîaires    civils  dévoient 

fe  conduire  d'après  ce  qu'ils  favoient  des  deux  premières  al- 

femblées  coloniqles.  J'ai  prouvé  la  criminalité  de  ces  deux 

afiemblées  ^ans  les  précédentes  féances  :  aujourd  hui  je  n  ai 

ajouté  qu'un  fait  qui  eft  revenu  à  ma  mémoire  i   cedrar- 

rêté  du  1    feptenbre    1791,  qui  ordonne  «  que  toutes  les? 

denrées  coloniales  chargées  à  bord  des  navires  français  teronc 

retirées  par  les' propriétaires ,  avec  défenfes  même  aux  ca* 

pitaines  ds  fe  faire  payer  du  fret.  »  D'où  j'infère  cette  cou:- 

léquence ,    que  des  hommes  qui  portent  le  délire  au  point 

de  défendre  Texportation  des  denrées  coloniales  c^ans  la  mé' 

tropole;  que  des    hommes   revêtus  d'un  pouvoir  icgiflatif, 

qui  oubUcnt  les  droits  de  la  Francs  à  ce  point ,  avoienc  XQ'ct 

Àe    réclamer   des    aiïèmblées     coloniales  ,  puilque  ,    dan^ 

toutes  '  les    aifemmblées    coloniales  ,  ^  ils   avoient  toujours 

infulté  à|la  métropole ,  puifqu'ils  ne  demandaient  cette  ai- 

femblée  coloniale  que  pour  fuivre  la  même  marcne,ies  mêms* 

erremens. 

Pûg^  :  Il  eiîentiel  de  rétablir  les  faits  :  nous  n  avons^pas 
démandé  au  comité  de  marine  qu'il  fût  établi  une  Conr 
vention  coloniale  ',  &  pour  preuve,  nous  allons  donner  Is^csi^ 
lies  propofuions  que  nous  avons  faites  à  ee  ecîïikc. 

Il  lit: 

cç  La  France  peut  concilier  Tintèrêt  de  fcn  ce?mm®rce  ,  fs® 
princiDes  êc  les  droits  des  colonies  : 

».  i^.  Enlaiilant  les  colonies  jovdr  du  droit  de  eompoier  leïir 
gouvernement', 

»  i'\  En  faifant  avec  elles  un  échange  de  fa  protedion  ccntr« 
Texerciee  d'un  commerce  excluilf  pom-  t©»:®  marciianebie  <i« 
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luxe  ;  car  il  feroitodieux  de  fubordonner  à  ce  privilège  celles  de 
néceiVné  première  j 

"  3°.  En  établilfant  au  profit  des  colonies,  ôz  contradii5ï:oi- 
r^ment  avec  elles ,  unimpui  fur  leurs  échanges  aVec  les  peuples 
étrangers  ;        ' 

"  4°.  En  déterminant,  contradicloiremenc  avec  les  colonies, 
quels  feront  les  peuples  adixds  à  ce  commerce  j 

»  T°.  En  rappelant  dansle  fein  de  ralfemblee  nationale  un 
nombre  fuiiii  ant  de  députés  des  colonies  qui  détermineront  avec 
elle  l'ordonnance  de  ce  pade.  ^^ 

Voilà  ,  citoyens  ,  les  propoUrions  que  nous  avons  faites;  le 
refte  de  Touvrage  eft  le  dévcloppeiTïent  de  ces  proportions  j.  ôc 
le  comité  de  marine  Sz  des  calories  à  cette  époque  ne  les 
.improuva  pas.  Elles  ont  mêiïic  été  le  réfultat  des  difculîiQns 
qui  ont  eu  lieu  dans  fon  fein  ,  ôc  j'en  trouve  la  preuve  dans 
les  diiférens  arrêtés  qn  il  prit  relativement  à  la  loi  du  5 
mars.  Us  font  alfez  imporians  pour  que  j'en  donne  leélure. 
Quant  à  la  première  difpoiiticn  qui  conféroit  aux  commif- 
iaires  civils  des  pouvoirs  très-étendus,  le  comité  de  marine 
Se  des  colonies,  qui  connoiilbit  bien  refprit  de  la  Convention,. 
arrêta  ceci. 

Extrait  du  dcveloppement  j  &c, 

«  Cependant  il  a  été  convenu  que  les  différentes  parties  de 
chaque  colonie  pourront  è;re  mi(és  fuccelllvement  en  état  de 
guerre ,  fuivant  que  les  circcnilances  fexigeront ,  Ôc  félon  ce 
qui  eil  prefcrit  en  France  pour  ks  places  de  guerre  par  la  loi  ' 
du  •  •  *  •  obfervrait  que ,  peur  obvier  à  l'arbitraire  de  Tau- 
toriré^  militaire,  les  autorités  civiles  devront  être  avant  tout 
organiiéesle  plutôt  poinble  ;  auquel  effet  il  fera  exprelfément 
enjoint  aux  commillaires  civils  qui  fe  trouveront  dans  les  co- 
lonies à  fépoque  de  la  réception  du  décret  à  intervenir ,  de 
faire  exécuter  ponéhiellemenî:  la  loi  du  4  avril ,  ainfi  que  celle 
du  2^  août,  relative  à  hu nomination  des  députés  à  envoyer 
par  les  colonies  à  la  Convenrion  nationale.  »' 

Sontho?iax  :  }e   prie  la   commifiion   d'interpeller  P.ige  de' 
déclarer  ii  ce  qu  il  repréfente  ici  comme  Topinion  du  conûté 
de  mariae  a  été  décrété  par  la  Coaveniion  nationale.         -      ■ 


Pt2^<;  :  Ce  que  je  prcfeme  ici  coiTime  l'opinion  dit  covAici 
e  la  marine  eft  infcrir  dans  les  regiÙres  des  comités  de  la  itjû- 
ne  ôc  des  colonies-,  c^'  li  le  décret  n'eil  pas  inteivenu^  ceft 
lie  le  comité  de  faluc  public,  qui,  comme  la  di^:  Sonuicnai:, 

négligé  les  colonies  pendant  Ton  exercice,  a  iait  rout  ce 
lui  a  pu  pour  empêcher  ces  comices  de  faire  leur  rapporr.  Il 
t  inuervenu,  lur  notre  demande ,  teize  décrcrs  qui  ^rdon- 
oien:  aux  comités  de  marine  &:  colonies  ^  de  ialiit  public  dd 
.ire  le  rapport  que  nous  avions  demandé.  Jamais  nous  n  a- 
3ns  pu  obtenir  ce  rapport  ni  quanf  au  contentieux ,  ni  quanr 

la  partie  politique j  mais,  quant  à  l'article  qui  regarde  le? 
fclaves,  voici  ce  que  penfoit  le  comiré  de  marine. 

«  Que  cet  article  [ero'n  rejeré  par  la  queftion  préalable  ,  6c 
u'il  leroit  feulement  décrété  quaullitôt  que  les  autorités 
viles  feront  conftituées  ,  elles  s'occuperont  de  raméliorarion, 
u  f'yrt  des  efclaves  ,  hommes  que  la  loi  n'admet  pas  à  voier.  »• 

Les  comités  de  marine  Ôc  des  colonies  avoient  donc  en- 
ndu  que  la  loi  du  4  avril  fôroit  exécutée-,  ils  avcient  en- 
nda  que,  quoique  la  République  fik  proclamée  enîrance, 

y  anroit  des  efclaves  à  Sains -Domingue,  Ôc  que  les  aiiem- 
iées  coloniales  qui  auroient  été  créées  en  vertu  de  la  loi.  du  4 
mlj  ou  qui  auroient  été  organifces  d'après  cette  loi,  au-- 
)ieoc  le  droit  de  prononcer  iur  le  iort  des  eiclaves.  Quan:  à 
?qua  dit  Sonrbonax,  que  c'était  extrait  de  nos  regifties ,  je 
li  demande  ia  dire. 

Sonchonax  :  Du  ïS  février  i 


>•'>' 


^îy'" 


J'examinerai  le  regif^re. 


8o!H.konax  :  Je  mV^.  la  commîliicnd'in-erpellerPageu  avouer 
il  de  défavouer  1  extrait  que  je  lui  ai  repréienté.  Sil^-igenicîC 
?  que  je  viens  d'avancer ,  il  fcroit  facile  de  le  vérifier  fur-  Ic- 


lamp. 

"•a  -' 


ain  je  Ferai  ma  réponfe  ^  je  coriRilteroi  les  rc- 


utres  que  je  p-.i.er<^i  le  citoyen  1  cuche  de  me  coiumuniGuer. , 

SomhûnuX'.  Page  vient  de  vous  dire  quil  éroic  dans  l'm- 

?ndon  d:ë\:i  Con'-'enàon  nationale  cu'^l  y  eut  une  ailemble? 


oîoniale  à 


Sain!-.Conùn!';ue 


pi  il  eroir  dans  ion  mtenuon 
u  il  y  eut  des  eiclaves  à  Saint-Dciningue,  I.a  Convention 
atiomd^  0  af  ez  piouvé  qu  elle  ne  vouloit  poinr  qu'U  v  eut 
es  cfckves  à  Saint-Domingue  i  elle  a  prouvé  qu'elle  ne 
i)uloir  point  d'aikn)l)iée  coloniale  a  Sain:- Domina, ue,  Le«-- 
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comités  de  gouvernement  ont  con{lamment  donné  pour  inf 
trudiions  aux  commiiraires  envovcs  aux  colonies  ôc  à  Cayenni 
le  mandat  exprès  d'empêcker  la  formarion  des  ailemblées  co 
loniales  :  les  comités  de  gouvernemenr  ont  donné  ce  niandi^ 
exprès^  parce  que  les  ailemblées  coloniales  dans  toutes  les  es 
îonies  pofîibîes  n'ont  été  que  des  agrégations  d'hommes  c 
révolte  ooverre  contre  les  lois  de  la  métropole.  A  la  Mart: 
aiquea  à  la  Guadeloupe  ,  à  Cayenne,  à  Saint-Domingue,  k\ 
afïembiées  coloniales  ont  diiputé  ,  ont  rivalifé  à  qui  infu 
teroit  avec  plus  d'audace  la  métropole.  Je  ne  vous  lirai  pas  i< 
les  arrêtés  de  Tallembiée  coloniale  de  la  Martinique  j  ils  foi 
parfaitement  étrangers  à  cette  affaire.  Je  reviens  aux  aifeir 
blées  de  Saint-Domingue  :  je  dis  que  fi  ces  alTemblées  or 
toujours  été  des  agrégations  .  de  révoltés  contre  les  décrei 
des  aifemblées  nationales  j  que  ii  ces  airemblées  coloniales  è 
Saint-Domingue  ont  toujours  voulu  ufurper  le  pouvoir  légi 
îatif 3  le  dreit  de  faire  des  lois,  il  étoicdu  devoir  des  commis 
faites  civils  délégués  à  Saint-Domingue  d'empêcher  la  fo. 
mation  •  de  telles  aifemblées  3  fur •  tout  iorfque  la  Conventio 
avoir  proclamé  folemnellensenr  la  République  une  ôc  indiv 
iible,  parce  que  la  K.épublique  une  &  indiviilble  ne  permi 
pas  la  diviiîon  du  pouvoir  légiflatif.  Non -feulement  là-delli 
j  ai  en  ma  faveur  les  principes ,  l'saais  j'ai  l'opinion  des  coloi 
mes  accufareurs.  Thomas  Millet  vous  a  dit  dans  une  à 
féances  qui  ont  précédé  celle-ci ,  il  vous  a  dit  que  lorfqt 
j  ai  formé  à  Samt-Domingue  une  commiilîon  intermédiairt 
Se  Iorfque  j'ai  empêché  la  formation  des  aifemblées  primain 
Se  la  ccnvocarion  des  aiîèmblées  coloniales ,  il  a  vouï 
Éaire  imprimer  des  réllexions  contre  les  mefures  que  ;; 
prenois,  Ôc  que  rimprhneur  lui  a  refufé  de  lui  prêter  f 
prelies  pour  cet  objet.  Eh  bien  !  voici  des  rcilexions  de  Thom? 
Millet  fur  la  proclamation  des  commiif-ùres  civils,  du  si  oc! 
tobre  179'^  5  TOUS  allez  jiigf^r  de  la  véracité  de  Thomas  MiILI 
qui  dk  qu'on  l'a  empêché  d'imprimer  fes  rétlexions  •    •    • 

Th,  Millet  :  Je  demande  à  Sonthonax  à  quelle  date  ceci 
été  imprimé  à  Saint-DoLu".ngue. 

Sonthonax  :  Je  vais  vous  le  dire  :  Moniteur  de  Saint-Dc! 
mingue  ,  du  jeudi  17  janvier  1793. 

Thoi-fzas  Millet  :  Je  déclare  que  le   17  janvier  j'étois  € 
met. 


m 

3onrhonax  :  Cela  n'empêche  pas  que  tous  ayez  fait  impri- 
ler  à  SainrrDoiniivî,ue  ;  vous  avez  envoyé  vos  reHexions  ai* 
^dadeur  du  journal. 

Thomas  Mille:  :  C'cft  faux. 

Son^honax:  Le  lédudcur  du  journal  eft  ici:  il  a  reçu  les 
^flexions  de  1  homas  Millet  -,  &  il  ces  réilexions  n  étoient  pas 
elles  que  Thomas  Mulet  avoir  réeiiemenr  faites,  celui-ci ' 
.'auroit  pas  tnanqué  de  les  défavouer  lorft^u  il  eil  arrivé  à 
aini-Dominguei  il  eft  arrivé  à  Saint-Domingue  dans  le  cou- 
am  de  janvier  1793.  Quoi  qu  il  en  ioit,  voici  fon  opinioa. 

Illit: 

B.€jîcxions  fur  la  proclamation  des  commlfj aires  civils  de  h 
RipuMique  francaije  ,    du   n  ccîobre  lyc^i. 

»  Dans  la  pofition  a6i;uelle  de  la  France  &  de  Sainr-Do- 
ïiingue,  en  examinant  les  rapports  néceilan'es  entre  la  i^rancé 
k  cette  fi  importante  portion  de  la  République  convient-il 
le  former  à  préfent  des  aliemblées  coloniales  ?  Les  ac.es  de 
^es  dernières  ne  feroient-ils  pas  expofés  à  être  paraiyies  ,  à 
kmeurer  fans  effet?  Ôc  jufqu  à  ce  que  la  Conventiou  mtio-- 
lale  ait  datué  quel  fera,  dans  l'organifanon  ae  la  K-publique, 
le  régulateur  de  fes  déterminations  conftitutionnelles  ou  iegis*- 
iatives  ,  quelles  règles  pourront  luivre  à  cet  égard  les  ailerar- 
bL-^es  coloniales  pour  la  fandion  des  ad.s  qui  iei'onc  de  leur 
compétence  ?  &  cette  confpétence  ne  leroit  -  ede  point  mo- 
difiée par  la  Convention  nationale,  qui  ayant  change  les  bale$ 
du  gouvernement,  ne  confirmera  certainement  pas  ^a  coaik- 
tution  décrétée  par  rafièmblée  conCtituaiire?  ,  .     w. 

»  D'après  ce  principe  de  légiflation,  que  nul  ne  doit  obêa 
à  la  loi  s'il  ne  fa  délibérée  ou  conlemie  par  lui  ou  par  las 
repréfenrans  ,  la  Convenàon  nationale  peut-elle  rien  flatuef 
fur  les  ifles  à  fucrc  avant  que  leurs  repréfenrans  ioient  dans 
fon  fein  ?  Et  d'après  fimpérieufe  néceiuté  de  deux  claiies 
!  d'hommes  dans  les  colonies,  les  libres  &  les  efclaves  ,  Lurs  d^ 


utés  peuvent-ils  fe  préfenterà  la  Convention  nanouale^^vant: 
u  elle  ait  folemnellement  confacré  le  principe  nécefiaire  à 
ur  organifation  politique  j  principe  qui  leur  eft  particuher  Ôc 
d  ne  repofe  que  fui"  Itî  aiêmes  baies  que  «eux  ds  i  oriam- 
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fritlon  des  auîi'es  parties  de  la  République  eu  Europe  ?  Aprt 
Cela  ieui ,  les  dépurés  des  ifles  à  lucre  pourront  délibérer  ie 
lois  qui  leur  feront  communes  avec  les  auues  panies  de  I; 
B.épuhlique, 

"  Je  penle  donc  que  les  alîembîcres  primaires,  après  l'élec 
tion  des  municipaliiés,  doivent  (e  borner  à  élire  leurs  députés  ; 
la  Ccnvcnrion  nancriale5que  ceux-cij  réunis  en  î' rince  à  tou 
les  dépurés  des  ifles  à  (ucre,  doivent,  atant  d  y  prendre  féèince 
demander  que  la  (r^onvenrion  nadonale  coniacre  çonftiiution 
nellement  ce  principe  néceilaire  à  leur  organiiation  politique 
c'eft-à-dire  à  la  diilinélion  de  deux  dalles  d'hommes,  libie 
ôc  efclaves  ;  qu'enfuice  la  Convennon  nationale ,  éclairée  pa 
la  réunion  des  lumières  que  porieront  à^.ns  ion  fem  les  dé 
pûtes  de  civeries  iiles  à  fiicre,  qui  ne  manqueront  pas  d'en  hïe. 
difcuter  hs  intérêts ,  délibère  &  dcterriiine  quf:-lie  iera  1 
conipétence  des  alïemblées  coloniale::^,  qui,  parce  préalable 
auront  des  bafes  certaines  difcutées  par  ieuTs  reprefentans  V  ^, 
Te  formeroi|^  &  procéderont  d'après  une  loi  poiidve  à  la! 
quelle  elles  %uronr  concouru  par*  leurs  délégués..  Ce  moye: 
éloignera  les  germes  de  diviiion  jetés  parmi  nous  par  le  ccmit, 
colonial  de  raifemblée  conilicuanLe., 'ious  le  titre  ainjlrué^ 
lions  y  de  Lois  provifGirdS  ^  de  plans  ,  de  projets  _,  &c.  -  j 

»  En  attendant,  la  coinmlillon  intermédiaiTe  ccntinueroï 
Tes  fonétions  ,  conformément  à  la  proclamation  àii  1 2  ociobr 
dernier  j"  Tordre  fe  rétabliroit  p/ar  la  continuation  des  iervice 
des  bons  patriotes  ,  >3c  raflemblée^oloniale  travailleroit  paifi 
blement  fans  êtreexpoféeà  (e  foumettre  à  riniiuence  desévé 
Hemens.  d'une  guerre  inteftine. 

"  Signé  3  Tk.  Mi: 

Vous  venez  de  voir  l'opinion  de.  Tb", Millet  fur  la  nécetlit' 
'<l'accélérer  ou  de  différer  la  convoça.:rîbn  des  ailemblées  coi d 
îiiales. 

La  féance  eil  levée 

-     Le  JXgiJlr^  des  préfences  ej^  ^f?gné ^  1 ,  Vlu  Garran  , /^rc^^r 
denc  •'  FoucH^(  de  Nantes),  jccrétaïre ;  F.  LAKinsKAS 

rlàRT.r^-'O,    DaBRAY,    Gp^ÉGOIRii,    MOLLEYAU. 


Du    9   Florcal^   l'an    troifâme    de    la    République  fran^aift 

une  &  ïndivïfibU. 


vJn  fait  ledure  des  débars  recueillis  dans  la  féance  d'hier; 
la  redadion  en  eft  adoptée. 

Le  citoyen  Bmlley  fe  retire  pour  caufe  d'indirpofition. 

Vtrneuïl  :  Sonthonax  a  dit  hier  que  la  majorité  des  com- 
munes de  la  province  du  Nord  avoit  demandé  Téloignement 
de  la  convocation  des  aifemblées  primaires  ,  &  que  ce  ne 
fut  que  vers  le  miheu  de  mars  1793  q«e  le  vœu  de  ces 
i;  communes  fut  manifefté  pour  lear  convocation.  Je  vais  vous 
prouver  le  contraire  par  l'arrêté  de  la  municipalité  du  Cap, 
du  z6  décembre,  175)3.   Le  voici. 

m  le  lit:) 

Extrait  des  regijlres  des   déUkératiom^  de  la  muntcïpalïté  du 
Cap  y   16  décembre  1792. 

"  Confîdérant  que  fégaUté  bien  établie  ^  reconnue  doit 
taire  naitie  une  repréfentation  à  l'abri  de  toute  conteflation  • 
que  la  bu  obier vée  fans  reftric^ion  ni  extenfion,  doit  étouffer 
la  mexiance,&la  haine,  fentimens  indignes  de  vrais  Fran- 
çais ^  , 

»  Confidérîhit  que ,  d'aprcs  la  proclamation  de  MM.  ks 
commiliaiL-es  nationaux  civils  du   12  odlobre  dernier,   qui  • 
Terne  V,  Quarante-cinquième  liyraifon,  I 
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dlfîbut  l'ad^mblée  colomale  alors  exiflaiite  ,  îes  ciroyeiis  de 
Saiiir-Doniiîîgue  ont  dû  s^attendre  qu  une  nouvelle  aliemblce 
c^p  la  colonie  remplaceroit  immédiarcment  celle  jugée  m- 
conflitutionneUe  ,  ^  que  la  commiillon  intermédiaire  ne 
devoir  avoir  lieu  feulement  que  pendant  le  court  dexai  ne- 
ceifaire  entre  la  rupprefficn  &  la  nouvelle  convocation-, 

»  Con(^.derant  que  Samt- Domingue  peut  erre  regardé 
coîi^me  n  ay.nt  pas  de  lois ,  puifque  Tafl^mblee  colonide 
condimtionnelle  doit  (ta tuer  fur  (on  régime  intérieur  .^ 
nu  il  ïmDorx  par  ccnléquent  pour  la  preiperue  de  ia  co- 
lonie d'é^iblir  CCS  mêmes  lois  prorapteraent  &  dune  manière 


invariaol 


»  A  arrêté  &  ârrê&e  que  MM.  les  commilTaires  nationaux 
civils  font  inviiés  .  au  nom  du  falut  public,  par  les  citoyens 
de  la  ville  du  Cap ,  reprélentés  par  le  conieil-géneral  de  ia 
commune  ,  h  ordonner ,  dans  le  plus  court  délai,  la  tenucr 
àls  aiTemblées  primaires  ,  pour,  tcrmer  une  ailemblee  de 
repréf^n'-ns  qui  ]-^ui&iît,  légalement  travailler  a  ia  conta- 
tution  coloniale  ,  fuivant  les  décrets  nationaux-, 

«  Que  ^e  préfent  arrêté  feïa  remis  à  M.  le  commiiïaire 
na-onal  civil  réiidant  dans  k  province  du  Nord  ,  par  quatre 
coi^^miiTaires  pris  dans  le  fein  de  h  mumcipahte ,  avec  in- 
vitation d^en  ^£ire  part  à  MM.  les  commiilaires  nanona-ax 
civils  Tes  collègues. 

»  Sera  le  préfent  arrêté  imprimé  &  affiché,  &  adreifé 
aux  différentes  municipalités  de  la  colonie. 

..  Faii  &  arrêté  en   féance ,  les  jour  ,  mois  &  an  que 

^  «àeifus.  •  ■ 

»  Sigîîé  au  rc0rc,  Ck évaluer  l'aîné  ,  maïre ; 

»  Garkier  5  fccrétairt-grefficr,  » 

Sonbonix  a  dit  Qii  à  cette  époque,  la  majeure  partie  de 
la  province  du  Nord  étoit  incendiée,  pj^r  comequent  1^ 
maLre  partie  des  tiabitaris  de  cette  piovince  etoit  réfugiée 
au  Cap-,  &  ce'^^es,  à  cette  époque,  la  commune  du  Cap 


pouvoir  dire  à  juîle  tirre  que  c'étoit  le  voeu  de  la  province 
entière  du  Nord.  Sonthonax  a  donc  eu  rort  de  dire  que 
l'emiiilcn  du  vg?u  pour  la  convocaiion  des  alîembléej  pri- 
maires fut  différée  jufqu'au  mois  de  mars  1753. 

Sûnthonax''.  Je  réplique  à  ce  qu^  vient  de  dire  Verneuil , 
que  j  julqu'au  mois  de  mars  1793  ,  la  rsajorité  à^s  com- 
munes de  la  provinice  du  Nord,  qui  s'étoir  expliquée  fur  la 
qîieilioji  de  favou"  .s  il  é'Oit  néceliaire  de  différer  ou  d'accé- 
lérer les  ai]èmbiC-c5  prlrriaires  pour  la  formation  de  Taf^ 
femliée  coloniale  ,  que  la  majorité  de  ces  communes,  dis-je, 
avoi:  voté  pour  différer  la  formatiori  de  cette  allèmblée. 
Verneuii  prerend  iniéiv.r  d'une  aélibération  de  la  commune 
du  Cap  du  26  décembre  ,  que  la  majorité  des  communes 
de  la  province  du  Nord  éroit  prononcée  en  faveur  de  la 
convocation  très -prochaine  de  l'aifemblée  coloniale.  Je  ne 
réponds  pas  à  Verneuii  j  car  la  commune  du  Cap  n'étoit 
pas  IsÉÉnajorité  de  la  province  du  Nord. 

Page  :  Je  demande  la  parole  pour  rétablir  un  fair.  Qi^^nt 
à  ce  qui  concerne  les  délibérations  de  la  province  du  Nord 
nous  en  parlerons  en  répondant  fur  l'enremble  de  ce  que 
Sonthonax  aura  dit 

Le  prcfidcnt  :  Il  faudroit  tâcher  d'avancer  \  les  accufations 
font  ici  des  plaidoieries  éternelles  contre  l'accufé. 

Page  :  Nous  rétablirons  les  faits. 

Sonthonax  :  Je  fuis  accufé  ;  je  demande  qu'on  circonf- 
crive  les  colons  dans  le  cercle  fixé  pour  les  tribunaux. 

Pagi  :  Si  la  commiffion  le  veut ,  je  vais  détruire  en  une 
demi-iieùre  tout  ce  qu'a  dit  Sonthonax. 

Sonthonax  :  Je  prie  la  commifllon  de  fixer  l'ordre  d^s 
débats. 

Le  préfident  :  La  commifllon  va  fe  retirer  pour  déli- 
bérer. 

Th»  Millet  :  Il  ne  s'agit  que  de  rérablJr  un  fair. 

Le  préjident  :  Alors  Page  a  la  parole. 

Page  :  Sonthonax  vous  a  dit  hier  que  ,  par  un  arrêté  du 
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2  feptembre  3  raifemblée  coloniale  avoît  ordoni^é  de  dé- 
barquer toutes  les  marchandifes  ôc  Targent  qui  étoient  à 
bord  des  bânmens  français.^  Voici  ce  qai  a  déterminé  cet 
arrêté  ,  &  comment  il  a  été  motivé. 

Sonthonax  :  Ceci  ne  détruit  pas  le  fait  j  il  eft  avoué. 

(Page  lit.  )  • 

Extrait  des  procès-verbaux  de  rajfembiée  coloniale ,  du  15  août 

«  M.  le  préfident  a  remercié  M.  Touzard  ,  au  nom  de 
raffemblée. 

»  Un  des  membres  a  témoigné  Ton  inquiétude  fur  le 
transport  que  faifoient  de  leurs  effets  précieux ,  à  bord  des 
bâtimens,  pluiieurs  citoyens  du  Cap  j  il  a  demandé  que  ceux 
qui ,  en  état  de  porter  les  armes,  fe  retireroient  a  bord, 
fuirent  déclarés  infâmes.  » 

Extrait  des  procès -verbaux  de  l'ajfemblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue^  du  16  août  au  matin  j   1791. 

..  Un  membre  a  repréfenté  que  beaucoup  de  particuliers 
de  la  ville  avoient  fait  embarquer  leur  argent  dans  les  ba- 
timens  de  la  rade-,  que  cette  déiiiarche  tendoit  a  fau^  éva- 
nouir tout  le  numéraire,  &  à  dimmuer  1  intérêt  $c  le  zelô 
de  cluGeurs  citoyens  propres  à  la  défenfe  pubiique  :  en  con- 
féquence  ,  il  a  demandé  que  les  particuliers  qui  auroient  ae 
r)nquiémde  fur  le  fort  de  leur  argent  puilent  le  depo  er 
dan^  le  tréfor  public ,  &  qua  cet  effet  la  garde  du  trelor 
fût  triplée  ou  quadruplée. 

.  T'^n  autre  membre  a  demandé  que  chaque  particulier 
reftàt^iibre  d'embarquer  fon  argent ,  mais  fous  la  conduion 
de  faire  au  bureau  de  furveiiiance  une  déclaration  de  la 
quotité. 

»  Sur  différentes  motions  faites  à  ce  fujer,  &  après  une 
mûre  délibération,   l'airemblée  générale  a  arrêté  ^  arrête 
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que  les  particuliers  qui  ont  fait  embarquer  de  l'argent  dans 
les  bâtimens  de  la  rade  ,  feront  tenus  de  le  faire  débarquer 
dans  les  24  heures  j 

»  Qu'à  défaut  de  ce  faire  par  îefdits  particuliers ,  les  ca- 
pitaines defdits  bâtimens  feront  tenus ,  dans  les  fécondes 
24  heures ,  de  débarquer  Targent  qui  leiu*  a  été  confié ,  de 
de  le  dépofer  dans  le  tréfor  public.  » 

Le pr  Jïdent  :  En  voilà  allez  fur  cet  objet. 

Page  Le  fait  efl:  très-grave  i  il  s'agit  de  favoir  iî  la  co- 
lonie étoit  en  rébellion  ou  non. 

« 

Sonthonax  :  Oui,  elle  Tétoit. 

Page  :  Ceft  ce  qu'il  faut  voir.  Voici  Tarrêté  du  1  fep- 
t€mbre. 

(Il  lit:)  *  . 

Extrait  des  proccs-verbaux  de  raffemblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue  y  du  1  feptembre  ij^i, 

«  Un  membre  a  demandé  que  l'alTemblée  s'occupât  défi- 
nitivement de  la  motion  déjà  faite  pour  autorifer  les  char- 
geurs de  denrées  pour  la  France  à  les  retirer  des  bâtimens 
fur  lefquels  elles  feroient  embarquées  ,  en  payant  les  frais 
de  chargement  &  de  déchargement. 

»  La  difculîion  a  été  fort  longue  fur  cet  objet  j  après 
différentes  motions ,  faifemblée  a  pris  l'arrêté  fuivant  : 

'^  L'afTemblée  générale  de  la  partie  françaife  de  Saint- 
Domingue,  confidérant  que  les  circonftarices  malheureufes 
où  fe  trouve  la  partie  du  Nord  de  Saint  -  Domingue  par 
l'incendie  de  la  plus  grande  partie  des  habitations,  occa- 
fionné  par  la  révolte  de  leurs  attehers ,  doivent  lui  faire 
adopter  tous  les  moyens  de  venir  au  fecours  de  (es  infor- 


tunes 


habi 


tans 


»  Confidérant  qu'il   fe  trouve ,  fur  les  bâtimens  mouillés 
i;^uellement  fur  la  rade  du  Cap ,  des  chargemens  de  denrées 
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êc  de  piaftres  appartenans  auxdits  habitans ,  Se  dont  la 
deflinadoii  eft  d'être  vendues  en  France  pour  leur  compic  , 
»  Coniîdérant  que  ce  fecours  leur  devient  d'autant  plus 
néceiTaire  dans  le  moment  de  crife  aduelle ,  que  ta  plapart 
ayant  tout  perdu  ,  font  hors  d'état  de  fe  procurer  mtme  les 
premiers  befoins  de  fubiiftance  •-, 

»  Conddérant  enfiii  que  ,  la  partie  du  Nord  de  Saint-Do- 
minî^ue  dénuée  de  tout  fecours,  menacée  de  tous  les  De-» 
foins,  il  eil  de  fa  f âge  (Te  de  conferver  la  plus  grande  malle 
de  refîburces  pour  fe  les  procurer  :* 

»  A  arrêté  &  arrêre  que  tous  propriétaires  ou  chargeurs 
de  denrées  ou  de  piaftres  chargées  fur  les  batimens  adtuei- 
iement  dans  la  rade  ,  font  autorifés  à  retirer  kfdites  demees   ^. 
Se  piaftres. 

..  Tout  capitaine  à  qui  la  réclamation  en  fera  faite  jeta 
tenu  de  les  remettre  aux  propriétaires  ou  '^"^'^8^'.  *  "^ 
première  demande  ,  à  la  charge  par  iefdits  P^P^Îf  ^'^^^^^ 
chargeurs  de  payer  les  frais  de  chargement  &  de  d.chai 

gement.  « 

îl  n'eft  donc  pas  queftion  ici  d'empêcher  d'envoyer  des 
denrées  &  des  piaftres  en  France,  ^^f  ^^  f  ^^7^'^^^' .t''-(^^^^^ 
bilans  qui  avoient  tout  perdu  da  prendre  dans  1^^  /:aig^ailo.is 
de  France  de  quoi  s'alimenter  pour  le  temps  q^.f^^-,^^;^'/^ 
dansia  colonie.  Puifque  le  fait  a  été  tronque,  ilt^ta..u  i. 
rétablir  ,  ôc  voilà  ce  que  j'ai  fait. 

Sonthonax  :  Puifque  Page   veut  rétablir  les  faits ,  il  faut 
les   rétablir    entièrement.    Je  vais    continuer  de  me    l  ar- 


rête. 


(Il  le  lit:)  . 

Extrait  des  proces-verhaux  de  fa^emhlée  coloniale  de  Saint- 
Domingue^  du  1  feptcmhre   1791. 

«  L'alfemblée  coloniale  a  arrêté  &  arrête  que  tous  pro- 
priétaires ^  cha-geurs  de  denrées  ou  de  piafties  chargées  .ur 
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les  b'nmens  adiiellcment  fur  la  racle,  font  amorifés  à  re- 
ùixï  lofdires  deni-ecs  ou  piaftres. 

»  Tout  capiraine  à  qui  la  réclamation  en  fera  faite  fera 
tei)U  de  iss  remettre  aux  propriétaires  ou  chargeurs  à  lear 
preiTiiè're  demande ,  à  la  •charge  par  ledlirs  propriétaires  ou 
chnr^euis  de  payer  les  frais  de  chargement  ôc  de  déchar- 
gem'.^n!:. 

«  Ne  pourront'  les  capitaines  précendre  aucune  indem- 
nité poar  raiion  du  fret.  r   i      r       t 

»  Le  préfent  arrêté  aura  fon  exécution  a  la  (impie  noti- 
lîcation  qui  en  fera  faite  au  capitaine. 

»  Sera  bien  valablement  déchargé  h  capitame  ,  des 
miu-chandifes  contenues  au  connoiifement ,  parla  déclaration 
que  mettra  le  propriéraire  ou  chargeur  au  dos  dadit  connoii- 
lemenc ,  que  les  marchandifes  lui  ont  été  reraiies.  » 

Cet  arrêté  contient,  comme  je  vous  fai  dit,  la  défenfe 
aux  capitaines  du  commerce  français  d'exporter  les  denrée^ 
coloniales  en  France  j  car  il  eft^dit  d'une  manière  rrès-pré- 
cife ,  les  denrées  chargées  à  bord  pour  France, 

Géto'it   donc    aux    capitaines    français    qu'on   interdifoit 
l'exportation  des  denrées  coloniales.  A  la  vérité ,  l'ailemblée 
coloniale  a  coloré  cet  arrêté  du  prétexte  que  les  iiabirans  -de 
la  province  du  Nord  ayant  été  ruinés  ,  ils  avoient  beioin 
de  toutes  leurs  reiïburces.  Jugez  de  la  futilité  de  ce  motifs 
puifque  les  denrées  coloniales   ne  font  d'aucune  reiiource 
dans  la  colonie ,  puifqu'îl  eil:  impoilibie  de  ks  vendre  dans 
la. colonie,  puiique  le  feul  débouché  des  denrée^  colopiales 
éioit  l'extérieur  ,  c  eft-à-dire  ,   la  France  ou  l^s  Etats ^érroU- 
gers.  Ainfi,  lorfque  vous  priviez  la  France  des  denrées  co- 
loniales ,  (k  que  vous  permettiez  en  même  temps  fexpcr- 
tation  de  ces  denrées  à  l'extérieur  ,  vous  voulie:^  en  priver 
la  France  pour  en  faire  jouir  les  Anglds  &  les  Eiats-Uni?. 
Vous  prétendiez  ainfi  punir  la  métropole  des  torts  que  vous 
fuppoiuz   qu'elle  avoit  à  votre  égard.  Cet  ^arrêté  a  été  fait 
dr-ns  le  mciTionr  où  l'alfemblée  coloniale  arboroir  là  cc;arde 
noire  ,  oi\  elle  avoit  em^oyé  à  la  Jamaïque  Se  aux,  Eiats- 
U-iis  '-our  traiter  en  (on  nom  avec  le  gouvernement  anglais 
'  I  4 
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&  avec  lé  gouvernement  fédéral,  dans  un  temps  où  Ton 
avoir  fait  attacher  les  cravates  noires  Se  blanches  aux  dra- 
peaux des  troupes  créées  pour  la  défenfe  de  St.-Domingue. 
Cet  arrêté  eft  donc  i^n  de  ceux  que  j'ai  cités  comme  im 
exemple  de  la  révolte  la  plus  complète  contre  la  métropole  , 
<5c:  fur -tout  du  mépris  des  colons  pour  le  commerce  fran- 
çais. 

Senac  :  Sonthonax  a  dit  que  Talfemblée  coloniale  n  avoit 
pas  eu  le  droit  d'autorifer  les  chargeurs  à  retirer  de  deifus  les 
badmens  les  denrées  qu  ils  y  avaient  chargées  j  cependant 
vous  avez  la  convidion  que  Talfemblée  coloniale  ne  s'eil  ^ 
déterminée  à  prendre  cette  mefure  pour  forcer  leS  capitaines 
à  reftituer  ces  denrées  ,  que  parce  quelles  chargeurs  n  avoient  . 
pas  de  quoi  vivre.  Sonthonax  vous  a  enfuite  déclaré  que  c'étoic 
particulièrement  fur  les  bâtimens  chargés  pour  France  qu  on 
avoit  ordonné  de  retirer  les  denrées  chargées  à  bord  ^  mais 
Sonthonax  fait  bien  que  jamais  les  autres  bâtimens  étrangers 
n'avoienteule  droit  de  prendre  des  denrées  coloniales  à  bord, 
parce  qu'il  étoit  défendu  aux  colons  de  leur  en  vendre-,  ôc 
pour  le  faire ,  il  falloir  que  les  habitans  qui  avoient  chargé 
leurs  denrées  fur  des  bâtimens  français ,  &  qui  étoient  encore 
dans  la  rade.,  eulFent  la  facilité  de  les  retirer  des  bâtimens 
français  pour  les  vendre  à  ces  mêmes  capitaines  français ,  ôc 
retirer  des  Américains  àes  farines  dont  ils  avoient  befoin  pour 
vivre.  Voilà  le  fait ,  voilà  le  motif-^  déterminant  de  Tailèmblée 
de  Saint-Domingue  j  &  il  y  a  infamie  ou  mauvaife  foi ,  .  .  .  ' 

Le  préfident  :  A  Tordre  ,  citoyen 

Senac  :  Il  y  a  mauvaife  foi ,  parce  qu'il  eft  indigne  qu'on 
veuille  vous  faire  croire  que  les  colons  aient  voulu  favorifer 
le  commerce  étranger  ,  quand  il  eft  certain  que  c'eft  pour 
vivre   &  pour   faire   fubfifler  les  habitans  de  Saint  -  Do- 

mingue. 

Une  obfervation  fur  le  procès  -  verbal.  Vous  avez  arrêté 
qu'il  ne  feroit  pas  queftion  de  Polverel  d'une  manière  dire«5î:e 
n  i  incliredte  :  cependant  Sonthonax  a  eu  foin  de  vous  rendre 
compte  hier  de  la  conduite  de  Polverel. 

Le  préfident  :  Tu  n'as  plus  la  parole. 
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enac  :  Voms  ne  voiriez  pas  que  je  vous  rende  compte 
L  fait  rrès-intérellani-  aux  débats?  ^^ 

onthonax  :  Il  efl:  Inutile  de  répondre  au  citoyen  Senac. 
Liffic  de  vous  faire  remarquer  que  les  colons  ont  dc- 
\x  l'exportation  en  France  àes  déniées  coloniales.  .  .  . 

enac:  Au  commerce  français,  pour  acheter  des  farines 
;onimerce  étranger. 

^auhonneau  :  Ge'à  ici  le  cas  d'obferver  que  les  chargeurs 
•geoi^nt  pour  leur  compte  ,  Ôc  que  ce  n'éroit  poinr  une 
?  cnveLS  le  commerce  français;  que  c'étoit  politivement 

chofe ,  <i?c  que  c'étoit  pour  maintenir  ces  chofes  dans 
:olome  que  rairembiée  coloniale  les  avoit  fait  décharger 
r  les  vendre  à  d'autres  négocians ,  &  qu'elles  ne  pourroienc 

partir  pour  France  au  compte  de  ceux  qui  les  ont 
tgées. 

,archevefque~Tkibaut  :  Je  demande  à  dire  un  mot. 

,c  préfldent  :  Ceci  doit  être  terminé. 

'onthonax  -.Je  ne  finirons  pas,  citoyens,  Ç\  je  vonlois 
)lir  devant  vous  la  longue  férié  des  crimes  dont  les  deux 
tnblées  coloniales  ie  font  couvertes.  Je  nie  bornerai  donc 
bernent  à  dire  qu'à  la  même  époque,  raffemblée  coloniale 
ta  la  rébellion 

.e  préjident  :  Viens  à  Tordre  de  la  difculîion. 

ionthonax  :  Je  v 'ai  pas  encore  traité  le  premier  chef  d'ac- 
ation  que  m'imputent  les  colons. 

Le  pre/rdent  :  Muïs  tu  l'as  divifé  en  pluneurs  branches  : 
le  à  une  autre. 

Sonthonax  :  C'efl  fur  cette  branche  que  je  fuis  ,  fjjr  les 
•tifs  qui  m'ont  déterminé  à  différer  la  convocation  de  l'af- 
iblée  coloniale. 

Le  préfidait  :  Tu  avois  annoncé  hier  que  tu  avois  terminé 
derths. 


Sonthonax  :  Si  je   ne  pari  ois  que  pour  la  commiilion  ,  je 
ife  qu'elle  feroit  déia  fMîH(''mment  in%'(iite;  mnis  ie  fais 


e 
qu'elle  feroit  déjà  fMîH(''mment  in%'(iitej  mnis  je  fais 
e  je  parle  auiïî  pour   la  Convention   nationale,  pour  le 
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peuple  français  Se  pour  ma  défenfe.  Je  demande  à  dire  toui 
ce  qui  peut  fervir  à  prouver  à  la  Convention ,  au  peuple 
français ,  que  la  mefure  que  j'ai  prife  pour  diiiérer  la  con- 
vocation âiQS  aiïèmblées  coloniales  étoit  daiis  les  intérêts  d( 

la  France.  *   - 

Claujjon  :  La  France  eiï  inftruite,  ' 

Sonthonax  :  Eli  bien  I  je  m'en  vais  paifer  à  un  auu'< 
objet.  Je  rermine  par  une  feule  obfervation -,  c'eft  que,  s'i 
pouvoir  y  avoir  des  doutes  fur  le  droit  que  j'avois  -de  à\[ 
férer  la  convocation  de  raifeniblée  coloniale  ,  d'en  empêche 
la  convocation  >  ces  doutes  leroient  levés  par  les  deux  décret 
des  j  &  é  mars,  qui  approuvent  expreirément  les  mefcre 
prifes  par  Polverel  'oc  Sonthonax  pour  l'adininiilrarion  de  1 
colonie  jiilqu'au  G  mars.  Le  décret  du  6  mars  approuve  le 
mefures  prifes  à  Saint-Domingue  par  Polverel  &  Sonthonax 
donc  on  ne  peut  pas  faite  un  crimxC  des  melure5  approuvée 
par  la  Convention  nationale. 

Page  :  C  eft  un  faux  ;  je  demande  à  rétablir  le  fait. 

Le  préfidenî  :  Rétablis.  .... 

Sonthonax  :  Ce  n  eft  pas  un  fait ,  ct9c  une  queRion  d 
droit. 

Page:  Sonthonax  invoque  le  décret  du  j  mars*,  ce  décr 
a  été  renvoyé  à  l'examen  des  comités  ,  &  fexécution  en  a  b 
ioi pendue.  Quant  au  décret  du  6  mars  ,  il  ell:  pofirivemei 
dit  5  «  Décret  relatif  à  la  fubvention  du  quart  du  reveri 
établi  à  Saint-Domingue  »  j  &  la  Convention  dit  qu'elle  a] 
prouve  les  mefures  prifes  par  Sonthonax.  Cette  meiure  e 
îelative  à  la  fubvention  du  quart  du  revenu.  Il  eft  étonna) 
que  Sonthonax  revienne  encore   iur  ce  décret. 

Thibaut  :  Je  demande  la  parole. 

Le préfident  :  En  voilà  alfez  là-deifus. 

^^hïbaut  :  Je  n'ai  qu'un  mot. 

-   Sonthonax  :  Puifque  vous  accordez  la  parole  aux  coloj 

fur  une  queilion  de  droit  ^  accordez  la  moi  pour  y  répondr 

Autant  vaut-il  qu'on  m'envoie  auv  tribcnal  révolutionnaire. 

Xe préjident  :  Tu  n'as  fait" que  répéter  ce  que  mas  iithie: 

répèie-le  y  ii^u  veux.  '  ■ 


IÎ3 
Sonthonax  :  Je  réponds  à  Page  que  le  dkret  f^Jj^ 
^ft  pas  borné  à  l'approbation  d  un  arrête  de  la  commuiion 
^^édSfmais  \  en  général ,  de  roates  les  n^ures^pnles 
.1-  Polverel  6c  Sonthonax  pour  le  ialut  de  la  colonie. 

Thibaut  :  Ceft  là-defius    que  je   veux   faire  une  obfer- 
Ltien. 

Le  préfident  :  Tu  n'as  pas  la  parole  ;  on  ne  peu;  pas  m- 
rrompre. 

Thibaut  :  J'infifte  pour  obtenir  la  parole. 

U  préfident  :  A  l'ordre  ,  ciroven.  Il  eft  •''"P°ffi"e  qu^^ 
.mme  ftnve  le  cours  de  fa  défenfe  .  «.1?"/"'^;' T^^  ,P;,\- 
kuellement.  C'eftle  ïnoyen  qu'il  ne  puiffe  fuivie  au.un  lai 

Minement.  . 

Sonthonax:  Le  décret  dit:  «La  Convention  conlùm«^f^ 
mefures  pr.fes  par  les  comtni(?a.res  civ.ls  P^l^^^  .f.  |°'; 
thonax  ».  Après  aveu-  dit  cela ,  il  du  :  <^  Les  «"ton  e  a  k.uc 
pom-fuivre  la  fobvention  du  quart  du  revenu  pa  t°"^[^ 
habitans  de  la  colome  de  Saint^Dommgtie .  denfaueverlei 
le  produit  dans  la  cailTe  du  receveur  de  la  colome ,  de 
prendre  toutes  les  melures  qui  leur  P«-°>"-°"%».^^4'\=l'^^^ 
pour  la  défenfe  de  la  colonie  contre  les  ennemis  m.éueuis 

i  &  extérieurs  ". 

.  Ainfi  il  y  a  dans  le  décret  trois  difpof.tions.  "J"'""^''' 
.  aifpofitiol  générale  ,  approbation  des  mefures  pn fe  pa  gj 
,  verel  c^  Sonthonax.  Suordc  dfpofmon  .'/PP!"^^^"^".'?^ 
.  ciale  des  n.efures  prifes  par  la  ^S^?^™/"'"";";:^™';'''  ' 
..  pour  la  fubvemion  extraorainaire.  l.rofcemc  difpofmon,^^ 
.  ^orifatio.  des  mefures  nécelTiures  pour  la  détenfe  mteneu  e 
..  &  extérieure  de  la  colonie.  I.e  décret  neft  donc  pas 
borné  ,  comme  le  difent  les  colons  f-  1  ^pP-^obation  de  la 
mefure  prife  dans  la  colonie  pour  établir  la  fubvenucn  du 
quart  du  revenu.  Je  demande  à  pourfciv,^  :  quon  mt  u.am- 
tienne  la  parole ,  c^  que  je  ne  fois  pas  perpecuellenunc  ni.ci- 
rompu. . .  . 

Verneuil  :  Sonthonax  vient  encore  de  lire  faux. 

Smthonax  :  Je'  prie  la  commiliion  de  comparer  ce  que  je 
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viens  de  lire.  Je  fuis  ias  d'entendre  les  colons  qui  voudroieni 
boire  &  lécher  mon  fan  g. ...  - 

Le  préjident  :  A  Tordre ,  citoyen  -,    à  l'ordre. 

Thibaut  :  Nous  ne  vous  refTemblons  pas. , .  . 

Le  préjîdent  :  A  Tordre  ,  à  Tordre.  On  ne  peut  pas  cou 
tinuer  les  débats  ;,  fi  Ton  commet  de  pareilles  indécences  di 
part  Se  d'autre. 

Somhonax  :  On  m'accufé  de  faire  des  faux  *,  les  colons  tien 
nent  à  leur  but ,  ils  veulent  m'empêcher  de  difcuter. 

Les  colons  m'ont  fait  un  crime  d'avoir  fubftitué  une  com 
million  intermédiaire  à  Taifemblée  coloniale  qu'ils  prétender 
que  j'aurois  dû  former  à  Saint-Dommgue  j  ils  difent  qu 
c^ite  commiiîîon  inteoP-édiaire  étcit  un  corps inconftitutionne 
un  corps  contraire  à  toutes^  les  lois.  Cette  inftitution  de  I 
commilTion  intermédiaire  n  étoit  pas  aum  arbitraire  que  veu 
lenr  le  faire  croire  les  colons -,  car  les  décrets  des  alfemblée 
nationales  avoient  prévu  le  cas  où  devroit  ceffer  une  aiïerr 
blée  coloniale  jufqu  à  ce  qu'elle  fût  remplacée  par  une  noi 
velie.  Voilà  pourquoi  TalTeaiblée  confti ruante  a  décrété  que 
dans  l'intervalle  d'une  alîemblée  coloniale  à  T autre ,  il  fer© 
formé  une  commiiîion  intermédiaire.    " 

(  Sonthonax  lit  ): 

Décret  du  ij  juin  ij^i  y  portant  des  injlruciions  concerna) 
les  colonies  ,  titre  K  ^  §,  IL 

Art.    XVII. 

»<  L'affemblée  coloniale  nommera,  à  la  fin  de  chaque  feflîc 
ordinaire,  21  de  fes  membres  ,  pour  exercer  jufqu'à  la  fefïîc 
fuivante  ,  fous  le  nom  de  commilTaires  intermédiaires  ^  1 
fonctions  indiquées  ci-après. 

Art.    XX. 

»  Les  fondions   des  commifTaires   intermédiaires  feron 
I®.  de  furveiller  Texécation  des  arrêrés  de  TalTcmblée.  c©l 
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île  dans  la  paitie  des  finances  Se  de  l'adminiflraiion  -,  2*. 
prononcer  provifoirement  fur  les  objets  de  la  compétence 
raifemblée  coloniale ,  qui  ne  pourroient  recevoir  aucun 
tard ,  tels  que  Tintrodu^ion  des  fubfidances  dans  des  mo- 
ms  de  dileite ,  la  décifion  des  conrcftations  ibumifes  à  l'af- 
nblée  coloniale ,  Se  les  difpofitions  nouvelles  néceiraires  pour 
clairciflement  ou  Texécuiion  des  arrêtés  pris  par  Taf- 
mblée  coloniale  *». 

Vous  voyez  ,  citoyens ,  que  la  création  ôc  Torganifation 
une  commi(ïioniHtermédiaire  étoient  puiféesdans  les  décrets 
ndus  par  les  allèmblées  nationales.  Il  n  y  a  eu  de  différence 
itre  l'organifation  de  la    commilïion  intermédiaire  formée 
ir  les  commjiïaires  civils  ,  &  celle  dont  parloit  Talfemblée 
>nftituante  dans  le  décret  en  forme  d'inftrudion  rendu  le  1 5 
in  pour  les  colonies  ^  il  n  y  avoir  de  différence  que  pour 
nombre  des  membres  qui  dévoient  les  compofer.  L'alfemblée 
mftiiuante  avoit  dit  que   raifemblée  coloniale  nommeroit 
ng:-un  membres  pour  la  formation  d'une  comniiïîon  in- 
rmédiaire.  J  ai  cru  devoir  berner  ce  nombre  à  douze  mem- 
res  ;  j'ai  cru  pouvoir  le  faire ,  parce  que  les  inftrudiions  de 
ilîemblée  nationale  n  étoient  pas  obligatoires.  Il  eft  dit,  dans 
préambule ,  que  ces  inftrudions  ne  ierviroient  dans  la  co- 
mie    que  pour   mémoire   feulement,  Aiiifî ,  j'avois   donc  le 
toit  de  borner  le  nombre  des  membres  qui  dévoient  former 
L  commilïion  intermédiaire.  J'ai  ordonné ,  dans  ma  procla- 
larion  du  12  odtobre ,  que  l'alïcmblée  coloniale  nommeroit 
u  fcrutin  fix  de  (es  membres  pour  former  cette  commiflioa 
iteimédiaire  ,  avec  fix  autres  membres  qui  feroient  nommés 
ar  les  commiffairc  s  civils.  L'airsmblée  coloniale  a  du  nommer 
es  mem.bres  en  vertu  du  décret  du  15  juin,  qui  dit  que 
is  commilîaires  mtermédiaires   feront  pris  dans  le  fein  de 
affemblée  coloniale.   Quant  aux  fix  membres  nommés  par 
lous  5  ils  ne  pouvoienr  l'être  par  l'aHemblée  coloniale  ,  parce 
jue  l'afiemblée  coloniale  ne  repréienroit  pas  les  hommes  de 
;ouleur.     Les  hommes  de    couleur    éroient    fuperieurs   en 
lombre  à   la  population  blanche  \  il  falloir  leur  donner  une 
cpréfentation  égale.  C'eft  la  raiion  pour  laquelle  j'ai  nommé 
Ix  membres  parmi  les  hommes  de  couleur,  pour  former  la 
:ommilîion  intermédiaire,  conjointement  avec  les  fix  membres 
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blancs  qui  avoient  été  nommés  par  l'alfemblée  colonial 
Certes ,  c'eft  pour  avoir  donné  l'égalité  aux  hommes  c 
couleur  ,  &  pour  avoir  trop  bien  exécuté  la  loi  du  4  avril 
cet  égard ,  quç  les  colons  m'acculent  aujourd'hui.  Il  eft  alïi 
finguUer  de  voir  les  colons  dire  ,  Sonihonax^  &  Polverel  n'oi 
pas  exécuté  là  loi  du  4  avril ,  tandis  qu'Us  fe  plaignoie; 
*ie  ce  que  j'ai  nommé  lix  hommes  de  couleur  à  la  ccnimillic 
întermédiaire.  ils  fe  plaignent  de  cette  égahté ,  tandis  qi 
dans  leur  inculpation  ils  me  font  un  crime  d'avoir  nomn 
ces  iix  membres  à  la  commiiïion  intermédiaire.  Les  coloj 
diront  peur-êire  :  Nous  ne  vous  faifons  pas  un  crime  de  < 
que  iix  hommes  de  couleur  ont  fait  partie  de  la  commiiîiî 
intermédiaire ,  mais  de  les  avoir  nommés  vous-mêmes.  , 
réponds  que  nous  en  avions  le  droit ,  en  vertu  des  décre 
de  la  Convention  nationale  ,  qui  nous  autorifoient  à  nomm 
Se  à  remplacer  tous  les  fondionnaires  pubhcs.  Nous  avia 
le  droit  de  les  nommer  j  maisperfonne  ne  pouvoit  fe  plaind 
que  nous  euffions  le  droit  de  les  nomm.er  :,  fi  ce  n  eft  1 
hommes  de  couleur  de  la  colonie  qui  n  étoient  pas  repr 
itntés.  Les  hommes  de  couleur ,  bien  loin  de  fe  plaindre  . 
cette  mefure ,  y  ont  adhéré  par  des  pétitions  &  des  adreil 
revêtues  de  dix  pages  de  hgnatures  qui  fe  trouvent  dans  1 
archives  de  la  commiffion  civile  ^  elles  font  dans  les  papie 
que  j'ai  apportés  de  Saint-Domingue.  Donc  ,  les  hommes  ( 
couleur  qui  auroient  pu  réclamer  contre-  l'aéte  de  la  con 
million  civile ,  qui  fe  feroit  arrogé ,  à  la  place  des  aifemblé 
primaires  ,  le  droit  de  nommer  des  hommes  de  couleur  pd 
entrer  dans  la  comm.iiTion  intermédiaijte  ^  ces  hommes  1 
couleur ,  qui  feuls  avoient  droit  de  fe  plaindre  ,  ont  pie 
nement  adhéré  à  la  nomination  faite  par  la  commiffion  c 
vile.  Ils  ont  trouvé  que  leurs  droits  étoient  pleinement  co] 
fervés ,  Se  ils  avoient  raifon  ^  car  ils  favoient  bien  qu'( 
leur  donnant  une  repréientation  égale  à  celle  des  blancs, 
loi  du  4  avril  éroit  parfaitement  remplie  ,  |)arce  que  ,  comn 
je  vous  l'ai  dit  hier,  la  loi  du  4  avril  confiftoit  à  faire  jou 
les  hommes  de  couleur  de  la  plénitude  de  leurs  droits  pi 
Iniques ,  de  la  plénitude  de  tous  les  droits  accordés  ai 
blancs  ;  &c  ,  en  leur  donnant  TégaUté  numérique  ,  je  le 
donnois  i'égaUté  parfaire,,!' égalité  àes  droits  qu'ils  pouvoie 
auendre. 


*^ 


1^7 
Duny  &  ClaufTon,  appelés    au  comiré  de  fureté  générale 
OUI-  une  affaire  particulière  ,  préviennent  la  commillîon  ,  <^ 
î  retirent. 

Duny  :  Avant  de  fortir,  je  demande  à  faire  une  interpella-^ 
ion  fur  un  fait. .  .  . 

Sonthonax  :  Je  déclare  que  je  ne  répondrai  plus  aux  in- 
?rpellations  des  colons ,  que  lorfque  la  commillîon  me  Tor- 
onncra  d  une   manière  fpéciale.  Qu'ils  notent   eux-mêmes 
?urs  interpeilarions  ^   lorlque  j'aurai  fini  de,  parler ,  je   leur 
épondrai.  Je  dis  donc  que  les  colons  m'ont  fait  un  crime 
L'avoir  ordonné  que  les  arrêtés  de  la  comt3!;ilîion  iniermé- 
liaire  de  Saint-Domingue  ne  pourroienr  être  exécutés  que 
oriqu'ih  feroient  revêtus  de  l'approbation  des  commiifaires 
ivils.  La  loi  du    22  juin  auroriloit  fpécialemenr  les  com- 
niflaires  civils  à  lufpendre  prcvïfoïremcnt ,  &  fauf  U  recours 
i  raj] emblée  nationale  .  l'exécution  des  arrêtés  défaites  ajfem- 
^lées  ou  corps  populaires  qu'ils  jugeroient  contraires  à  la  fou- 
^eraineté  nationale  ou  au  rérablillement  de  la  paix.  Les  inf- 
rudions  qui  novs  avoienr  été  données  par  le  pouvoir  exé- 
:urif  contiennent"  les  mêmes  diipoiuions  >  parce  que  les  inf- 
ruétions  n  étoient  que  le  développement  de  la   loi.   Voici 
'article    qui   y  a   rapport-,  il  ell  extrêmement  court.  «  S*il 
'^  arrivoit   que  les   aiîembiéés    coloniales  fe  permiilènt    de 
>y  prendre  des    arrêtés  qui  fu lient 'Contraires  aux  principes 
»  fondamentaux  de  la  conRihition  &  de  la  légi/laîion  fran- 
»  çaife ,  ou  aux  lois  décuétées'partieulièremenr  pour  les  ca- 
»'  lonies  ,  les  heurs  comm.ilfaires  ne  pourroienr  les  palier  fous 
«  filence  ;  ils  en  requerroient  l'inexécution  j  ils  s'oppo'eroienc 
»*  dans  la  même  forme  à  la  fandion  provifoire  du  gouver- 
»  neur  &  à  l'exécution  de  ces  acles  illégaux  d'une  autorité 
*»  ufurpée  j  ils  iroient  même,  fur  leur  reiponfabiliic,  jufqu  à 
"  fufpendre  cette  exécution  par  des  proclamations  clairement 
»»  libellées,  &  ils  en  rendroient  compte  fur-le-chnmp  au mi- 
»  niftre  de  la  marine  &  des  colonies  ,  qui  prendroient  k$ 
"  ordres  de  l'allemblée  nationale  ôc  du  roi  ». 

Ces  inftructicns  font  datées  du  17  juin  1792.  Vous  voyez 
que  la  loi  du  22  juin  ôc  les  inUrnûions  du  pouvoir  exécucif 
autoriloient  les  commillaircs  à  fuivcill'  c  les  arrêtés  des  af-^ 
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femblées  coloniales  ,  les  arrêtés  des  corps  populaires  *,  c[i 
ces  arrêtés  &c  ces  iiitlruétions  leur  convoient  la  million  c 
fufpendre  rexécution  des  arrêtés  des  alTemblées  coloniales 
des  arrêtés  des  corps  populaires,  des  arrêtés  des  corps  dél 
bérans  dans  la  colonie  ^  lorfque  ces  arrêrés  leur  paroîtroiei 
contraires  aux  principes  de  la  métropole  &  attentatoires  à  j 
(ouveraineté  nationale.  C'eft  la  raifon  pour  laquelle  les  con 
miiïàires  civils  ont  cru  devoir  ioumettre  à  leur  iurveillam 
tous  les  arrêtés  de  la  commiiïîoi  intermédiaire  ,  pour  pr( 
venir  les  dirpo(irions  facheufes  que  la  commilîlon  interra( 
dîaire  eût  pu  prendre  dans  les  difîérens  arrêtés  où  elle  h 
tuoïz  fur  les  queftions  qui  lui  étoient  fourni  Tes  :  les  dél< 
gués  de  la  République  ont  dû  lurveiller  ces  arrêtés  ,  & 
b'v  avoit  pas  de  manière  plus  diredte  de  les  furveiller  qi 
d'en  empêcher  Fexecution  ,  à  moins  qu  ils  ne  fuilent  revêti 
de  l'approbation  des  commilîaires  civils.  Les  colons  ont  d 
que  le  gouverneur  de  Saint-Domingue  avoir  feul  le  dro 
d'approuver  ou  d'improuver  les  arrêtés  de  la  commiffio 
intermédiaire.  Je  fais  que  les  colons  de  Saint-Domingue  oi 
toujours  eu  un  goût  décidé  «Se  de  prélerence  pour  i'autorit 
des  gouverneurs  &  les  chefs  milf aires  contre  fautorité  ci 
guée  par  la  France  j  parce  que,  comme  les  colons 
les  fadieux  de  Saint-Domingue  avoient  le  projet  détermin 
de  s'emparer  de  la  colonie ,  de  l'enlever  à  la  France  : 
falloit  divifer  en:r'eu%  les  agens  français  ,  afin  qu'en  les  op 
pofant  les  uns  aux  autres ,  les  facftieux  reftaircnt  feuls  le 
maîtres  de  la  partie.  Les  colons  vous  ont  dit  :  Un  décret  d 
la  Convention  nationale,  du  25-  août  ,  ccnrinue  au  gouvei 
nenr  de  Saint-Domingue  la  faculté  d'approuver  les  arrêté 
des  aiïemblées  coloniales.  Il  eil:  certain  que  telle  eft  la  dil 
poiition  de  ce  décret  j  mais  ce  décret  ne  nous  a  pas  interdi 
à  nous  la  faculté  de  les  approuver.  Les  décrets  de  la  Con 
veution  nationale  qui  avoient  fiibordonné  toutes  les  autorite 
à  celle  des  commilîaires  civils  ,  n  avoient  pas  reftreint  ce 
derniers  dans  l'exercice  du  droit  de  furveillance  fur  1  ap 
probation  ôc  la  fandion  du  gouverneur.  Les  commiiraire 
civils  avoient  le  droit  de  contrôler  les  arrêtés  des  ailemblée 
coloiiîak'S  5  quand  même  ils  écoient  revêtus  de  rapprobatioi 
du  gouverneur  y  car  le  droit  qu'avoii  le  gouverneur  d'ap 
prouver  les   arrêtés  de  railèmblée  coloniale  Se  de  la  com 
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miffion  intermédiaire  ,  ne  faifoic  rien  à  celui  qu'avoir  les  com- 
miilaires  civils  d'approuver  eux-mcme  les  arrêtés.  Or ,  je 
n'ai  jamais  empêché  à  SainL-Domingue  l'exercice  du  droit 
d'approuver  les  arrêtés  de  la  commiiîion  intermédiaire.  Le 
gouverneur  <le  Saint-Domingue  approuvoit  les  arrêtés  de  la 
commiiîion  intermédiaire  avant  qu'ils  fulïenc  préfentés  aux 
commifîàires  civils  ,  Ôc  cette  marche  étoit  néceifaire  pour 
que  l'autorité  des  gouverneurs  ne  fe  trouvât  pas  en  conliit 
avec  celle  des  commifïaires  civils.  J'ai  donc  fuHiGimment 
prouvé  que  j'avois  le  droit  d'approuver  les  arrêtés  de  la  coin- 
mifïîon  intermédiaire ,  en  vertu  de  la  loi  du  ii  juin  ,  en. 
vertu  de*  inftrudions  du  pouvoir  exécutif ,  3c  fur-tout  en 
vertu  des  lois  qui  conféroient  aux  commiiïàires  nationaux 
la  plénitude  des  pouvoirs  dans  la  colonie  de  Sa.int-Do- 
mingue. 

Th,  Millet.  Il  eft  permis  de  faire  une  interpellation  pré- 
cife  ? 

Le  président  :  Fais  une  note  j  lorfque  Sonthonax  aura  fini, 
tu  feras  ton  interpellation. 

Sonthonax  :  Les  colons  ont  accufc  les  commitlàires  civils 
d'avoir  conféré  à  la  commiiîion  intermédiaire  le  pouvoir  lé- 
giflaâf  :  pour  qMe  je  pulTè  être  accufé  valablement  d'avoir 
conféré  à  la  commiiîion  intermédiaire  le  pouvoir  légiilatif, 
il  faudroit  que  le  droit  de  faire  des  lois  fût  textuellement 
prononcé  dans  la  proclaniiition  qui  organife  la  commiiîion 
intermédiaire.  Dans  tous  les  a6tes  qui  ont  parlé  de  la  com- 
miiîion intermédiaire ,  en  trouverez- vous  un  feul  qui  dil'e 
textuellement  quelle  avoit  le  pouvoir  légiilatif?  Or,  je  défie 
les  colons  de  produire  un  feul  ad;e  par  lequel  j'aie  donné 
formellement  _,  textuellement,  ôc  d'une  manière  poiîtive,  le 
pouvoir  legiflatif  à  la  commiiîion  intermédiaire. 

Le  préfident  :  Il  me  femble  que  lorfque  les  colons  ont 
voulu  traiter  cet  objet ,  nous  avons  renvoyé  cet  objet  au 
chef  d'accufation  relatif  à  l'ufurpation  du  pouvoir  legiflatif. 
Tu  y  reviendras  dans  la  fuite. 

Sonthonax  :  J«  pafïe  à  autre  ehofe.  Les  colons  me  font 
un  crime  d'avoir  iubftitué  une  commiiîion  intermédiaire  à 
Tome  V.       Quarante-cinquième  livrai/on.  K 
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i'afffenjMée  coloniale.  Les  colons  m'ont  fait  un  crime  d'avoir 
prononcé  que  nul  arrêté  de  la  commiffion  inîci"médiaire  ne 
pouvoir  être  exécuté  Tans  l'approbation  des  commiflai^res 
civils  5  ils  m'ont  fait  un  crime  d'avoir  fait  nommer  par  1  ai- 
femWce  coloniale  fix  des  membres  de  cette  commiffion 
intermédiaire  ,  ôc  de  m'^ètre  réfervé  la  nomination  des  iix 
au:re5. 

Je  viens  de  vous  prouver  que  la  loi  m'accordoit  la  faculté 
de  créer  une  commiffion  intermédiaire  ;,  puilque  ces  com- 
mifTions  intermédiaires  étoient  même  dans  les  décrets  de  lai- 
femblée  conllituantei  que  la  loi  niaccordoit  la  faculté  d  ap- 
prouver les  arrêtés  de  la  commiffion  intermédiaire ,  puuque 
favois  le  droit  de  les  défapprouver ,  de  les^cailer,  faut  le 
recours  à  raifen^^blée  nationale  de  France.  J'ai  prouvé  éga- 
lement que  j'avois  le  droit  de  faire  nommer  fix  membres  de 
la  commWion  intermédiaire  par  Taflembiée  coloniale,  puilque 
ce  droit  avoit  été  attribué  à  l'alfemblée  coloniale  par  le  décret 
de  railemblee  confnîuante ,  du    m  juin  1791.  J'ai  prouvé 
n.ue  j'avois  le  droit  de  nommer  fix  autres  mem.bres , j^arce 
qu'ils  ne   dévoient  être  nommés  que   par  les   commilian'es 
Civils  ,  parce  que  la  loi  accordoit  à  ces  commiiffiaires  le  droit 
de  rommer   &    remplacer  les  fondionnaires  publics.  Mais 
Vai  bien  lieu  d'être  plus  étonné,  lorfque^je  vois  les  incul- 
i3àtions.des  colons  par  rapport  à  la  commiffion  intermédiaire,  :| 
depuis  que   j'ai   découvert  que  ces  mêmes  colons^ ont   de-   ■ 
mr.ndé  aux  comités  de  gouvernement,  aux  commûffions  exe- 
cutives, de  nom^mer  "dans  la  colonie  de  Saint-Domingue,  ea 
mtip.e  temps  qu'on  mettroit  Polverel  &  Sonthonax  hors  de 
la  loi,  d'y  nommer,  dis-je ,  un  diredoire  de    do'uze  mem-  | 
bres  ,  qui  adminiftreroit  la  colonie  jufqu'à  la  prochaine  coni  | 
vocation  d'une  aifemblée  coloniale.  Là-deilus,  je  prie  la  corn-  » 
miffion  de  vouloir  bien  interpeller  Page  d'avoir  à  déclarer  fi  ,• 
fuit  dans  les  commiffions  executives  de  la  marine  ,  ioit  dans 
les  comités  de  gouvernement ,  il  n'a  pas  propofé  le  projet 
de  faire  adminiftrer  la  colonie  de  Saint-Doirsingue  par  un  di- 
redoire compofé  de  douze  membres ,   par  uiie  commifiion 
intermédiaire  ,  nommée  diredoire  ,  en  attendant  la  forma- 
tion de  ralïemblée  coloniale  à  Saint-Domingue. 

Pao^e:  Lorfque  le  confeil  exécutif  &  les  coiuués  de  gou- 
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vernement  nous  ont  demandé  des  moyens  de  confcrvaiion 
pour  Saint-Domingue  ,  nous  avons  prélenré  plufieurs  modes 
de  gouvernem-rm  provi foire.  E^edivement  ,  parmi  ces 
difterens  modes,  nous  avons  incliqué  un  directoire  ou  une 
commillion  de  fix ,  ne^jf,  douze  individus  qui  auroient  été 
clioifis  par  le  gouvernement  de  France.  Mais,  certes,  la  pro- 
poiîrion  que  nous  avons  faite  au  comité  de  iAiit  public  de 
faire  nommer  par  lui  wn  diredoire  (  car  à  cette  époque- là 
m-^me  nous  avons  propole  des  rcpréfentans  du  peuple  ),  la 
propomion  ,  dis-je,  que  nous  avons  faite  a  un  direéloire 
pour  Saint-Domingue  ,  &  de  le  faire  nommer  par  le  gouver- 
nement de  France ,  ne  peut  pas  excufer  Sonthonax  d'avoir 
nommé  ,  contradic>oiiTn-ient  à  la  loi  du  4  avril  ôc  celle  du 
?5  juin,  une  comniiilion  intermédiaire,  d'en  avoir  choid 
les  membres ,  quand  ces  deux  lois  lui  commandoient  impé- 
rativement d'établir  une  allemblée  coloniale.  D'ailleurs  ,  je 
répondrai  à  cette  interpellation  ,  quand  il  en  fera  temps. 

Sonthonax  :  Afin  de  vous  donner  une  idée  véritable  de 
ce  diredtoire  propofé  par  Page  ,  je  vais  vous  lire  des  notes 
écrites  de  fa  main  ôc  fignées'  de  lui.  Je  prie  le  citoyen 
Page  de  déclarer  s'il  reconnoît  l'écriture  ,  &  (i  c'eil  la  figna- 
tiu'e.  ♦ 

Page  :  Oui. 

Sonthonax  :  Dans  les  notes  tranfcrites  dans  cet  écrit  par 
le  citoyen  Page  ,  il  propofe  d'abord  au  gouvernement  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  reftauration  de  Saint-Domingue, 
cc  l'article  V  de  ce  projet  de   décret  eft  celui-ci  : 


Illi 


u: 


Sonthonax ,  Polverd  &  Dclpech  y  font  mis  hors  la  loi  Vous 
voyez  que  les  colons  de  Saint-Douiingue  depuis  long-temps 
méditoient  la  vengeance  éclatante  qu'ils  dévoient  tirer  d'un 
ami  de  l'humanité. 

CLes  colons  interrompent). 

Le  prefident  :  La  défenfe  eft  une  chofe  facrée  j  il  n'eft 
pas  permis  de  l'empêcher  ou  de  l'interrompre. 

Sonthonax  :  Après  avoir  demandé  vque  Sonthonax  ôc  Pol- 
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verél  fiiffent  mis  hors  de  la  loi  ;,  il  falloit  qu  en  indiquant 
des  mefures  d'exécution. .  *  . 


Il  lit  : 


Agens  d'exécution. 


«  Un  directoire  compofé  de  douze  perfonnes  ,  dont  fîx 
'»  feront  nommé>  par  le  comité  de  falut  public  ,  ôc  les  fix  au- 
»*  très  par  les  colons  de  Saint-Domingue. 

"  Un  commandant-général  des  troupes  Se  fon  état-major. 

Organifadon  du  dire^oire  ^  fes  fonctions, 

«  Dès  que  les  iix  commifTaires  nommés  en  France  par  le 
"  comité  de  falut  public  feront  arrivés  à  Saint-Domingue  ^ 
«  ils  feront  publier  le  décret  ci-delms. 

»  Alors  les  colons  qui  fe  trouveront  là  ôc  dans  les  quartiers 
»  circonvoiiîns  y  autant  que  faire  fe  pourra  ^  fe  réuniront 
"  en  alfemblèe  primaire  pour  nommer  les  lix  commâifarres 
"  qui  y  avec  les  autres  nommés  par  le  comité  de  falut 
"  public  3  formeront  le  diredoire,  Ce  directoire  gouvernera 
»»  provifoirement  la  colonie  de  Saint-Domingue.  1  outes  les 
"  autorités  &  tous  les  agens  dé  la  force  publique  lui  feront 
(oamis.  Dès  que  faire  fe  pourra ,  ce  directoire  convoquera 
les  aifemblées  primaires  pour  former  une  afîemblée  colo- 
niale qui  réglera  forganifation  intérieure  de  la  colonie. ^ 
Les  fondions  Ôc  les  pouvoirs  de  ce  diredoire  finiront  au 
moment  où  raffemblée  coloniale  fera  organifée  ». 

înjlrucîicns  données  aux  commlffaires  de  ce  directoire. 

"  Traiter  avec  une  égalité  parfaite  les  citoyens ,  fans  dif- 
tinétion  de  couleur ,  tenir  les  troupes  en  haleine  ,  &  ne 
jamais  ks  fatiguer,  entretenir  àts  efpions  parmi  les  révoltés  i 

"  Conno'itre  les  blancs  qui  dirigent  leurs  mouvemens  , 
mettre  leurs  têtes  à  prix ,  corrompre  ,  Égorger  ou  empoi- 
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Vous  voyez  ici  la  dodrine  du  citoyen  Page,  de  l'homni« 
d'érat  Page  ,  qui  érige  en  maxime  politique  pour  le  diredï-oire 
qu'il  demandoit  à  Saint-Domingue ,  cette  maxime ,  corrompre  y 
ceor^cr,  cmpoifonner.  Voilà  la  morale  des  colons  mes  accu- 
lateSrs  ;  voilà  la  morale  de-ces  hommes  qui  m'ont  reprélenté 
comme  un  buveur  de  Jang  ^  comme  un  ennemi  de  la  i^rance. 
Corrompre ,  égorger  ou  empoifonner;  voilà  les  inftrudions  qu  ils 
donnent  à   leurs  amis  -,    voilà   celles  qu'ils    vouloi eut  faire 
donner  aux  membres  qui  dévoient  remplacer  la  copmillion  . 
intermédiaire.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  fur  ces  hor- 
ribles maximes-,  elles  prouveroient  de  refte  la  comphcité  avec 
les  anciens  comités  de  gouvernement  qui  ont  fouillé  la  Fiance 
de  tant  de  forfaits.  Ceft  à  ces  comités  que  s  adreiloit  Page 
lorfqu'il  leur  difoit  :  envoyez  dans  la  colonie  des  égorgeurs  > 
des  corrupteurs  &  des  empoifonneurs.  Je  reviens  à  la  queftion: 
fi  les  colons  m  ont  fait  un  crime  d'avoir  formé  une  com- 
miflion  intermédiaire ,  pourquoi  demandoient-ils  au  comité 
de  falut  pubUc  un  diredoire  formé  de  douze  membres  pour 
adminiftrer  la  colonie  2  il  eft  vrai  qu  ils  donnoient  ici  quelques 
pouvoirs  de  plus  à  cette  commiflion,  le  pouvoir  d'égorger , 
d" empoifonner  &  de  corrompre  ^  pouvoir  qui  naft  jamais  entre 
dans  notre  manière  d'adminiftrer  la  colonie.  Je  finirai  fur 
cet  article  par  une  dernière  obfervarion  \  s'il  pouvoir  refter 
quelques  doutes  fur  le  pouvoir  que  nous  avions  d'organifeu 
une  commilîion intermédiaire  à  Saint-Domingue-,  ils  (eroient 
levés  encore  par  le  décret  du  6  mars  déjà  cité  ,  qui  approuve 
d'une  manière  pofitive,  foit  la  formation  de  la  commiffion 
intermédiaire ,  ioit  le  droit  que  nous  avions  de  nommer  fes 
membres ,  &   d'approuver  fes  arrêtés.  Si  la   Convention  a 
approuvé  l'arrêté  qui  ordonnoit  la  levée  du  quart  du  revenu 
des  propriétés    par  un  décret  exprès ,   elle  a  donc  approuvé 
la  nomination  des  membres  de  ce  corps  -,  car  elle  n'a  pas  pu 
approuver  un  arrêté  de  ce  corps  fans  approuver  le  corps  lui- 
même.  Voilà  ce  que  j'avois  à  dire  fur  l'organifatien  de   la 
commiffion  intermédiaire;  &  je  conclus  en  di faut  que  ma 
conduite  »  par  rapport  à  l'organifation  de  la  commiffion  in- 
termédiaire ,  eft  juftifiée  par  ce  que  je  viens  de  vous  dire  ,  & 
fur-tout  par  le  décret  du  6  mars  dont  je  viens  de  faire  ledure. 

Jhomoi  Millet  :  Je  prie  le  préddent  d'interpeller  Sonthonax 
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our  qù'il^déclare  fi  par  une  proclamation  il  na  pas  dirpenfé 
a  ccmminion  intermédiaire  ,  pour  Texécction  de  les  arrêtés  > 
de  rapprobation  du  gouverneur-général ,  &  s'il  ne  lui  a  pas 
prefcnt  par  la  même  proclamation  de  les  exécuieï  avec  la 
feule  approbation  des  commiilaires  civils. 

Sonthonax  :  La  commilîion  intermédiaire  rendcit,  comme 
tous  les  corps  délibérans  ,  à^.%  arrêtés  d'urgence  &  des  arrêtés 
dont  1  exécution  pouvoir  fe  différer  :  lorlque  k  commiffion 
rendoit  des  arrêtés  d'urgence  qui  dévoient  être  exécutés  dans 
la  mmute ,  il  étoit  impolfible  qu  ils  fulFent  revêtus  de  l'appro- 
bation du  gouverneur- général  ,  lorfque  ce  gouverneur  étoit 
a  la  tête  d'une  armée  en  campagne.  Eh  bien  !  je  réponds 
qu  efFedivement  j'ai  die  dans  une  proclamation  que  les  arrêtés 
a  urgence  de  la  commiffion  intermédiaire  pourroient  être  exé- 
cutes avec  ma  feule  approbation .  lorfque  le  gouverneur-gé- 
néral de  Saint-Domjngue  feroit  éloigné  du  heu  àts  féances 
de  la  commiffion  intermédiaire  ,  &  lorfque  £es  fondions 
iappelleroient  à  la  té^e  d^%  armées,  &  qu'il  n-  pouvoit  pas 
s  occuper  des  fondions  civiles.  Ce  neft  pas  tout,  c'eft  que 
j  ai^  réfervé  au  gouverneur- général  le  droit  d'approuver  ces 
arrêtés  lorfqu'il  revenoii  dans  le  heu  à^s  féances  de  la  com- 
miirion  intermédiaire  ,  &  alors  ils  lui  étoient  de  nouveau 
préfentés.  Ce  ned  pas  tout,  c'eft  quafin  de  mieux  conflater 
la  néceffité  où  fe  trouvoit  la  commiffion  intermédiaire  de  faire 
exécuter  fes  décrets  urgens  fans  les  avoir  préfentés  au  gou- 
verneur-général ,  j'avois  dit  que  foit  la  commiffion  intermé- 
diaire, fcit  lecommilfaire  civil  ajouteroit  dans  ces  arrêtés, 
&  fur- tout- dans  l'approbation  de  ces  arrêtés,  arrêté  pour  être 
exécuté  fur-k-champ ,  vu  t urgence  ;  s'il  étoit  fait  mention  de 
1  urgence  ,  il  efl  certain  qu  alors  le  pouvoir  législatif  de  France 
etoir  parfaitement  en  mefure  ^e  juger  ies  Inotifi  du  com- 
lïîifïaire  civil  qui  avoit  cru  dtvoir  difpenfer  de  l'approbation 
du  gouverneur  les  arrêtés  d'urgence,  lorfque  ce  gouverneur, 
éloigné  du  heu  des  féances  de  la  commiffion  intermédiaire , 
fe  trouvoit  à  la  XQte  des  armées.  Voilà  ce  que  j'ayois  à  ré- 
pondre à  Thomas  Millet. 

Thomas  Millet  :  Il  réfulte  de  l'aveu  que  vient  de  faire 
Sonthonax,  que  le  gouverneur  revenant  au  heu  des  féances 
de  la   commiffion  intermédiaire ,  approuvoit  les  anrêtés  qui 
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ivoienr  été  déjà  exécutés  ,  ce  qui  lui  érolt  réellement  prefcrit 
par  la  loi  du  io  aour.  Je  fais  une  interpellatipn-,  je  demande' 
aue  la  «ommifiion  ordonne  au  citoyen  Sonihonax  qu'il  déclare 
quel  éroit  le  juge  de  l'urgence  dans  le  cas  où  il  a  voit  or- 
donné l'exécution  des  arrêtés  avec  Ton  approbation,  vu  l'ur- 
gence. 

Sonthonax  :  L'autorité  nationale,  les  commiiraires  civils , 
je  crois  que  cela  é^ok  bien  allez ,  la  Convention  nous  avoir 
délégué  d'atîez  grands  pouvoirs  pour  juger  Turgence. 

Thomas  MïlUc  :  Il  ré  fuite  de  l'aveu  de  Sonthonax  ,  que 
cétoic  lui  qui  jugeoit  l'urgence,  &  enfuite  approuvoit  rarréié 
vu  ruigence. 

Sonthonax  :  Oui ,  poritivemenr. 

Vcrneuil  :  Sur  la  Icélure  qui  vient  de  vous  être  faite  par 
Sonthonax ,  de  l'écrit  que  Page  a  remis  au  pouvoir  exécutif, 
j'ai  eu  occafion  de  m'appercevoir  que  Sonthonax  a  pafle  des 
pages  entières,  &  qu'il  a  préfenté  ce  qu'il  a  dit  comme  un 
dilcouis  fuivi  \  je  prie  le  citoyen  préfident  de  vouloir  bien 
faire  mettre  des  points ,  afin  de  faire  voir  qu  il  y  a  une  in- 
terruption. 

Sonthonax  :  L'écrit  que  j'ai  lu  eft  du  citoyen  Page ,  §c 
abfolument  formé  de  notes  détachées  j  il  n  y  a  aucune  fuite 
dans  les  difcours  -,  fi  le  citoyen  Page  veut  lui-même  s'en 
convaincre,  je  vais  lui  communiquer  la  pièce. 

Pac^e  :  Non ,  je  me  réferve  de  lire  en  entier  'la  pièce  , 
êc  d'en  demander  TinfertiQU  en  entier  au  procès-veibal. 

Levréftdmt  :  Si  cela  eft  nécelFaire,  il  faut  la  lire  en  entier^ 

Page  :  Je  ne  puis  pas  connoître  le  contenu  de  cette  pièce, 
cen'eil  pas  la  feule  quenoas  avons  remife  au  gouvernement-, 
nous  en  avons  fourni  d'autres  j  il  faut  donc  que  je  life  le 
mémoire. 

Le  préfident  (  à  Page  )  :  Lis-le  à  part. 

Fcrneuil  :  Je  deiTuinde  que  Page  le  life  ,  de  que  l'on  2e 
flifcute  après  demain  ^  cela  ne  fera  pas  pei'dre  de  temps. 


Page  commence   à 


lire. 
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te  préfident  :  Lis  à  part ,  toi  ;  car  il  ne  faut  pas  inférer 
aux  débats  ce  que  tu  croirois  toi-même  être   inutile. 

Page  :  Ce  n'eft  peut-être  pas  inutile  pour  les  hommes  du 
gouvernement. 

Sonthonax  :  Je  demande  la  remife  de  la  féance  à  après 
demain. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regijlre  des  préfences  ejl  figné  :  J.  Ph.  Garran  , 
Préfident;  Fouché  (de  Nantes),  Secrétaire^  Dabray  5 
F.  Lanthenas  ,  Merlin,  Molleyau. 
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Du  II   Floréal j    l'an    troijihne   de  la    République   francalft 

une  &  indivifible. 


U  N  fait  lecture  des  débats  rceneillis  dans  la  féance  du 
nonidi .;  la  rédadion  en  e\\  adoptée. 

Thomas  Millet  :  Dans  la  {Ceince  d'avant-hier  ,  Sontlionax 
s'eil  appuyé  de  décrets  nationaux  qui  TautorKent  y  a-r-i!  di-^ 
à  delhtucr  oc  à  uempiacei:  hs  tonébionnairec  publics,  Coii^me 
cexte  loi  nous  eft  inconnue  ,  j'en  demande  la  da-e. 

Sofituon  x\  Yen  ai  parlé  déjà  dix  fois  j  les  coloris  ne  cher- 
chent qu'à  étemiler  les  débats. 

/^er/7:6':^i/:  Ladate  ? 

Soîukonax  :  J'a.i  fonrni  à  h  commiOTion  tontes  les  lois  dit 
les  pouvoirs  qui  m'avoienî  é- é  délégués  ^  il  ne  sVgit  vhis  de 
revenir  iur  des  queftions  de  droit.  Le  public  ,  la  Conven-" 
tion  èc  la  comiriiiiion  jugeront  fi  je  me  luis  appuyé  fur  des 
pi^lces  faudes. 

Thomas  Mïlkt  :  Je  demaude  une  réponfe  poiirive  j  quells 

eft  la  date  de  la  loi  ? 

So::îhonax'.    Elle  eft   du   8  novembre   1792.5  elle  a   été 

lue  ici.  _  1  /       î 

Thomas  Mïlkt  :    il  étoit  bien  important  d?  connoitre  la 
date  de  cette  loi ,  parce  qu'il  eft  confiant  que  le  1 2  oAobre 
1791  Sonthonax  agiifoit  a  Sainr-Domingue  en  vertu  d'une 
Ici  qui  fat  rendue  en  France  le  8  novembre  fuiyant. 
^  Sonthor>dX',^e\\Q  fineire  ! 

Pa^e-,  Je  demande  à  faire  quelques  obfervations  fur  la 
pièce^dont  Sonthonax  a  donné  avant-hier  ledare  en  patLie  ; 
je  le  prie  de  m»  la  communiquer. 

Somhcn,:x\  Je  la  dépofe  fur  le  bureau  de  la  comjiiî'Hon, 
en  la  priant  de  vouloir  bien  la  garder  dans  fes  archives.  Je 
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demande  que  la  commiiîîen  me  donne  ade  de  la  remife  de 
cette  pièce,  ôc  une  copie  lignée  du  préfident  ôc  du  le- 
créraiue. 

Le  préfident  :  Cela  ne  peut  pas  faire  de  difficulté. 

^■Page:  Avant  tour,  je  déclare  que  cette  pièce  m'eft  indi- 
viduelle ;  elle  n  appartient  en  rien  à  mon  collègue  Brulley  i 
elle  eft  ég-;4cment  étrangère  à  tous  les  colons.  11  y  a  tou- 
jour  eu  idcndté  d'opinion  ôc  de  volonté  entre  Brulley  & 
moi  j  niais,  iorfque  f  ai  remis  cette,  pièce,  il  étoit  probable- 
ment ^abfent  ou  malade  :  car  je  n  ai  pas  les  époques  bien 
préûfes,  quoique  cependant  j'aie  connoirfance  des  circonf- 
tances  qui^  ont  amené  cette  pièce.  Cefc  le  réfultat  de  plu- 
fîeurs  conférences  que  j'avois  eues  avec  Robert  Lindet  fur 
les  colonies,  ou  ^ chez  lui,  ou  au  comité  de  falut  public. 
.Robert  Lindet  m'a  dit:  donnez  un  plan;  je  l'ai  donné,  il 
le  lut:  il  me  dit  de  le  faire  cannoitre  aux  membres  du 
gouvernement.  Je  le  communiquai  à  Barère ,  qui  étoit  rap- 
porteur du  comité  de  falut  public  dans  l'affaire  des  colo- 
nies. Ce  font  les  deux  •  feuls  individus  du  comité  de  falut 
public  avec  lefquels  nous  avons  été  en  relation.  Il  eft  poffi- 
ble  que  j'en  aie  encore  donné  une  copie  au  miniftie  de  la 
marine,  parce  que  les  colonies  éroient  de  fon  département.  : 
Avant  tout ,  je  prie  le  préfident  d'interpeller  Sonthcnax  de  ; 
déclarer  d'où  il  a  tiré  cette  pièce. 

Sonthonax  :  Je  n'ai  point  à  répondre  à  cette  interpella- 
tion. La  pièce  exifte,  il  Cuffi.:.  Il  s'agit  de  aifcuter  iur  la 
picce,  ôc  non  pas  d'où  elle  vient. 

P^e;  Je  difcurerai  la  pièce,  mais  je  demande  d'où  elle 
eil  tirée. 

Le  préfident  :  Il  a  répondu;  c'eft  à  toi  à  tirer  telle  induc-1 
tion  que  tu  voudras  de  la  reponfe. 

Page  :  Ceci  prouve  la  perlidie  de  Sonthonax ,  Se  des 
agens,,quil  corrompt  dans  le  gouvetnement.  - 

Sonthonax  i  Je  n'ufe  pas  de  vos  moyens. 

Page:  Je  ne  krai  pas  la  lecture  entière  de   cette  pièce  ,i 

3arce  que  vous  l'avez  jugée  inutile  dans  la  dernière  féance." 

Te  vous  ferai  iimplemeiit  obferver  que  Sonthonax  a  employéj 

tous  les  moyens   poliibles  pour  empêcher  qr«e  j'en  nlle  lec-j 

îure.   C'eft  ainil  que,  toutes  les  fois  qu'il  a  tiré  quelques  in- 

dudioiis  d'un  de  mes  ouvrages  ou  de  ce'ux  des  colons,  ou; 


\ 
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même  de  quelques  Icures  d'eux ,  il  a  toujours  fait  ce  qu'il 
a  pu  pour' empêcher  la  ledure  emière  de  l'ouvrage,  parce 
quil  {ain  trcs-bien  qu'une  phiafe  ciulraice  d'un  ouvrage ,  & 
préientée  i (bl émeut ,  peut  être  vue  fous  des  rapports  cri- 
minels ,  mais  que  ces  rapports  diiparoilTent  du  moment  que 
l'ouvrage  eft  lu  en  entier.  ^       ^ 

Lepréjidaif.  Je  re  fais  obterver ,  citoyen ,  qu'on  t'a  îaiué 
le  juge  de  la  néceiîué  de  lire  cette  pièce  en  entier,  ou  feu- 
lement par  partie. 

Pacre  :  Alors  je  vais  la  lire  entière. 

Le^préfdent  :  Oui  y  il  tu  le  juges  nécefTaire  à  ta  défend. 

Pûçe  :  Cette  ledure  eft  très-elfentielle. 

Il  la  lit  :  •  * 

Noces  relatives  aux  mefures  à  prendre  fur  la  colonie  d& 

Saint-Domingue, 

Observations     prélîminaîrïs. 

«  Les  mefures  politiques  valent  mieux  que  les  mefures 
eoadives.  Un  bon  décret  vaut  à  lui  feul  une  armée.  » 

Appercu  d'un  projet  de  décret  convenable, 

«■  1°.  Chaque  colonie  fera  fa  légiflation,  &  réglera  Ton 
adminiftrarion  intérieure. 

»  1°.  Les  rapports  extérieurs  de  chaque  colonie  feront 
régies  .par  la  Convention  nationale. 

"  5".  Le  commerce  entre  la  I  rance  &  les  colonies  fera 
franc,  libre  &  exempt  de  tous  droits. 

»  4°.  Tous  décrets  antérieurs  font  révoqués,  excepté 
celui  du  1%  mars  1791,  quant  aux  difpofirions  qui  établÂf- 
fent  l'égalité  poUtique  entre  les  hommes  de  couleur  &  les 
blancs. 

'>  ^°.  Sonthonax ;  Polverel  &  Delpech  font  mis  hors  de 
la  loi. 

•>  6°.  Le  comité  de  falut  public  prendra  les  mefures  con- 
.  venables   pour   faire  exécuter   le  préfent   décret ,    &    pour 
porter  fecours  6c  proiecliou  à  Saint-Domingue.  » 

L    z 
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Effets  préfumés  d'un  tel  décrcf. 

Tous  les  colons  fe  rallieront  autour  ie  ce  décret,  parce 
qu'ils  y  trouveront  la  confervation  de  jeurs  propriétés,  ik.  la 
portion  de  (ouveraineté  néceflaire  à  leur  exiftence  politique. 

Les  colonies  anglailes  &  efpagnoles ,  (urcout  la  Louïiiane 
&  le  Mexique,  fécoueront  ie  joug  de  leurs  métropoles, 
pour   fe  ranger  autour  du  drapeau  tricoior. 

Les  colonies  proipéreront  ious  un  régime  approprié  -,  les 
colons  s'attacheront  à  leur  pays,  qu  ils  n'ont  coniidéré  jufqu'à 
ce  moment,  que  comme  une  table  de  jen.  I^a  population 
s'accroîtra.  La  multiplicité  des  individus  venus  d'Europe 
rendra  les  fortunes  plus  faciles  &  plus  égales  j  &  les  hom- 
mes libre^s  fouilleront  la  terre  de  leurs  propres  mains.  Les 
Africains  fe  policeront  par  leur  co-habitation  avec  Thomme 
d'Europe,  &  dans  un  (lècle  toutes  les  races  feront  con- 
fondues. 

Matériaux  néceffaïres  à  l'expédition  de  Saint-Domingue, 

Six  mille   hommes  de  régi-       Ces   régimens  foutiendront- 
mens  qui  ont  déjapallé  dans  mieux  que  tout  autre  les  ta- 
ia   colonie ,    fur-touc  le  neu-  tigues  de   la  guerre  dans  un 
vième  ci- devant  Normandie,     climat  qu'ils  ont  déjà  éprouvé  : 

celui  de  Normandie  feroit  in- 

finim3nt  utile. 

Les  colons  peuvent  paîfer  à 
Sain^  -  Dom-ingue  ou  par  les 
bâtimeMS  de  l'Eiat  ou  par  des 
navires  neutres ,  on  pourra 
donner  à  ceux  qui  choifiront 
ce  dernier  moyen ,  trois  mois 
pour  leur  voyage,  &  confiiquer 
leurs  revenus  après  ce  délai. 


Mettre  en  réquifition  ies 
colons  qui  font  en  France  ,  & 
faire  partir  pour  Saint-Do- 
mingue cçux  dont  le  civifme 
fera  connu. 


Séqueflrer  au  profit  des  dé- 
fenfeurs  de  la  colonie  le  re- 
venu de  ceux  des  colons  fui- 
peéls.  Ceux-ci  feront  détenus 
Vn  î  ranee. 


'•«iv;!" 


Ordonner  au  miniRre  de 
France  près  les  Etats-Unis 
de  faire  palfer  à  Saint-Do- 
mingue ceux  des  colons  réfu- 
giés dont  le  civifme  ne  fera 
pas  iui'pedb. 


Ordonner  à  ce  même  mi- 
niftre  de  s'entendte  avec  le 
commerce  de  TAmérique  du 
Nord ,  pour  faire  paifer  à 
Saint-  Domingue  deux  mille 
chevaux  de  Telle  ôc  de  trait 
avec  leurs  harnois  ôc  équipe- 1  ciimac. 
mens  de  guerre. 


Le  minière  trouvera  la  me- 
iure  du  civifme  de  chacun  des 
colons  réfugiés  dans  fon  plus 
ou  moins  de  fortune  :  allez 
communément  de  mauvais  ci- 
toyens ont  emporté  avec  eux 
partie  de  leurs  richelïes,  parcs 
que  leur  émigration  de  Saint- 
Domingue  étoit  combinée  :  le 
minière  pourra  d'ailleurs  s'en- 
tourer de  patriotes  prononcés 
qui  lui  fourniront  les  renfeigne- 
mens  nécelfaires. 


La  colonie  de  Saint -Do-^ 
mingue  doit  être  totalement 
dépourvue  de  chevaux  Vautres- 
bêtes  de  fomme  ;  il  loi  en  faut 
deux  mille ,  parc©  que  la  m.oitia' 
péril  ont    par    l'influe iice    du 


Deux  cents  canonniers  dé- 
tachés de  diflérens  corps. 


De  rarrillerie ,  armes ,  mu- 
Mitions,  vivres,  ëcc. 


Des  détachemens  nontpas^ 
Q  êfprït  de  corps,  êc  obéillem 
mieux. 

Les  commllfaires  de  Saint- 
Domingue  en  ont  fourni  l'état 
au  miniftre  de  ia  marine. 


Agms  d'exécution. 

Un  dire(5toire  comporé  de  j  La  guerre  de  Saint  -  Do- 
douze  perfonnes  ,  dont  iîx  fe- |  min gueeft  une  guerre  de  poftesi 
•ront  nommés  par  le  comité  de  il  faut  moins  de  taâ:iciens ,  que 
falut  public,  &  les  fix  autres  des  hommes  de  grand fns  ^  d^  unù 
par  les  colons  de  Sa int-Domin-  \  grande  moTùlité  &  .bien  famés. 
gi^e  à  Sain:- Domingue.  1 
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Un  commandant  générai  di 
troupes  5  &:  Ton  état  ma>or. 


Soit  quant  aux  généraux  , 
foit  quant  aux  eommiiîaires ,  il 
faut  fe  déx^er  de  tout  homme 
qui  briguera  une  commidion  à 
Saint-Domingue^  il  faut  être 
bien  fnpon  ou  bi§n  vertueux 
pour  faire  le  voyage  dans  l'état 
ad:uel  àts  ehofes. 


Organifadon  du  directoire  ^  fes  fcnalons. 

Dès  que  les  fîx  commilTai-j.  Comme  ce  décret  doit  à  lui 
res  nommi^s  en  France  par  le  ifeul  fixer  invariablement  lopi- 
comJté  de  faiut  public  feront  nion  &  la   confiance  des  co- 


arrivés  à  Saint-Domingue ,  ils 
feront  publier  le  décret  ci- 
avant. 


Alors  les  colons  qui  fe  trou- 
veront au  lieu  du  débarque- 
ment, &  autres  quartiers  cir- 
convoifms,  autant  que  faire 
fe  pourra ,  fe  formeront  en 
aiïèmblées  primaires  pour  nom- 
mer les  fîX  commiffaires  qui , 
avec  les  fix  autres  nommés  par 
le  comité  de  falut  public ,  for- 
meront le  diredoire. 


Ions,  il  faut,  indépendamment 
des  commiifaires  ,  l'envoyer 
avec  profufion  aux  colonies,  il 
feroir  même  utile  qu'il  précédât 
l'expédition. 

Je  dis  que  les  colons  qui  fe 
trouveront  au  lieu  du  débar- 
quem.ent  &  autres  circcnvoifms 
fe  réuniront  en  alTemblées  pri- 
m.sires  pour  nom.mfer  leurs  fix 
conirhiiraires;  fans  doure  que  la 
juftice  commande  la  réunion  de 
toutes  les  aileniblécs  prim-aires 
fur  tous  les  points  de  la  co- 
lonie :,  mais  cette  réunion  eft 
impraticable  dans  l'état  où  elle 
Ife  trouve  aétuellemenr ',  le  dé- 
jbarquement  fe  fera  nécelfaire- 
ment  là  où  les  patriotes  fe  font 
réfugiés  en  force ,  t<  ce  font 
eux  qui  fe  réuniront  en  aiîem- 
blées  primiairts  pour  nommée 
leurs  commi(faires. 
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Ce  diredoire  gouvernerai  Pour  bien  juger  de  la  fa- 
provifoircment  Saint-Domin- |  geffe  de  cette  meture^  il  faut 
gue.    Toutes  les  autorités  &  examiner  quelle  eft  la  fuuaiion 

aduelle  de  Saint-Domingue. 
Les  royalides,  les  démocrates, 
les  mulâtres ,  les  nègres ,  les 
blancs,  les  Anglais  &  les  Ef- 
pagnols  déchirent  également 
cette  belle  contrée  j  les  agcns 
du  gouvernement  de  France  y 


tous  les  agens  de  la  force  pu- 
blique lui  îeront  fournis. 


font  exécrés. 


.^ . (  I  ). 

En  effet  on  ofe  tout  c<?  qu'on 
peut  quand  on  ed  à  deux  mille 
lie  ut  s  du  légiilareur.  Les  co- 
lons en  ont  fait  une  cruelle  ex- 
périence. 

La  colonie  de  Saint-Domin- 
gue a  pour  le  moment  befoni 
d'ungcavernement  vigoureux  : 
mais  ce  gouvernement  doit , 
avant  tour,  repcfcr  fur  la  co.i- 
ûancc.  Il  doit  être  compofé 
d  Ciomens  de mocra tiques  ;  <x 
île  directoire  que  je  propofe  , 
i  réunit  roUs  ces  avantap;es.  i.a 


I  France  &  la  colonie  concou- 


,1^,.-,. 


!  rent  egaiement  a  la  iormarion. 
Les  citoyens  de^  deux  pays  y 
I  fcnr  également  repréfentés.  Le 
j  r.cmbre  des  membres  qui  le 
!  compofent  erc  tel ,  que  les  co- 
lons n'ont  pas  à  craindre  leur 
1  uefpotîfm.e  *,  il  eil  tel  que  la 
jFran.ce  doit  y  trou.ver  le  ref-- 
I  fort  &c  l'énergie  nécellaires. 


(  I  )  Les  de-.ix  liencs  Je  points  font  ésrntcs  Se  eifl;C''es  flans  la  pièce 
proiuiw  aux  débats, 
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Dès  que  faire  Te  pourra ,  ce  1      II    n'ed   pas    efFecliven-ent 

directoire  coirvoquera  les  af-  '  pollible  a  indiquerpréciiément 


■  1res 


pour  for 

ioniale 


quand  le  clire6i"oire  devra   or- 
l>;aîiifer  i'aireiriblée  coloniale. 


mai^i^e, 


ieiiiDi>3e'î  Pr 
in^ï  une  A 

qui  rLgkra  rorgamiation  in- 
térieure de  la  colonie. 

Les  fonctions;  êc  les  pou- 
voirs du  direcrtjire  finiront  auj 
î,nonient  -où   cette    a 0 emblée | 
coloniale  fera  orgamiée.  \ 

,     Infirucllons  données  aux  ccmmiffabxs» 

Traiter  avec  ure  égalité  par- 
faite les  citoyens  ji  jkns  dif~ 
tinction  de  couleur. 

Tenir  les   troupes   en    ha- 

kinej  &  ne  jamais  les  fa  li- 
guer. 

Entretenir  à'es  efpions  par- 
mi les  révolîés;,  connoîrre  h 
blancs  qui  diligent  leurs  mou-  , 
vemensj  &  metrt-e  leurs  têtes 
à  prix.  Corrompre  ^  égorger  y 
ou  cinvoifonner  tes  chefs  de  la 
réwitc.  ■  1 

Traiteravecles  révoltés,  &r  ^  Kien  rfeft  pias  i-aciie,,  nen 
leur  propofer  rmvaiW  de  lajn'eft  pluspofrtifqiie  rinliaence 


-X 


de  cette  mefure  (wt  les  événe- 
mens  politiques  de  l'Europe. 


Réflexions. 


Pour  fë  promettre  quelque  fiiccès  ,  il  faudtoit  que  !e  con- 
voi pour  SainL-Dommgue  ï^  para  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  de  février  au  plus  tard  ,  afin  d'éviter  Féquinoxe 
de  mars  4'ins  les  mers  d'Euiope,  S'il  ne  partoit  qu  après  cet 
équinoxe  ,  il  arriveroit  trop  tard,  parce  que  les  pluies  com- 
mencent dans  les  Anriiles  en  juin  ,  èk:  ne  hniilent  qp^en  dé- 
cembie,  Alois  ks  hommes  rAOUveliemenr  aràvés  dXuropç 
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font  expofés,  phu  que  dans  tout  autre  temps,  à  des  mala- 
dies nioneUes.  Alors  encore  on  elldans  TimpuilTance  de  hirê 
la  campagne.  Les  nèg.es  feuls  la  tiennent  avec  luccès  ,  parce 
qu'ils  loin  endurcis  ce  fiiçounés  à  cette in-;empéne ,  c^  encore 
parce  q\ii\s  Ce  iervent  d'armes  dont  la  pluie  ne  prut  empê- 
cher l'eftet ,  comime  la  hache ,  la  pique  ,  le  fabro.  li  haut 
que  la  colonie  loir  (ecourue  avant  le  mois  de  juiii.  Autrenient 
les  émigrés  voui:  s'y  réfugier  ,  &   dans  i\x  mois  ils   y  lorit 

inexpugnables.  • 

•  Sïpné ^  Page, 

Cette  pièce  efc  dépofée  au  fecrétanat  de  la  commiiTioii 
des  colonie? ,  &c  paraphée  par  Page  y  Sonthonax  &  Fouchâ 

(  de  Nantes  ) ,  fecrétaire. 

Il  y  a  deux  lignes  effacées,  &:  ce  neft  pas  de  mon  encre. 
Il  y  a  apparence  qu'elles  iout  relatives  à  rolverel  6c  oon- 
thonax  ,  qui  étoienr  la  cau'e  que  le  gouverneraent  de  France 
étoit  exécré  dans  ce  pays- là,  ^    '         ^ 

Sonthonax  :  J'ai  remis  la  pièce  telle  qu  on  me  l'a  donnée. 

Pa^c  :  Sonthonax  vous  a  peine  les  colons. à  Saint- j^emin- 
gue  5  t*^^  leurs  commillaires  en'pardcuher  5  comme  b s  agens 
des  émigrés  ,  comane  les  agern  des  contre- ré voludonnaircs  » 
ouïes  agens  de  l'Angleterre.  Cette  pièce  neft point  oincielia; 
c'eft  une  pièce  cofidenrielle.  Je  ne  l'ai  pas  de  mise  ciiicieile- 
ment  aiix,comi:és  de  gouvernemen':  ,  au  nlîni:tr3  de  la  ma- 
rine 5  parce  que  je  ne  me  (lus  jamais  permis  d'acle  puDlic  , 
d'acle  cHiciel  ,  fans  le  confenrement  de  mon  cojlcgue.  i.  cO: 
iine  pièce  coniidentielie'j  &  c'eîl  dans  c^ite  pièce  que  vous 
trouverez  mon  opinion  ;,  que  vous  trouvère?;  ma  religion 
politique.  -J'avoue  tout  ce  qui  y  *:(!  contenu  ,  &  je  vais  vous 
démoi.i|rer  que  la  juftice  tk  rimirîL.nité  m'ont  féales  diéte  ce 
plan.  \  -^  ."..,...■ 

Le  prrifident  :.  La  commiîiîon  ordonne  que  cette  pièce  fera 
paraphée  à  la  hn  de  la  iéance  par  Page  ,  Sondicnax  ^  &  l'un 
^ts.  iîiembres  de  la  com^miâHon. 


r 


cette  loi  ,  que  je  fivols  n'avoir  pas  été  exécutée  a  bamt-lJo- 
mingue^  que  je  uivois  n  avoir  é:c  eriue  les  mairjs  de  Polverd 
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'6(:  de  Sonthonax  qu'un  inftrumcnt  de  dévailaiion  ôc  ae  mort. 
Vous  avez  dû  remarquer  encore  que  j'ai  prévenu  le  gouver- 
nement, ouïes  membres  du  gouvernem.ent  à  qui  je  dcnnois 
cette  pièce ,  dès  efforts  que.  les  Anglais  faifoient  pour  s'em- 
parer de  ce  pays-là.  Ce  n'efl  pas  mon  opinion  à  moi  ieui  i 
car ,  dans  tous  nos  rapports  avec  la  Convention  naticrale 
&  les  comités  de  gouvernement ,  m^on  collègue  Bruliey  de 
moi  5  nous  avons  toujours  dénoncé  les  melures  hoftilespri- 
£es  par  FAngleterre.  Sonthonax,  hier,  en  généraliiant  l'ap- 
plication faire  à  une  poignée  de  feélérats  ,  a  cherché  à    me 
prélen'er  comme  un  hommie  faifant  profelïion  d'aiHiinnat  , 
de  cormpdon  3  d'empoifonnemeiit.  Quelle  étoir  la  fituarion 
de  Saint- Dominique  à  l'inftant  où  j'écrivois  î  II  faut  la  con- 
noure  pour  juger  les  m.oyens  que  j'indiquois  au  gouverne- 
ment. Cent  mille  efclaves  ,  révoliés  d'abord  au  nom  du  roi 
de  Frfince  ,  &:  fervant  alors  le  roi  d'Efpagne  ,occ;apoient  la 
province  du  nord  &  une  partie  de  la  province  de  roueft.  Ces 
ciclaves  étoient  dirigés  par  quelques  prêtres,  qui ,  dans  ce 
pays  là,  commxe  dans  celui-ci  ,  fe  font  toujours  occupés  à 
faire  le  malheur  de   la  fociéié.  Il  y  avoit  encore   quelques 
Efpagnols  j  te  par  différentes  déclarations  qui  ont  été  faites 
dans  la  colonie  ,  vous  avez  dû  voir  que  la  caufe  première 
de  la  révolte  était  les  agens  du  gouvernement.  C'étoit  donc 
«ne  poignée  de  .fcélcrats ,  de  brigands  qui ,  aiferviffant  cent 
mille  efclaves,  les   dirigeoient  contre  les  colons  ,  brûlant  , 
égorgeant  &  dévaftant.  Qu  eft-ce  que  je  propofois  >  Je  pro- 
pofois  de  les  mettre  hors  de  la  loi.  Lorfque  Robefpierre  , 
Saint- Jull: ,  Couthon  fe  font  élevés  contre  la  fouveraineté 
nationale  ,    la  Convention   les  a  m.is  hors  dé  la  loi.    Son- 
thonax auroit- il  mieux  aimé  que  la  commune  prît  les  armes 
pour  défendre  Robefpierre  ,  Saint-Juft  &  Couthon  ?  Auroit- 
il  mieux  aimé  voir  périr  des  milliers  de  citoyens  ,  que  de  voir 
périr  trois  ou  quatre  feélérats  qui  vouloient  tromper  le  peu- 
ple ?  Quelle  eft  la  mefure  que  j'ai  propofée  pour  Saint-Do- 
mingue ?  Celle  prife  par  la  Convention  contre  trois  ou  qua- 
tre faéfieux.    J'ai  recom^noandé  d'envoyer  des   efpions   dans 
les  camps  des  révoltés  -,   c'étoit  le  feul  moyen  de  connoître 
^  leurs  mouvemens  &  les  chefs  qui  les  dirigeoient.  Cet  efi 
pionnage  a  été  de  tous  les  temps  permis  &  autoiifé  \  de  rou$ 
les  tenrps  les  gouvernemens  en  ont  fait  ufage  \  fur-tout  ils 
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m  ont  fait  ufage  lorfquè  lès  armées  étoiçnt  en  préfence  , 
foit  pour  connoitre  leurs  manœuvres  ,  foie  pour  connoitre 
l-s  dirpoiltions  des  généraux.  Eh  bien  !  je  faifois  rapplication 
de  cette  meiiu-e  à  des  nègres  révoltés ,  n  des  bnp,ands  armes 
au  nom  de  Louis  XVI,  &  combattant  alors  pour  le  roi 
dTfpagne.  Je  reconrm;',ndois  de  corrompre,  dégorger  ou 
d'empoifonner  les  chefs  de  la  révolte.  £K  bien  !  ii  les  gou- 
vernemens  ne  publient:  pas  ces  maximes  ,  ils  les  pratiquent.... 
Le  préfJent  :  A  l'ordre  1  A  Tordre  1  Les  mauvaifes  ma>.n-nes 
font  pires  que  les  crimes  eux-mêmes  -,  elles  font  capabxes  de 
pervertir  la  morale  publique  ;  il  n  eft  pas  permis  ae  s  en 
Icrvir  ,  même  pour  ta  juilification. 


3ft  pour  empêcher  refluiion  du  fang  humain  ,  1  eituiion  du 
iung'des  efclaves  ,  qu'on  auroit  été  contraint  de  ramener  par 
la  force  ,   parce  qu'ils  feroient  demeurés  en  armes  jiilqu  a^  la 
mori-du  dernier  de  leurschefs.  Si  j'ai  propofé  cette  menu-e,  c  efl 
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diris-eoient  leurs  mouvemens  ,  enflent  été  détruits,  n importe 
par  "quel  moyen  ,  néceirairement  le  refte  de  la  révolte  eût  été 
anéanti  -,  &  lorfque  conFrdentiellement  j  ai  communiqué 
cette  prooofition  aux  comités  de  gouvernement ,  ce  n  étoit 
pas  TDOur^ériger  en  maximes  le  meurtre  ,^  la  corruçuon  &  le 
poifcn  i  c  éroir  au  contraire  pour  empêcher  reiiuhon  du 
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grès,  q^.  .,..^.^.-.  -,- ^     v.  ^      ^ 

don:  jlndinuois  la  mort  comme  un  terme  à  la  révoitc...^.... 
Quant  aux^induécions  que  Sonrhonax  a  tirées  de  cette  pièce 
reladvement  à  mes  rapports  avec  le  comité  de  gouvernement, 
mes  rapports  avec  les  membres  de  ce  comité  ,  ainii  que  ceux 
de  mon  collègue  BruUey,  font  connus  par  dix  mois  d'incar-. 
céradon  ,  de  traduction  dans  les  cilférrntes  pnfons  de 
Paris.  Mes  rapports  avec  les  comités  de  govivernement 
font  connus  par  rinexécution  des  décrets  a  accAuanon 
te ,  d'arreftation  contre  Polvercl  Se  Sonthouax.  IIî  font 
comius  par  le   mépris  des.  quatre  décrets  que   nous  avons 
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obtenus  de  !a  Convention  narionaîe  i  ils  font  connus  par  les 
mépris  de  feize  décrets  que  nous  avons  cbc-enus  de  la  Con- 
vejiVion  natiomile  qui  ordonnaii"  de  faire  un  rapport,  tant 
fuï  le  conteiiucux  que  fur  îa  partie  politique.  Mes  rapports 
enfin  (ont  r.onniis  par  notre  incarcération  y  par  notre  prof- 
cripîion,  jofquau  moment  on  les  derniers  éiémens  de  ce 
Comité  font  fortis  du  gouvernement ,  car  3  tant  que  Barère  , 
Billacd  5  Collot  :,  font  demeurés  dans  le  gouvernement  , 
nous  avons  été  tenus  conRamment  en  priion.  V^oilà  ie  rap*- 
port  fous  lequel  notre  coalition  avec  le  comité  de  gouverne- 
ment eix  connue. 

Sonthonax  :  Comme  dans  ce  moment  je  n  accufe  pas  Page  , 
comme  je  n'ai  prélenté  cette  pièce  que  comme  un  moyen 
de  ju^ilication  relativement  à  Torganifation  d'une  commif- 
iion  intermédiaire  j  je  ne  dirai  rien  des  rapports  de  Page  &  de 
Bruliey  avec  les  anciens  mem.bres  des  comités  de  gouverne- 
menu.  Comme  je  me  fuis  réfervé  de  les  accufer,  je  prouverai 
démonil-rativement ,  par  les  écrits  originaux  des  anciens  mem- 
Lres  du  gouvernement ,  par  les  origmaux  des  écries  de  Page 
ôc  de  E4-ulky  eux-mêmes  ,  leur  funede  complicité  avec  ces^ 
lîommes  ,   fur-rourfur  TafFaire  des  colonies. 

Lepréfident  :  Il  ne  peut  pas  être  queftion  de  cela.  Si  tu  con- 
îlnuois  .,  ils  auroient  le  droit  de  répondre. 

Sonthcnax  :  Aufii  je  Fécarte  :  mais  j'obferve  ,  fur  l'é- 
crit que  je  viens  de  lire  ,  que  lorfque  Page  &  Bruliey,  par, 
humarâté i  ont  demandé  que. nous  fufîions  mis  hors  de  la  loi , 
lorique,  pour  juftiiier  cette  mefure  ,  il  dit,  la  Convention. 
nationale  a  mis  hors  de  la  loi  Saint-JuPc  ,  Couthon  de 
Robefpierre  lorfqu'ils  étoient  en  révolte  \  je  réponds  à 
Page  :  les  commiiraires  civils  à  Saint  -  Domingue  ,  loin 
d'êiTc  en  révolte  contre  la  République,  faiioient  la  guerre 
pour  la  Bé publique  avec  ces  hommes  que  Page  &  Bruliey 
vooioîeBî  corrompre  j  égorger  &  empoifonner  ,  qu'ils  hi- 
foient  la  guerre  aux  Anglais  &  aux  Efpagncls.  Page  &  Brul- 
iey difent  dans  cet  endroit 

BruUey  :  Je  vous  prie  de  ne  pas  prononcer  mon  nom  ,  car 
Vous  n  V  avez  pas  vu  ma  (îgnature. 

Sontlionaxi  Gela  ePc  jufle  ,  Erulley  n'y  a  aucune  part. 

Le  préfident  à  Bruliey  :  l'a  réclamation  eft  fondée  ;  elle  fera 
in fcri  te  au  procès -verbal. 

Sontkonax  :  Bruliey  n'y  a  aucune  part.  Page  a  dit  dans  cett« 
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pièce  qu'à  l'époque  olî  iî  l'a  préfcnrée  ,  la  colonie  éroit  dcclii- 
rée  par  les  nc.i^i:?:;  révoltes,  les  ^Anaîais  ôc  ks  Elpagnoîs.  L-orf*- 
que  les  Anglais  ont  mis  le  pied  à  S.iini:-Do:iiii-.c^iie5  la  dccla- 
rarion  des  droits  avoir  été  publiée  au  Cap;  olcis  la  majoriré 
des  noirs  écoiî:  lournire  aux  décrets  de  la  République  ,  com- 
battaient ious  les  ordres  des  généraux  de  la  République, 
conrune  ils  le  font  aujourd'hui  contre  les  Jingkiis  oc  les  Efpa- 
gnoîs  j  alors  Page  propotoit  la  mesure  de  corrompre  3  d  égor- 
ger  ëc  d'empoiionncr  les  cîiefs  des  noirs  combattant  pour  la 
République  j  il  n'a  mis  aucune  e/pècc  de  dillinélion  j  il  a  dit  : 
corrompre^  égorger ^  empoïfcnner  les  chefs  des  révoltés,  &, 
félon  lui ,  les  noirs  étoicnt  révoltés,  comme  il  vient  de  le 
dire 

Le  prejident  :  Ceci  eiî:  entendu  -,  iî  ne  peur  pas  y  avoir  d 
di- tinécion  :  il  n  eil permis  d'empoitoniier  perfoRne,  pas  mêm 
ies  ennemis. 

Brulley  :  Sonthonax  vient  de  dire  qu'il  ne  prétendoiî  pas 
nous  acculer;  cependant  j'ai  reeueilli  lis  exprelTions,  t<z  je 
vois  qu'il  nous  accule  perpétuellemenî  :  il  a  dit  que  de  cetre 
J3ièce  ,  il  en  tiroit  l'inducîton  née ejj aire  de  nore  compliché  (  ce 
font  Tes  propres  expreilions  )  avec  les  anciens  comités  de  goii- 
yernemcnt  qui  ont  fouillé  la  trrrc  de  tant  die  forfaits,  Cer  liomme 
qui  s'exprime  ainii  vient  de  dire  ejaf  uite  qu'il  ne  veut  pas  nous 
accufer.  Certes  ,  nous  accoler  avec  des  hommes  qui  ont  cou- 
ver^ la  France  de  deuil  &c  de  forfaits  ,  je  crois  que  c'ell;  l'accu*- 
fation  la  plus  grave  que  l'en  pui lié  faire  contre  nous.  Je  ne 
fais  pas  pourquoi ,  lorique  Sonthonax  tient  un  écrit ,  il  ne  fe 
borne  pas  à  tirer  les  induélions  qu'il  préknte  ;  je  ne  fais  pas 
pourquoi  il  s'attache  à  généralifer  Tes  idées  ;  je  ne  fais  pas 
pourquoi  il  cherche  encore  à  appliquer  à  l'opmion  généiale 
de  tous  les  colons  ce  qui  ne  concerne  qu'un  feul  d'entre  nous. 
Page  a  expliqué  que  les  notes  qu'on  vient  de  lire  ne  font  que 
de  lui  j  Page  a  expliqué  qu'il  ne  les  avoir  point  communiquées, 
que  ce  nétoit  point  une  pièce  ofiicieHe.  Pour  qu'on  pût  tirer 
^e  cette  pièce  Tinduélion  que  Sonthonax  en  a  tirée,  qu'il  y 
avoit  complicité  entre  l'ancien  gouvernement  ôc  nous,  il 
faudroit  qu'il  déposât  iur  le  bureau  une  pièce  (îgnee  :  \qs  com- 
millaires  Page  &  Brullty  y  Legrand^  fecrétaire  de  la  com- 
miiîîon  -y  c'etl:  ainfi  que  font  iignées  routes  nos  pièces  offi- 
cielles ,  celles  par  lefquelles  nous  nous  fommes  mis  en  rap- 
port avec  les  anciens  comités  de  gouvernement.  Cette  pièce 
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nVftras  fignée  ofEcieliement  ;  il  n'a  donc  pas  du  en  tirer  la 
cohléqueuce  que  c'étou  la  morale  des  colons ,  comme  il  la 
au  dans  un  autre  endroit;  car  il  ne  s  eft  pas  oorné  le^.';'^^^ 
à  dire  que  c  étoit  ia  morale  de  fes  accu  ateurs  -,  il  a  tau  tom- 
ber cela,  non  feulement  fur  Page  &  arulîey .  mais  fur  tous 
Ses  colons  les  accufateurs.  Su  s'eft  trouvé  un  de  nous  qj.u  a 
conuaoniaué  des  notes  telles  que  celles  qu  û  «'"^  J*^  hre 
sVnfuit-ii:  dis  je,  parce  que  Son.bonax  prétend  Y  t  «u  "je' 
preuves  d'immoralité,  que  tous  fes  accuiateurs  font  immo- 
r.tr.:,  que  tous  les  colons  font  immoraux)  Je  vous  laiLe 
à  ^nk-écier  cette  manière  de  railcnncr.  Je  pafle  a  un  autre 
raiiôLiement  qui  eft  infiniment  finrple  &  ^^^\'''"''''^J'}^^, 
dit  mon  collègue.  J'ai  entendu  agiter  toutes  les  maticres  don. 
il  s'agit  dans  les  no.es  ;  fai  affifté  a  pkjfieurs  conférences  chez 
Robert  Lindet-,  j'étois  malade  ou  abfent  ^^f^'^'^^^ 
T>r»fenté  ;  je  l'aurois  ligné  fans  cela ,  ou  )  y  aiuois  fau  quelques 
V^- ,'.'.'  r  ■  .  „,-«>  !t  <-srr"H  on  fe  feroit  prononcée 
modihcations ,  iuivam  que  la  Gix^uxun  le  .e^ 

pour  ou  contre  le  texte  des  note. ,  maisle  tait  eft  que  ,  ai  en 
f.ndu  difcuter,  que  j'ai  moi-même  dilcure  cesmatieies  chez 
Robert     Jndet  ,  où  nous  allions  très-f réquemmeiu ,  parce 
?*.  ous  étions  en  rapport  avec  lu.  pour  les  affaires  un- 

îortantes  de  la  colonie.  Eh  ^-^^^-f^^^^h 
Lindet  a-t-ii  trouvé  dans  cet  écrit  des  chofe.  uales  pour  la 
co  o"  ie  C'eft  que  Robert  Lindet  étoit  parfaitement  initruit 
d°  ce  oui  s'étoi  palTé  à  Saint-  Dcmingue  ;  il  favoïc  quels 
J  o^ntTe  hommes  que  nous  avions  à  combattre.  Vous  vous 
réXz  en  quelque  manière  de  ce  que  mon  collègue  a  ait 
«mremoêchl-l'effufiondufang-..  •  •  '  ^ais ,  J  ,a  vous 
difois  citoyens ,  que  l'on  i^autoit  alors  ufe  que  de  lepre- 
Slies'-   fi  je  vo^s  difois  que  les  moyens  que  Ion  propofe 

''l7^IS.if  Setp^dW;  à'i'ordre  :  on  ne  peut  pas  em- 

poifonner,  même  par  reprefaiiles. 

iJra&y  :  Je  l'ai  été  moi  même  empoiionné. 

•      lem-ê/TcîW.-JeteravpeUeàlorare. 

r?,^,,!hs/  '  Co  font  des  faits.  ,  , 

"^7%:^    A  l'ordre  :  tu  peux  dire  que  tu  as  été  empov 
fo47:  nis  tu  ne  peux  pas  juftifier  de  pareilles  repreiaiUe, 

't:;^  ÏS«£iri;^"els  no.  combattio« 
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Tont  un  peuple  lâche  :  nous  en  avons  vus  afTez  fouvent  Je 
près  pour  le  lavoir  i  ils  nalloient  aa  combat  quà  grands 
coups  de  iabre,  ôc  uns  tafia,  il  n'y  auroit  jamais  cii  de  com- 
bat avec  ces  gens-là.  Nous  les  voyions  marcher  contre  nous, 
Se  nous  gémilîîons  de  leur  efpèce  d'apathie  ôc  de  la  facilité 
trop  grande  avec  laquelle  leurs  chefs  les  knçoient  contre 
nous  i  nous  avon^  donc  die  :  fi  1  on  peut  anéantir  \e$  chefs 
de  la  révolte ,  tout  rentrera  à  i'indant  dans  l'ordre  ;  ce  font 
les  droits  de  la  guerre,  ce  font  les  moyens  que  tous  les  chefs 
ont  employés. 

Le  préfuLnt  :  A  Tordre,  à  l'ordre  ;  citoyen  ,  je  te  rappelle 
\TLi\\2  tois  à  l'ordre;  on  ne  peut  pas  enfeigner  la  théorie  de 
I  empoilonnemenr. 

Bru.ley  :  Te  ne  prétends  juftifier  ni  la  théorie  ni  la  pratiqua 
de  lempoifonnement  ;  je  cire  des  fûts. 

Lepréjldenc  :  Je  t  ocerai ,  la  parole  Ci  tu  continues, 

Bruiley  veut  continuer  de  parler. 

Le  prefiient  :  Je  demande  que  la  commilîlon  délibère..,...., 

La  ccmmiiîîon  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à/  délibérer  là- 
lelîlis  ,  Se  qu'elle  ôte  la  parole  à  Bruiley. 

Claujf  n  :  Je  n'ai  pas  alliilé  à  la  fin  de  la  féance  ou  on 
1  lu  cet  écrit  qui  vient  d'être  difcuté;  &  lorfque  Sonthonax 
■  a  difcuré,  Sonthonax  a  voulu  étendre  à  nous  tous  la  foli- 
larité  pour  le  fait  d'un  écrit  qui  n' eil  qu'individuel.  Je  dis 
\MQ  c'eft  une  étrange  erreur,  pour  ne  pas  dire  une  perfidie, 
le  la  part  de  Sonthonax  ,  de  vouloir  rejeter  fur  tous  les  co- 
ons,  dont  nous  foutenons  les  principes  ôc  la  caufe,  au  nom 
lefquels  nous  réclamons  jiiilice  &  vengeance,  je  dis  que  c'eft 
jue  erreur  de^  la  parc  de  Sonthonax  de  faire  rejaillir  fur 
aous  ce  qui  n'eft  que  l'opinion  d'un  feul  ;  je  dis  que  Son- 
iîonax,  comme  fondionnaire  public  de  Saint-Domingue  , 
lepeut  atténuer  le  forfait  dont  nous  l'accufonSvO^je  foùdens 
r^fil  ne  peut  pas  étendre  à  nous  tout  ce  qui  n  ell  que  le  fak 
i  un  feul. 

Sonrkon:ix  :  Je  ne  prétends  point  atténuer  par  là  les  pré- 
endus  forfai:s  dont  vous  m'accuiez  ;  j'ai  aiîez  d^aucres  moyens 
e  me  défendre ,  pour  ne  pas  récriminer  contre  vous  là- 
leiius. 

Clairjjon  :  No'is  verrons. 

Sonthorux  :  j'obierve  que  la  difcu/rron  qui  vieni  d'ayoiî; 
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lieu  au  fujet  de  l'écrit  de  Page  prouve  radicalement  que  ce 

font  les  principes  des  colons. 

a«#)/2  :  Vous  prouverez  par  des  pièces  remues  (ur  le 
bureau,  qm  j'ai  proiJciie  des  principes  contraires  à  ihumar 

nité ,     . 

Sonthonax  :  Quand  je  vous  acculerai.  ,  .  .  . 

Clauffon  :  Ceft  ce  que  noue  verrons.      .^ 

Somkoriax  :  Ciîoy.  ns  ,  les  colons  m'accu  ent  de  n  avoir  pas 
déporté  les  auteurs  des  iroiibles  de  la  colonie  ,  de  les  avou' 
au  contraire  protégés,  &:  iur-touî  de  n  avoir  pas  compris 
dans  ces  déportations  aucun  citoyen  de  couleur  j  tur  ce  qui 
regarde  les  cuoycns  de  couleur,  je  déclare  qu  aucun  citoven 
de"" couleur  ne  m'a  été  dénoncé  comme  l'auteur  des  troubles 
de  Saint-Domingue.  Ce  neft  pas  tout,  c'eft  que  dans  la  lifte 
de  proicription  drelTée  par  la  (ociété   populaire  du  Cap • 

Le  prifident  i  Ced  cil  miincidenr. 

Sonthonax  iV^ïàonmiriuoi,  cnoyen,  c  eft  fur  îa  dépor- 
tation-, j'en  parle  aujoiud'hni  pour  la  première  lois,  .bans 
la  lifte  de  profcrinticn  qui  in  a  éié  préientée  par  la  lociete 
populaire  du  Cap  .  le  citoyen  Venieuil  à  fa  tète,  il  n  y  a 
pas  le  nom  d'un  ieiil  homme  de  couleur^  d  ou  je  conclus  que 
les  hommes  de  couleiir  ne  fbnt  devenus  les  aut(;urs  des  trotibks 
de  Sainr-Dcnvn^uc  oue  depuis  que  les  colons  lont  en  i^rance, 
ceft'-à-dire  oue  ceît  dans  leurs  ouvrages  &  louskur  piume 
eu  ils  font  devenus  les  auteurs  des  îBoubles  de  ^aint-bo- 
mingue.  Je  prie  la  commiffion  d'mrcrpelkr  ^'erneuil  de  dé- 
clarer il  fur  la  lide  de  prolcription  imprimée  chez  liaiiieau, 
&  contenant  les  noms  des  auteurs  des  rroub/es  de  la  colonie , 
il  fe  trouve  un  feiil  homm.e  de  couleur 

rcrncuil  :  Je  rèpcndrai  qu'il  ed  vrai  que  fur  la  lifte  qiu 
lui  a  été  nréfentêe  il  nV  avok  le  nom  d  aucun  homme  de 
conletir.  Mais  moi  je  prie  le  préddent  de  demander  a  bon- 
tbonax  fl,  dès  1791  ,  il  na  pas  eu  conncillance  que  la  troupe 
de  Caudv  failbk  arracher  ks  yeux  aux  bb;ncsqui  tcmbcieni 
entre  l^s  mains,  avec  la  pointe  de  Ion  labre  ou  avec  de< 

tire- bouchons,  .^         ,  -n  •  ^ 

Sonfhonax  :  Je  n^ai  pas  conncilkmce  de  pareilles  atrocités... 
Mais  relativement  à  ce  Caiidy,  li  k^ut  bien  quil  ne  loitpa; 
f  ^Gun^Hk  eue  les  cokiis  l'ont  dit,  parcs  que  ,  de  i  avei 
de  l'a&aibiée  coloni^^k ,  il  a  été  ^:Àt  commandant  d  une  de: 

paroiiie! 


«55 
paroifles  de  la  province  du  Nord  de  Sr^inr-Domin^iie,  qTj'il 
a"  commandé  les  blancs  de  cecie  commune,  ôc  qu  j1  a  conf- 
tammenc  (oiuenu  la  guerre,  même  a/animon  arriv'^ée,  contre 
les  elclaves  en  revoire. 

f^erneuil '.  Somhonax  fe  trompe,  &  il  ne  fe  trompe  qae 
volon<airemenf  5  car  il  n'ignore  pas  que  ce  même  C?udy  n'a 
pa*î  é'é  nommé  par  raiFembiee  coloniale  ,  m^às  par  l'k  nc.ie- 
landej  de  c'eil  avec  Toulard,  avec  Lquel  il  a  lêrvi  Se  avec 
lequel  il  a  com.battu,  quil  a  dévailè  une  partie  des  liabirations 
du  Fcrt-Daupiîin. 

Sonthenax  :  Je  ne  fais  pas  ce  qu  ont  fait  Toufard  &  Blan- 
chelande  à  l'égard  de  Caudyj  m.ais  quant  à  moj ,  je  déclare 
que  je  ne  lui  ai  donné  aucune  eipèce  de  commandement , 
que  je  1  ai  trouvé  inverti  du  commandement  de  la  garde  natio- 
nale du  Trou,  paroiife  de  la  province  du  Nord  de  Saint- 
Domingue. 

Thihaud  :  Je  demande  que  la  commiillon  in.;erpeile  vSon- 
thonax  de  déclarer  s'il  n  a  pas  eu  connoiHaii^e  d'une  décla- 
ration faite  à' la  municipalité  du  Cap,  le  5  i  décembre  1792, 
contre  Pmchinat. 

Sontho?iax  :  Je  n'ai  jamais  eu  connoilfance  d'une  dénoncia- 
tion concre  Finchinat,  car  j'aurois  reclierciié  trés'-fcrupuleu- 
fement ,  très-attentivement,  les  auteurs  de  la  ^énonciaiion  , 
qui  ne  pouvoienr  être  que  des  auteurs  très-direcls  des  troubles 
àe  Saint-Domingue. 

Thibaud:  Eh  bien!  citoyens,  je  vais  vous  donner  led'ure  de 
cette  déclaration,  &  j'a&me  qu'il  m'a  été  dit  à  moi  parle 
procureur  de  la  commune  Lavergne,  qu'il  en  avoir  donné 
connoilfance  à  Sonthonax. 

Sonthonàx  :  Cette  déclaration  a- 1- elle,  été  faite  devant 
moi  ? 

Tkïbdud'.  Elle  a  été  faite  devaîst  la  municipalité. 

Page  :  Je  demande  à  Sonthonax  ii  Cbanlatre  ne  lui  a  pas 
été  dénoncé. 

SGîi-hor.ax'.Vi  y  a  plufieurs  Chanlatte  :  eil-çe  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Saint- Marc? 

Page  &  les  colons  :  Oui. 

Sonthonax  :  Chanlatte   a  été  en   effet  dénoncé  à  la  corn- 
million  intermédiaire  comme  auteur  d'une  révolte  arrivée  dans 
les  hauteurs  de  Sain»-Marc.  Il  a  été  vérifié  que  Chanlatte  ,, 
Tome  y,       Qjiarantc-fcxièmciïvraifon,  M 
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loin  d'avoir  été  fauteur  de  cette  révolte ,  Tavoit  au  contraire 
aDpaiièe    de   concert  avec    un    nègre  libre  appelé  Gabriel 

Lafonr. 

Je  réponds  au  relie  que  les  dénonciations  contre  Cnanlatte 
ne  pouvoient  pas  me  regarder  ^  parce  que  Chanlatte  demeu- 
rant à  Saint-Marc  j  Saint-Marc  étant  le  lieu  du  prétendu 
délit  qu  on  lui  reprochoit ,  c  étoit  à  mon  collègue  Polverel 
à  prendre  à  cet  égard  les  raeiures  qu'il  jugeroit  convenables  j 
quant  à  moi,  la  conduite  de  Chanlatte  m'étoit  parfaitement 
étrangère. 

Millet  :  Je  demande  à  Sonthonax  s'il  n  a  pas  été  ^  dit  par 
lui  &  par  Polverel ,  dans  les  débats  précédens ,  que  l'homme 
de  couleur  Lapoinre  &  Laballonnière. ..... 

Le  pnfidcnt  :  Ceci  ne  peut  pas  être  l'objet  d'une  interpel- 
lation. 1  !  1    • 

Millet  :  Il  affure  que  jamais  un  homme  de  couleur  ne  lui 

a  été  dénoncé. 

Le  préfident  :  Ne  procédons  pas  par  des  longueurs  inu- 

Millet:  J'aurois  fini  il  ^  a  long-temps  fi  l'on  ne  m*avoit 
pas  arrêté.  Je  demande  s'ils  nont  pas  déclaré  eux-mêmes 
que  Lapointe  &  LaboiiTonnière  étoient  des  contre-révolu- 
tionnaires ,  &  pourquoi  il  ne  les  a  pas  déportés. 

Sonthonax  :  Je  déclare  que  les  dénonciations  portées  contre 
lapointe  &  Chanlatte  ne  me  concernoient  pas^,  ^piùiqu  ils 
étoient  fous  la  jurididion  de  mon  ccilègue  Polverel.  Je 
déclare  auffi  que  jamais  on  ne  m'a  dénoncé  Lapointe  comme 
contre-révolutionnaire  :  Labaffonnière  n'a  été  ôc  n  eil  devenu 
contre  -  révolutionnaire  qu'au  mois  ce  novembre  1793  ,  au 
moment  oà ,  entraîné  par  la  population  blanj:he ,  il  a  livré 
îa  ville  de  Léogane  aux  Anglais,  Ce  ï  abaiicnnière  a  ère 
tellement  noté  par  fes  frères  eux-mêmes  comme  conire-révo- 
lutionnaire  ,  que  Rigaud ,  commandant  de  la  province  du 
Sud     l'a  fait  fufiller  au  mois  d'odobre  dernier,  après  la  prife 

de  Léogane.  ,         ,        r         j         • 

Je  vous  demande  ii  les  hommes  de  couleur  i%  pardonnoient 
Uc  rrim^-s  de  contre- révolution  entre  eux,  &  (1  j'ai  protégé 
Labailonnière  devenu  contre- revoiutionnairt?. 

Duny:  J'ai  un  mot  à  vous  dire  fur  ce  Chanlatte  :  en  par- 
lant de  ce  Chanlatte,  Sonthonax  dit  que,  nou-leuiement  il 


•  kzé  accufé  faiiirement ,  mais  encore  reconnu  innocent  Ôc 
ayant  rétabli  rordre. 

Sonthcnax  :  Chanlatre  ne  me  regarde  pas  ,  encore  une  fois. 
Duny  :  C'efl  les  8  «Se  9  janvier  1793,  que  Sonthonax  a 
déporté  les  membres  de  la  commifiio  1  intermédiaire;  c'efl 
le  10,  au  même  moment  où  cette  commiillon  fe  trouve  en 
minorité  de  blancs  ^quie  les  mulâtres  oc  nègres  y  dcxTimenc  , 
que  Sonthonax  fe  tait  voter  des  r^merciemens  ;  le  lendemain 
1 1 .  que  la  ccmmii'iion  etoit  encore  en  minorité,  il  tait  rap- 
porter l'arrêté  contre  Chanlatte. 
Sonthonax  :  Cela  n'eft  pas  relatif. 

Duny  :  Pardonnez-moi  :  Sonthonax  fait  rapporter  par  les 
nègres  de  les  mulâtres   qui  éroient  en  majoriré ,  l'arrêté  de 
la  commifiion  ,  relatif  à  Chanlatte  ,  qui  le  déclaroit  couvert 
de   crimes  ;  &  le  1 2  ,  Sonthonax  ordonne  qu'on  nommera 
des  blancs  pour^  compléter  la  commiffion  :  c'e/l  le  i  /    qu  il 
fait  rapporter  l'arrêté  de  la  commiiTion  qui   déclare  Chan- 
latte   œupable,    ôc    le  1 2   il  ordonne     quil   fera    nommé 
des  blancs  pour  la  compléter  :  voilà  ce  que  Sonthonax  a  fait. 
Si  la  commiffion  veut  entendre  la  ledture  des  pièces  ^  elles 
font  officielles  ;  elles  font  dans  le  Moniteur ,  je  les  ai  niarouées. 
Sonthonax  ;  Je  déclare  que  je  ferai  à  même  de  revenir  fur 
ce  qui  regarde  les  déportations  des  membres  de  la  commiffion 
intermédiaire;  je  déclare  que  ce   n  ell  pas  en  vertu  d'un  ar- 
rêté de-  la  commifiion  intermédiaire  que  Chanlatte  a  été  ab- 
fous  du  crime  dont  on  i'avoit  accufé ,  d'avoir  caufé  i^ne  ré- 
volte, mais  en  vertu  d'une  décifioîi  particulière  de  mon  col- 
lègue Polverel  alors  au  Port-au-Prince. 

ClauJJon  :  Un  feul  mot  fur  Labafibnnière  :  vous  avez  en- 
tendu dire  à  Sonthonax  que  Lahajjonnière  ne  lui  avoit  été 
fignalé  comme  un  contre-révolutionnaire  quau  mots  denovembrz 
1793.  Confultez  les  précédens  débats  ;  vous  verrez  nue  Son- 
thonax a  dit  que  Labadbnnière  éroit  en  ubellion  ouverte 
contre  les  autorités  coniHtuées,  contre  la  délégation  i^ationale, 
au  mois  d'avril  1793,  au  moment  ou  Polverel  &  Sonrhonax 
avoient  mis^en  réquifition  les  quatorze  paroifies  de  rCr.:en:.  Si 
donc  LaJDaffionnière  étoit  en  rébellion  contre  la  délégation  na- 
tionale, il  encouroit  la  peine  de  déportation-,  alors Lr.bafTbnnière 
n'eût  pas  été  affiiffiné  parRigaudau  moisdenovem.breluivanr. 
Sonthonax  :  Labaffonnière  n  a  point  été  ailailinéi  il  a  é^é 
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-  jugé  par  bine    commiffion    militaire    établie  par  ks  décrets 
de''  la   Convention  nationale.    Rigaud   &    ies^  hommes    de 
couieur    ne  '  connoiifent   pas   le  genre  a  alTaiimat   dont  les 
colons  feuls  font  capables  de  Faire  rapologie.  Relativement 
aux  déportations,  je  dois  vous  présenter  d'une  manière  très- 
abrégée,  pour  ne  point  abuter  de  vos  momens ,  i'hiftoire 
de  celles  oui  ont  eu  lieu  depuis  mon  arrivée  dans  la  colonie, 
jufau  à  ir.on  voyage  dans  la  partie  de  roueft.  A  moi-k  arri- 
vée' dans  la  colonie ,  je  trouvai  deux  partis  bien  prononcés. 
Dans  la  partie  du  nord  ,  les  royaliftes  &  les  indépendans. 
Les  royaliftes  avoient  pour  chefs  les   agens    fupérieurs    du 
o-ouvernement  :    les    indépendans    avoient   pour    chefs   les 
membres  de  raiTemblée  de  Saint-Marc  &  le  procureur  de  la 
commune  du  Cap  ,  L.archeverque-Thibaud.  Je  crus  que  1  au- 
torité nationale  devoit  commencer  par  s'emparer  àes  roya- 
liftes  &  les  envoyer  en  France  ,  parce  que  les  royaUftes  étoient 
ies  plus  puillans,   parce  quils  avoient,  entre  leurs  mains, 
tous  les  moyens  de    force    du  gouvernement,  c  ek-a-dire , 
les  munitions ,  les  arm.es,  &  l'inHuence  qui  entoure  toujours 
ies  agens  de  France   dans  la  colonie.   Ils  avoient  outre  cela 
pour  eux  le  refpeâ:  des  hommes  de  couleur- ôc  des  noirs, 
p-^r'-e  qre  ies  hommes  de  couleur  ôc  les  noirs  ont  toujours  eu 
pojr  ies  agens  de  France  le   refyed  qu  ils   leur  dévoient  y 
parce  que  les  hommes  de  couleur  ôc  ies  noirs  avoient  cru 
voir  dans  les  agens  de  la  France  ,  des  foutiens  de  leur  cauie  > 
des  hommes  qui  avoient  protégé  la  réclam.anon  qu  ils  avcient 
faite,  contre   les  blancs,   de  leurs   droits  politiques.  Nous 
ordonn?iT.es  l'envoi  en  France  de  Blanchelande,  la  dépor- 
tation du  général  Defparbès,  celle  de  Campfort,  de    i  ou- 
zaire  ,  de  plulîeurs  oâiciers  du  régiment  au  Cap  ,  &  de  plu- 
rieurs'officiers  d'artillerie.  Je  ne  me  rappelle  pas  des  noms  ds 
tous  ceux  qui  ont  été  déportés  à  cette  époque. 
J/'erneulî'.  Gaironville  étoit  à  la  tête. 
Sonthonax  :  GaiTonville  eft  paiti  pour  rrance  leng-remps 
avant  la    dénonciation  ;  il  eft  parti  avec    xin  psiie-port  de 
Polverel    &   de  Sonthonax ,  ainfi  il  n'a   pas   été    déporte. 
Nous   crûmes    que    la  déportation    des   loutiens  du  roya- 
liime  dans'  la  colonie  devpit  y  amener  la  paix.^  Les,  inae- 
)endans    &  leur    fadion  s'étoient    préientes   a  nous  ious 
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^ans  les  dubats ,  le  langage  officiel  des  colons  efl:  tout- à- 
fait  contraiie  au  langage  confidentiel.  Les  colons  difent 
oificif  Uement  :  «  Nous  vonicns  apparrenir  à  la  France  ,  nous 
"  ooéi lions  à  les  lois,  nous  iommes  fournis  à  fes  décrets  ^'^ 
mais  comme  colons  ,  «  nous  livrerons  le  territoire  de  la  Ré- 
publique aux  Anglais  ».  C'e{\:  ce  que  Page  vous  a  expliqua 
lui-mcme,  lorfnu'il  vous  a  rendu  compte  d'une  conférence 
quiiaeue  au  comité  de  falur  public  ;,  oii,  en  partant  de  Jé- 
rémie  Ôc  du  Mois,  il  dit:  "  Comme  ccmmiffaires  de  St.- 
'^Domingue^nousproieilons  contre  faétie  qui  a  livré  aux  Anglais 
"le  Mrio  &  Jérémie  j  mais  comme  colons,  je  vous  jure 
"  que  fi  j'avois^  été  à  la  place  des  colons  à  Jérémie  éc  au 
"  Môle  3  non  feulementj'yanrois  reçu  les  x4.nglais  ,  Kiais  je 
"  les  aurois  été  chercher  »  Je  dis  les  propres  exprefficns^ 
preique  les  mêmes  paroles  du  citoyen  Page.  Je  difois  donc 
que  les  indépendans  fe  prefcn tètent  à  moi  fous  les  livrées 
du  patrie i i fnie  ;  mais  nous  ne  Rimes. pas  long-temps  à  (oup- 
çonner  leurs  vues  amibirieufes.  D'abord  ils  commencèrent 
par  Vouloir  publier  le  teilament  de  Jacques  Oger ,  frère 
d'Oger  marryr ,  mort  pour  la  liberté  de  fes  frères ,  ôc 
même  pour  la  liberté  des  noirs.  Ils  voulurent  extraite  da 
greffe  ce  tellamenc  pour  le  publier  dans  la  colonie  ^  pour 
fonner  le  tocfin  de  la  révolte  coMtre  les  hommes  de  couleur, 
pour  les  préfenrer  comme  les  auteurs  àes  tr®ubles  de  la 
colonie  ;  ce  fut  alors  que  nous  primées  la  mefure  d'ordon- 
ner l'apport  de  la  minute  de  ce  teflament  au  greffe  de  la 
commillicn  civile. Ce  teflament  en  minute  efc  arrivé  enFranee  : 
il  doit  erre  dans  les  papiers  de  la  commiilîion  des  colonies. 
Les  indépendans  renouveièront  leurs  machinations  pour 
parvenir  à  leur  but ,  qui  étoit  celui  de  fe  défaire  des  œm.- 
milîaiies  civils.  Après  avoir,  félon  eux,  fait  fervir  les  com- 
miilaires  civils  a  la  déportation  des  anciens  agens  du  gou- 
vcrnem.ent  de  France ,  ils  formèrent  alors  une  liRe  de 
profcription ,  qu'ils  appelèrent  la  liRe  de  ceux  qu'ils  di- 
foient  avoir  incendié  la  partie  du  nord  ôc  du  fud  de  Saint- 
Domingue.  Dans  cette  lifte,  fe  trouvoient  plufreurs  fondion- 
naires  publics  âc  beaucoup  de  /impies  particuliers  qui 
navoient  d'autres  torts  que  d'avoir  écouté  ôc  foutenu  les 
réclamations  ,  les  jufres  prétentions  des  hommes  de  couleur 
à  jouir  de  l'égalité.  Cette  ILle  fut  préfentée  à  mon  eoilè- 
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gue  Poivereî  »  zïnCi  qu  il  vous  Ta  ànnônté   iorfqu  il    étoit 

encore  aux  débats. 

Les  colons  :  Il  l'a  nié. 
Le  préfidcnt  i  A  Tordre. 

Sonthonax  :  Il  peut  fe   faire  qa  il  ait  nié  ôc  qu'il  ne  s'en 
foit  pas  rappelé  j  mais  il  eft  vrai  qu  elle  lui  a  été  préfentée 
le    26  ou  le  27  odobre.  Polverel  &  Aillaud  partirent  pour 
la  province  du  Sud  \  ils   me    laillerent   au    Cap ,   moi  -le 
plus  jeune,  aux  prifes  avec  la  fadlon  la  plus  dangereufe  de 
la  colonie.  Ce  fut  alors  que  les  colons  redoublèrent  d'ef- 
forts   pour    m'entrainer    dans   leur    fens.  Si  j'avois  voulu 
donnsr  alors  dans  ce  fens  de   l'indépendance  ,  je  ne   ferois 
pas  accufé  en    France  ,   j'aurois  de  l'or  &  des  (latues  ,  je 
|ie  ferois  pas  ici  accufé  ,  expofé  aux  bêtes ,  comme  je  vous 
l'ai  dit  dans  les  précédentes  féances. 
Le  préjident  :  A  Tordre ,   Sonthonax. 
Les  colons  :  Bêtes  féroces. 
Sonthonax  :   Bêtes  féroces  11  vous  voulez. 
Le  préfidcnt  :  A  Tordre ,  à  Tordre. 

Sonthonax  :  Les  colons  ont  dit  que  j'étois  moi-même  le 
fabricareur  de  la  lifte  de  profcription  qui  me  fut  préfentée 
après  le  départ  de  mes  collègues  Polverel  &c  Aillaud,  Ils  ont 
dit  que  j'avois  écrit  de  ma  main  le  nom  de  ceux   que  je 
voulois    proicrire.   Je  défie  les  colons  de  produire  un  feul 
trait  de   mon   écriture  relatif  à   une  lifte  de    profcription  j 
bien  loin  de  rechercher  les  auteurs    des  troubles  de   la  co- 
lonie par  la  voie  d'une  lifte  de  profcription,  |e  m'y  opjpofai  *, 
j'écrivis  à  la  fociété  populaire  du  Cap  la  lettre  dont  je  vais 
vous^  donner  leéture.  Vous  verres  dans  cette  lettre  que,  loin 
d'appuyer    la    profcription,    je    m'élévois    contre  elle    de 
toutes  mes  foixes  -,   je  demandois  aux   profcripteurs  de   me 
fournir  des  faits ,  que  je  m'ailurerois  alors  des  coupables  &z 
les   enverrois  en  France  ,  je   leur  difois  :  Précijc^  vos  chefs 
d*accufadon  cont/ eux  ^  je  V2d$\m  ?iÛ.mei:  àe  leurs  perfonnes, 
de  je   les  livrerai  à  la  juftice  nationale,   La  lettre  dent  je 
Ypns  parle  eft  du   31   odobre   1795c 
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A  h  fociété  des  Amis  de  la   Convention  nationale. 

««Frères    et    amis, 

**  Membre  de  la  fociété  àe^  Jacobins  de  Paris ,  c  eft  en 
cette  qualité  que  je  vous  adrelfe  la  parole.  Les  liens  de 
la  fraternité  univerfelle  qui  uniffent  les  amis  des  lois  fran- 
^aifes  par-tout  où  ils  fe  trouvent,  ne  me  permettent  pas 
de  vous  taire  plus  long- temps  mon  opinion  fur  les  dan- 
g  ers  que  court  la  chofe  publique, 

»  A  Tarrivée  des  commifl aires  civils  à  Saint-Dommgue  , 
le  flambeau  du  patriotifme ,  étouffé  depuis  long-temps,  a 
brillé  d'un  nouvel  éclat  s  une  fociété  populaire  s'efl  for- 
mée ;  bientôt  elle  a  ranimé  fefprit  public  ,  <Sc  l'ancien 
échafaudage  de  la  tyrannie  a  croulé  fous  (es  propres  ruines. 
Des  hommes  profondément  pervers  ,  depuis  long-temps 
flétris  par  Topinion  ,  plus  criminels  encore  que  leur  renom 
mée,  ont  difparu  de  la  colonie  j  l'exécration  publique  les 
accompagne  en  France  ,  où  ils  vont  payer  la  peine  due  à 

leurs  forfaits.  /  ,    >  a- •       j» 

"  Une  aufli  importante  opération  a  été  faffaire  dune 
feule  journée.  L'expédition  terminée ,  on  a  cru  que  les 
diflenrions  civiles  alloient  cefler  avec  fexpulfion  des  chefs; 
on  a  cru  qu'après  tant  d  orages  la  colonie  alioit  ^  jouir  du 
calme  &  du  repos.  Vaine  efpérance  !  il  femble  qu'un  génie 
malfaifant  préfide  à  tout.  Le  levain  impur  de  l'ancien 
régime  fermente  encore  \,  les  habitudes  du  defpotifme  ont 
altéré  toutes  les  âmes  i  &  dans  ces  malheureufes  conjonc- 
tures ,  les  haines  &  les  querelles  perfonnelles  ont  pris  la 
place  de   fintérêt  général. 

»^  Des  liftes  de  profcription  ,  femblables  à  celles  qui  ont 
déshonoré  les  derniers  inftans  de  la  République  romaine, 
fouillent  l'enceinte  de  la  fociété.  Réfléchilfez'y  bien,  frères 
&  amis ,  devez-vous  fouffrir  un  pareil  attentat  aux  libertés 
du  peuple  de  la  colonie  ,  à  i'autoricé  nationale  qui  la  gou- 
verne ?  devez-vous  fouffrir  qu'au  milieu  de  vous ,  dans  le 
{annuaire  où  brûle  le  feu  facré  de  la  coniHturion  ,  on  pro- 
pofe ,  fans  relpedb  pour  les  ordres  de  la  commillion ,  d'allée 
enlever  de  leurs  foyers  des  citoyens  paihbles ,  domiciliés ,  ôQ 
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font  comptables  qu  à  leur  confcience  ?  devez-vous  foufFfir 
qy'un  petit  nombre  dambirieux ,  fans  travail  ;,  dévorés  du 
delir  des  places  ou  aveuglés  par  la  haine  êc  la  vengeance, 
déiîgnentdes  vidimes  à  1  égarement  du  peuple?  Conlidérez, 
frères  &  amis ,  que  ces  liftes  effrayantes  menacent  autant  ,| 
1  ami  des  lois  que  Tennemi  de  la  révolution.  Celui-ci  intri-  | 
gue  &  fe  (auve  à  Taide  d'un  nouveau  mafque  j  l'honnête  hom- 
me fuccombe  ious  les  coups  d'un  audacieux  ennemi. 

»  Souvenez  -  vous-  qu  il  n  eft  permis  de  (e  faire  jcftice  à 
foi-même  que  lorCque  les  lois  font  muettes,  &  quelles  n'ont 
jamais  eu  plus  d  énergie  que  depuis  l'arrivée  des  commif- 
faires  civils  dans  la  colonie.  Nous  avons  profcrir  les  tyrans 
Se  la  Tyrannie  ;  que  demandez-vous  de  plus  ?  Si  vous  agilTez 
contre  la  loi ,  fi  vous  dénoncez  fans  preuve  ,  fi  vous  dictez 
des  volontés  injuftes  aux  délégués  de  la  nation ,  quel  parti 
leur  reile-t-il ,  que  de  fuir  promptement  une  terre  inhof- 
pitalière,  qui  jufqu  à  préfent  n'a  connu  de  la  révolution  que 
£es^  fureurs  ,  &  qui  en  refiife  les  bienfaits.  Chalïés  par  le 
même  peuple  que  j'ai  comblé  de  bien,  je  périrai  en  France 
déchiré  par  les  tyrans  dont  la  colonie  eft  purgée-,  inais  la 
paix  d'une  bonne  confcience  &  l'honneur  d'avoir  fait  régner 
les  lois   me  refteront  dans  ce  malheur. 

"  C'eft  à  vous ,  frères  ôc  amis ,  c'eft  à  la  très-grande  m.a- 
joriré  des  bons  citoyens  qui  compofent  votre  fociété ,  que 
l'adreife  mes  fraternelles  repréfentations  :  dans  ce  jour  de 
fadions  &  d'alarmes,  je  les  appelle  autour  de  moij  je  les 
adjure  de  fe  réunir  ôc  de  contribuer  de  tout  leur  pouvoir 
au  maintien  de  la  tranquiUité  pubnque. 

"  Je  vous  déclare  en  même  temps  que  jamais  aucune 
puiiïluice  humaine  ne  pourra  forcer  un  commiffaire  civil 
à  embarquer  fans  preuve  un  citoyen  pailïble,  fur  le  feu! 
fondement  de  la  différence  d'opinibns.  Que  le  détracteur  de  la 
révolution  foit  connu  ;  au  il  foit  éloigné  des  places  &  de  L  faveur 
populaire  ;  maïs  que  fa  fureté  &  Ja  propriété foïcnt  refpectées, 

''Je  vous  déclare  aiifli  que  je'pourfuivrai  ^  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  m'a  confiés  ,  les  inftigateurs  perfides  ou 
înfeniés  des  déportations  arbitraires  contre  hs  citoyens.  Je 
me  flatte  que  ,  dans  cette  lettre  honorable ,  je  ferai  fécondé 
p*ï  les  amis  de  la  Convention  nationale  :  leur  plus  beau 


minlllère  eCt  de  concomir  au  triompl^e  des  lois  ôc  des  bons 

principes.  __-,_. 

*•        ^  ty  Votre  frère  Se  ami. 

«    ^i^/z/,    SONTHONAX." 

Au  Cap,  ce   12  odobre  1791. 

Voyez- vous  dans  cette  lettre  la  morale  d'un  J^ommequi 
dreirelui-mêmê  des  liftes  de  profcnptionî  Mais  la  raOï^ue 
des  colons  a  toujours  été  de  me  charger  des  ^^f^^"^ 
ont  commis  eu.-mêmes.  Vo:.is  voyez  dans  cette  i^^^^^ 
je  rappelle  les  membres  de  la  fociété  populaire  au  rdpeèt 
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cher   à  la  commiliicn    cmie.  Luette  leuic   .u.   -— ;" 
bon  effet-,  on  fut  trois  jours  dans  la  fociete  ^ne  F^-sP^^ 
ler  de  déportations-,  on  arrêta   qu  on  ^d  orme  roif  a  la  com^ 
miaion   civile    des    preuves   à  Tappui  des    denoncs.uons . 
mai?  ce  nètoit  pas  le  compte  des  hétieux. 
La  féance  eft  levée. 

Le  regiftredes  préfences  eilfigné  ,  J.  Pli.  Ga-rî'.ah  ,  prc- 
fidenr,  FoueHÉ  (  de  Names  )  ;  Jkrétah-c  ,  Dabray  .  Mer- 

LIKO  ,   MOLLEVAU  ,  RABAUT  ,    G^JLCOIVX. 
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î2  Floréd^    tan    troïfûmt    de  la  Répuhlique  fran^alft 
une  &  indivifiblc. 


N  fait  leélure  àes  débats  recueillis  dans  la  féance  d'hier  j^ 
iâ  redadion  en  eft  adoptée. 

Vcrneuïl  :  Sonrhonax  vous  a  dit  hier  qu  il  y  avoit  (ur  la 
Me  qui  lui  a  été  remife  par  la  fbciéré  des  Amis  de  la 
Convention  ,  des  hommes  qui  n'avoient  d'autre  tort  que 
celui  d'avoir  foutenu  les  hommes  de  couleur  .... 

Le  préjident  :  Cela  porte  fur  le  fond.  Quand  Sonthonax 
aura  fini  fur  Farticle  qu'il  traite  ,  tu  auras  la  parole. 

Page  :  Je  demande  la  pièce  fur  laquelle  j'ai  difcuté  hier. 

(  On  la  lui  remet.  ) 

Foucké  (  de  Nantes  ) ,  repréfentant  du  peuple  :  Cette  pièce 
n  été  paraphée,  en  exécution  de  l'arrêté  d nier,  par  Fage  , 
Sonthonax  Se  le  fecrétaire  de  la  commiffion. 

Pû^e  :  Je  vous  ai  fait  obferver  hier  que  deux  lignes  ont 
été  effacées ,  &  il  eil  évident  que  c'eft  d'une  encre  diffé- 
rente de  celle  du  corps  d'écriture.  Cette  encre  paroît  ref - 
îembler  aifez  à  celle  qui  a  couvert  le  mot  ou  le  nom  de 
1  individu  dénommé  dans  la  lettre  interceptée  par  Raymond  > 
Se  qui  dïicn  avoir  donné  é,6oo  liv.  pour  être  mis  en  li- 
berté par  Sonthonax  à  Saint-Dom.ingul.  Autant  que  les  ra- 
tures qui  ont  été  faites  permettent  de  lire  ,  je  trouve 
qu  il  y  a  :  Accordeiplmôt  des  repréfentans  du  peuple  ;  ils  fau- 
ront  y  rétablir  la  confiance,  AuKi ,  lorfque  Sonthonax  préfenra 
cette  pièce  ,  &  qu'il  m/interpella  fi  je  ne  l'avois  pas  préfentée 
au  gouvernement ,  avant  d'avoir  examiné  fi  ces  lignes  avoient 
été  ou  non  rai^jées  ,  je  dis  d'avance  que  j'avois  demandé 
i'envoi  de  repréfentans  du  peuple  ,  parce  que  c'étoit  notre  [yÇ- 
rême  à  fSrulley  êc  à  mci.  Se  que  nous  n'avons  jamais  préfenté  de 
plan  f^rig  demander  Fenvoi  de  repréfentans  du  peuple  \  Se  nous 
lavions  cependant  que,  ce  nétoit  pas  l'intention  du  gouverne-  || 


i6^ 

lentiauflînous  ne  le  demandions  pas  pofitivementirnais  nous 
idiquions  cette  mefiire  comme  la  plus  convenable  alors.  Un 
lomme  qui  demande  l'envoi  des  repréfentans  dans  Ion  pays, 
le  peut  pas  avoir  de  vues  immorales  dans  la  propodnon  qu  il 
)eut  faire  au  gouvernement.  Je  demande  quil  (oit  rétabli 
[ans   cette   pièce,  lors    de  l'impreffion  ,   cette  parafe- ci  : 
4ccofder  plutôt  des  repréjentans  du  peuple  ,  ils  J auront  y  rer 
ablïr  la  confiance.  On  lit  parfaitement  le  mot  :  Accordei    Un 
r  lit  aulfi  :  Des  repréfentans  du  peuple  /auront  y  rétablir  La 
:onfianc€.  Entre    accorde^  &c  les  repréfentans,  il  y  a  un  mot 
m  on  ne  lit  pas  :  mais  la  premicre  lettre  de  ce  mot  elt  un 
7\  ce  qui  indique  le  mot  plutôt.  .    n.  j 

Le  prtfident  :  Il  n  eft  pas  permis  de  changer  ce  qm  eft  dans 
;a  pièce.  Ta  réclamation  eft  inférée  aux  débats  -,  d  ailleurs  tu 

is  dit  cela  hier.  _  ,  .  t.   t  •       n.     ^  *.:c 

Page  :  Ce  n  eft  pas  là-deifus.  Ce  que  j  ai  dit  hier  eft  relatif 

à  Polverel  &c  Sonrhonax.  .  . 

Sonthonax  :  Il  y  a  bien  de  l'imprudence  au  citoyen  Fage  à 
revenir  fur  cet  écrit.  Je  ne  veux  pas  1  analyfer  :  mais  j  oblerve 
feulement  fur  la  rature  que  j'y  trouve  ,  &  aont  on  voudroit 
me  rendre  refponfable ,  que  fi  je  l'avois  faite  ,  je  1  aurois  faite 
de  manière  à  anéamir  ce  qui  s'y  trouve  -,  ce  qm  daiheurselt 

très-indifférent.  . 

Paser.  Je  demande  que  la  commiliion  examine 

Sonthoanx  :  Je  ne  m'oppofe  point  à  ce  que  la  commillioa 
prenne  telle  mefure  quelle  jugera  convenable -,  mais  je  ne 
puis  pas  permettre  qu'on  fubftitue  à  ce  qmeft  efface,  1  opi- 
nion de  Page.  ^         ...       1    1  -/r 

Lepréfident  :  Tu  connois  la  décifion  de  la  commiliion. 

Pape  :  Je  demande  que  la  commiffion  examine....  ^        ^ 

Fouché  (  de  Nantes  ) ,  reprefentant  du  peuple  :  il  n  y  a  rien  à 

^^Te7réridcnt ,  après  avoir  regardé  la  pike  :  1  e  ne  fuis  pas 
alfez  habile  pour  lire  ce  qui  eft  effacé  fur  cette  pièce, 

Inthonal'  Quandcela  y  feroit,  qu'eft-ce  que  cela  dlrolt^ 
On  connoît  d'ailleurs  quelle  eft  l'opimon  des  colons  iur  les 
repréfentans  du  peuple.  On  fait  qu'ils  ont  fait  des  pétitions, 
pour  empêcher  le  départ  des  repréfentans  du  peupie  pour 
Saint-Domingue. 
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v^e'^^r'"'  empêcher  le  départ  des  repréfentans  du 
P-upie ,  mais  de  ceisx  dont  ils  font  entouras 

CT-'IT''  ■  '^'°'''  "-^^^  ^;Î  ^''  ""^  i°«re  au  club  du 
M-,L  r^-^'^^  '"■'  1"^"'=  étok  mon  opinion  fur  les 
W  î.f    '"P-'°'\'   ';°"^n  '7^^  ^"  quej'étois  loin  de  to- 

arder,  A  •'''''''■^'■'/'  "'^  ^^^^"'^  ^^  *"«'  ^«"«^^s-  Les  plus 
ardens  exc>  aœurs  de  cette  teciété  étoient ,  comme  je  l'ai 

D  ac.;  1  ""''""  ••/^'"  '■"";'"^^  '  q"'  ^°"f°=°nf  s'emparer  des 
places  de  ceux  qu  ils  vouloient  profcrire.  Cela  étoit  au  poii,c 

rÙSf  ™-''''"f  '^^  ^^  comnuffion  intermédiaire  vinrenj 
me  pieienter  un  homme  pour  la  place  de  capitaine  de  porK 

Sain^^"  ''''"-  ^"'J''  '*f"^^'^°"  ^"^  ^"^y^  Maflot!  ca^ 
di  cer'o  ^  P°"'  ^"^^T"^'«  &  acceptée.  Je  fus  très-étonné. 
poiir /'^t-'"  '^  -^^  ''"'  '«P^-é^«^'a'  q'-ie  Mairot  n'ayant 
ftonntr  '^'^l^f  "^.^V  "^'f  '  P°^'"  ^°'^"é  fa  démiiîion  ,  il  itoic 
étonnant  qu  ils  vinfTent  demander  fa  place.   Ils  me  répondi- 

T  '  ^"'r'',  ""^  çlTrcnterie  vraiment  coloniale 

■te  préfidmt  :  A  1  ordre. 

/.  ftl'^-''"'!}"  '  "^^'  'T  répondirent  :  Demain  nous  dénoncerons 

j^:im  tejujet  qui  dm  le  remplacer.  Voilà  que]  étoit  l'efprit  des 
to„&o„naires  puWics ,  parmi  lefquels  ii^^e  trouvoit  œpen- 
dant  des  royaliftes.  ^ 

il-  v™/f  "^''"''  ^'  ''  t^-^^été  ne  s'en  tinrent  pas  là.  Comme 
1  .  xouI..ient     a  tout  prix  ,  en  renir  à  leurs  fins  ;  comme  ils 
vouioient  la  deftit^vion  de  tous  les  fondionnaires  publics 
{ans  en  ep^tepter  un,  afin  de  fe  fubfliruer  tout  naturellement 

itYT-'  f/  ^'  P^^'^^"=^'  '^  l°bj«  ««"--é  par  l'aFem- 
bléa  de  Saint-Marc  Se  par  la  féconde  a iFemblée  coloniale  . 

i^-é  nré  t,-T"'f  "V  ï^'^':»"  i-epos  jufqu'à  ce  qu'ils  euffent 
remen  f,'' ^^P  ^^^^^^^nes  d  horreur,  qui  .dévoient  nécelKii- 
remen.  dej-erminer  le  commlifaire  civil ,  par  amour  pour  la 
uanquii.ue  puolique  ,  a  prononcer  enfin  fur  cette  faraHifce 
deprofcnptipn.  Ils  (aifoent  la  moment  où  Rochambeau 
qui  veuoK  a  emporter  gIorieul^.r.ent  un  pofre  des  révoltés 
fur  la  fiontiere  eipagnole  ,'  m'eûvoyoit  douze  prifomners 
poux  les  interroger,  &  tirer  d'eux  les  renfeigneniens  que  p 
devois  tranfmettre  en  France  kir  les  auteurs  de  ia  rév^l^d^ 

^^cu'a'        T'^'"  'r '?''"^^  '  "^  '"^-"'  pour  donner  le  foec- 
tacie  dune  de  ces  fcenes  atroces  que  Page  a  juftiiices  par 


es  maximes  politiques.  Les  prifonniers  me  furent  amenés 
ous  refcone  4e  la  gendarmerie  du  Fort-Dauphin.  Ils  enrrè- 
ent  à  la  commillion  civile  ;  je  fis  dreifer  procès-verbal  de 
eur  envoi  à  la  geôle  pour  être  interrogés  le  lendemain.  Les 
lannibales  les  attendoient  au  fortir  de  la  commifiion  civile. 
l  vingt  pas  de  la  porte ,  ils  furent  hachés  à  coups  de  fabre  *, 
1  ne  refta  pas  trace  d'un  feul  d'entr'eux  ,  ils  furent  déchirés 
k  emportes.  J'en  fus  averti  par  la  municipalité  du  Cap. 
Larchevefque-Thibaud  a  pu  être  témoin  de  la  fcène  ,  parce 
lue  c^eft  à  dix  pas  de  fa  maifon  que  la  fcène  s'eft  paifee. 

^^r/zewi/:  Citoyen  préfident 

Lepréfident:  Tu  n'as  pas  la  parole.  Réferve  tes  obferva- 


:ions. 


Sonthonax  :  Verneuil  va  avoir  la  parole.  Je  prie  la  commif- 
lon  de  Tinterpeller  pour  qu  il  déclare  fi  ,  dans  un  m.émoire 
intitulé  Mémoire  donné  à  la  Nation  ^  par  le  citoyen  Verneuil  y 
incendié  de  Suint- Domin^uc  ,  il  n  a  pas  fait  un  crime  au  gé- 
néral Rochambeau  de  n  avoir  pas  enveloppé  tous  les  noirs 
qui  étoient  à  Ouanaminte  ,  afin  qu  il  n  en  échappât  pas  un 
leul  (ce  font  fes  propres  expreiîions ) ,  &  que  cet  ade  de  fé- 
vérité  eût  pu  intimider  le  redc  des  noirs  &c  les  faire  rentrer 
fous  la  domination  de  leurs  maîtres. 

Le  préfidcnt  :  Si  tu  as  là  le  mémoire  ,  lis"  le  paifage  -,  cela 
fera  plus  court.  ^ 

Sonthonax  :  Je  ne  Tai  pas  dans  cet  inftant. 

Verneuil  :  Le  voici. 

Sonthonax  :  Je  perdrois  mon  temps  à  le  chercher. 

Bauhonneau  :   Quand  on  avance  des  fairs  ,   il    faut  les 


prouver. 

Sonthonax  :  Je  trouve  à   la  p 


1 1    du    mémoire  ^  ces 


lignes  : 


«  Le  général  Rochambeau  fe  détermina  à  partir  le  fur- 
lendsmain ,  pour  enlever  le  pofre  d'Ouanaminte.  Les  trou- 
pes &  les  munitions  s'embarquèrent  la  nuit  du  même  joiir^, 
&  il  promit  qu  au  retour  de  cette  expédition  la  fortie  géné- 
rale auroit  lieu  -,  Ton  mit  à  cette  efcarmo^iche  un  appareil 
impolant  par  le  nombre  d'hommes  qui  compofoient  l'armée 
&  Tartillerie  qui  les  fuivoit.  Elle  fut  partagée  en  deux  co- 
lonnes i  ^  fi  la  marciic  eût  été  bien  combinée  ^  ce 'polie  , 


il 
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où  il  y  avoir  un  grand  raiTemblement  de  nègres  ,  eût  été  en- 
veloppé ,  fans  coup  férir  ,  aucun  d'eux  n  eut  échappé  ,  ôc 
par  cet  adie  de  févériré,  qui  éroit  indifpenfable  ,  ôc  la  frayeur 
qu  il  eût  infpiré  aux  autres ,  ceux  placés  dans  les  autres  camps 
euifent  eu  recours  à  la  clémence  de  leurs  maîtres  ,  &  tout 
feroit  rentré  dans  Tordre  ». 

Voilà  ce  qui  efl  renfermé  dans  le  mémoire  de  Verneuil. 
A  piéfent  je  le  prie  de  répondre. 

Fcrneuil  :  Je  confirme  ce  que  Sontlionax  vient  de  lire  de 
mon  mémoire  ,  parce  que  c'étoit  ce  que  P^ochambeau  auroit 
Au.  faire  ,  Se  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Sonthonax  :^  D'où  je  conclus ,  avec  raifon ,  que  les  hommes 
qui  ont  égorgé  les  douze  prifonniers  venant  d'Ouanaminte  ^ 
à  vingtpas  de  la  commiilion  civile,  étoient dirigés  par  l'homme 
qui  poie  ces  principes,  que  Rochambeau,  n  auroit  dû  iaiifer 
échapper  aucun  des  noirs  qui  étoient  dans  ce  po{l:e ,  afin 
que  cet  ade  de  févérité  pût  contenir  les  autres. 

Ferncuil  :  Je  réponds  à  Sonthonax  que  ,  fuivant  fa  cou- 
tume ,  il  empoifonne  toiir  ce  qu'il  dit.  Je  n'ai  pas  dit  que  Rè- 
cliambeaii  devoit  égdrgt-r  les  nègres ,  mais  s'eVx  emparer  ,  ic 
que  les  nègres  répandus  dans  la  province  du  nord^,  effrayés 
de  cet  ade  de  févérité  >  feroient  rentrés  dans  le  devoir  & 
dans  leurs  atehers.  Je  prie  maintenant  le  citoyen  préfident 
d'interpeller  Sonthonax  de  dire  quels  étoient  ces  nèçres  de 
îa  proVincé'du  nord  ,  &  s'ils  ne  combaitoieiit  pas  fous  le  pa- 
villon blanc ,  &  pour  le  roi  Louis  XVI  ? 

Sonthonax  :  Je  fuis  bien  aife  que  Verneuil  ait  donné  une 
interprétation  favorable  au  paifage  que  j'ai  lu  de  fon  mémoire  ^ 
je  fuis  bien  aife  de  œtit  interprétation  :  il  eil  très- vrai  que  les 
noirs  de  la  province  du  nord  combattoient  alors  fous  le  pavil- 
lon blanc,  &  au  nom  du  roi  Louis  XVL  Ce  n'é.oitpas  une 
raifon  pour  exercer  contr'eux  un  ade  de  févérité,  tel  que  celui 
qu'on  ^  a  exercé  au  Cap  ,  lorfque  ,  fous  les  fenêtres  de  la 
commiffion  civile ,  on  a  ma^acré  douze  prifonniers  envoyé» 
par  le  général  Rochyiiibeau. 

Ferneuïl  :  Je  réponds  que  les  douze  prifonniers  au  Cap ,  ont 
été ,  à  la  vérité ,  niailàcrés  dans  les  rues  du  Gap.  Mais  il  efl 
bien  étrange  que  Sonthonax  veuille  faire  entendre  que  j'étois 
l'auteur  du  maiïacre  ,   tandis  que  je  vais  prouver  par  un© 


lettre  de  lui  ,  qu'il  a  rendu  juftice  à  la  foeiété  des  Amis  de 
la  Convention  ,  dont  je  faifois  partie.  S'il  le  faut ,  je  lirai  la 
lettre  qu'il  éciivit ,  parce  que  quelques  perfonnes  avoientea 
la  perfidie  de  dire  que  cette  foeiété  avoit  trempé  dans  ce 
maiîàcre.  Citoyens  ,  je  m'en  vais  vous  le  dire ,  moi ,  quels 
font  ceux  qui  ont  égorgé  ces  prifonniers  ;  ce  font  les  ficaires 
de  Sonthonax ,  les  dragons  d'Orléans  :  je  l'ai  vu  de  mes  yeux^ 
vous  en  aurez  ici  dix  mille  témoignages  s'il  en  eft  befoin. 

Larchevefque-Thibaud  :  Sonthonax  vient  de  dire  que  j'ai 
prelque  été  témoin  de  ce  malîacre  ,  c'eft  une  perfidie  de  fa 
part  :  je  nie  le  fait.  J'étois  connu  au  Cap  pour  homme  à 
m'y  oppofer  de  toutes  mes  forces  y  dès  que  j'en  aurois  été 
indruit.  Je  n'en  ai  été  inftruit  que  lorfque  le  maffacre  a  été 
fait.  Il  faut  rejeter  ce  maffacre  fur  Sonthonax  lui-même  ,  iî 
eft  inoui^que  Sonthonax,  qui  a  vu  un  rafïèmblement  confi- 
dérabie  à  la  porte  de  la  commiffion  civile  ,  au  moment  oà 
ces  prifonniers  venoient  d'entrer  chez  lui  j  qui  avoit  vu 
p.rriver  ces  prifonniers  ,  fous  l'efcorre  de  quatre  hommes 
feulement  *,  que  Sonthonax  ,  qui  favoit  les  motifs  que  l'on 
avoit  d'en  vouloir  à  ces  brigands  ,  n'ait  pas  eu  la  précaution 
de  requérir  un  renfort  ,  foit  de  la  troupe  de  ligne  ,  foit  de 
la  garde  nationale.  Il  les  renvoie  ,  fous  la  même  efcorrs  3, 
pour  traverfer  les  grouppes  qui  entouroient  la  commlillon 
civile ,  &  il  m'a  été  attefté  ,  dans  le  temps  ,  lorfqu'il  m'efl 
parvenu  des  renfeignemens  ,  que  ce  font  les  dragons  a  Or- 
lé 


ans  qui  ont  commence  a  frapper ,  qui  avoient  porté  les 
premiers  coups  ;  &  vous  fentez  qu'en  pareille  occanon  les 
premiers  coups  portés  entraînent  néceffàirement  le  maiTacre  ; 
mais  je  n'ai  rien  vu  :  c'eil  une  perfidie  de  Sonthonax...,, 

Vcrntud'.  Voici  la  prei^ve 

Sonthonax  :  Je  prie  la  commifïion.  .... 

Le  préjident  \  Tu  n'as  pas  la  parole  j  elle  eil:  à  Verneuil: 
tu  répondras  enfui  te. 

(  Fcmeuil  l'a.  ) 

Lettre  de  Sonthonax  à  la  foeiété  des  amis  de  la   Convention 

nationale, 

«  Le  commilïaire  national  civil  »   inilriiit  que  des  %^nt 


'S 

i 


I  li, 


l'A  f-' 
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mal-intentionnés,  êc  ennemis  de  route  efpèce  de  régime  libre* 
cherchoienc  à  perfuader  au  peuple  que  la  proclamation  d'hier 
étoit  dirigée  principalemenr  contre  les  (ociécés  patriotiques  , 
qu'elle  accafoit  notamme ne  celle  des  ami?  de  la  Convention 
naticsnaie  cFavoir  excité  des  icènes  icindaleuies  qui  ont 
déshonoré  la  journée  du  14  de  ce  mois , 

»  Déclare  qu'il  feroit  injulle  d'attribuer  à  une  airociation 
dont  la  très- grande  majorijé  e£c  corapofée  d'hommes  probes 
êc  pleins  de  patriotes  ,  un  des  délies  dont  les  auteurs  ne 
peuvent  être  que  des  enix^^ruis  très- directs  des  sociétés  po- 
pulaires 3  &  jfur-tout  de  ce  qui  peut  tendre  à  fauvêr  la  co- 


Sonthonax  :  Pour  vous  donner  à  ce  fiijet  tous  les  renfei- 
gnemens  5  j'ai  comn-en.é  par  poier  en  fait  qu'il  y  avoir  eu 
douze  priiomiiers  naailacrés  dans  les  rues  du  Cap  le  24  no- 
vembre 1792,  £c  oe  ces  douze  priionniers,  deux  étoient  du 
régiment  du  C  ap,  deux  éi:oienr  mulâtres  ,  &  les  autres  étoient 
noirs.  Il  eft  bien  confiant  que  c'eft  la  population  blanche  qui 
s'eft  jetée  fur  ï^s  noiro,  pc.rce  que  c'étoient  les  blancs  qui 
faifoient  alorf-  la  guerre  à  la  population  noire ,  parce  que 
ces  prifonniers  avoient  été  faits  par  les  blancs  ,  ^  emmenés 
par  des  blancs  au  Cap.  Ce  n'eft  pas  tout.  On  vous  a  dit 
que  ce  font  les  dragons  du  feizième  régiment  qui  fe  font 
rendus  coupables  de  ce  crime  ;  '  les  dragons  du  feizième  ré- 
giment étoient  à  Farmée  &  fuivoient  Rocaambeau.  Tous 
ceux  qui  font  ici  en  France  vous  attelleront  ce  fait  -,  &  s'ils 
avoient  refpedcé  les  priionniers  à  l'armée  3  ce  n  éroit  pas 
pour  donner  l'exemple  du  mailacre  iur  des  hommes  dont  ils 
n'avoient  jamais  reçu  d'injures.  Qui  avoir  intérêt  à  commettre 
ce  crim.e  ?  Ce  font  ceux  dont  les  noirs  avoient  dévallé  les 
propriétés  ;  &  je  vous  demande  ii  ces  dragons  du  ieizième 
régiment  avoient  eu  des  propriérés  dévaiiées  à  Saint-Do- 
mingue par  les  priionniers.  Ce  ïieÇï  pas  tour.  Je.  ne  '.veuXj 
inculper  aueun  corps.  I.e  régiment  du  Cap  donne  à  Saint- 
Domingue  l'exemple  de  la  ioumiuion  à. la  loi ,  l'exem^ple  du 
courage  contre  les  Efpaguols  &  les  Anglais  j  mais  on  m'a 
dit  dans  le  temps.  .... 

Lte préfident  :  îl  ne  peut  être  queftion  de  oui  dire  ;  il  faut 
des  pièces.:  pafTe  à  la  diicufiion  à^s  deporraticus. 

SoîiuiQnax  ; 


i<j9 

Sonîhon.ix:  Ty  reviens.  Se  je  pafïe  à  une  proolamatioii 
donc  je  vais  vous  donner  Icvflare. 

{iiih.) 

Proclamation  de  Sonthonax  y  comrniffaire  national  civil  _i  &c.  ^ 
du  15  novembre  ly^i» 

««Citoyens, 

"  Un  «;rand  attentat  ,  un  crime  énorme  vient  d'êtr© 
commis  5  des  fcéiérats ,  iis-iéreirés  à  enfevelir  dans  le  filenee 
de  la  mort  ies  preuves  de  leurs  complots  contre  l'exiftence 
de  la  colonie,  ont  fait  périr  ceux  qui  pouvoient  le  révéler; 
des  hommes  féroces  ,  inftrumens  à  gages ,  ont  maifâcré  de 
fang-froîd  des  prifonniers  mis  fous  la  iauve -garde  de  la  loi; 
ils  ont  donné  ,  au  milieu  d'une  ville  policée,  un  fpectacle  de 
carnage  qui  n'avoit  jufqu  ici  fouillé  que  les  camps  des  bri- 
gands. Citoyens,  que  diront  TEurope  Se  F  Amérique  éton- 
nées, l(î  vous  fourfrez  de  pareilles  atrocités?  Non,  vous 
ne  les  tolérerez  pas  plus  long-temps  :  le  glaive  de  la  jullice 
les  vengera. 

»  La  journée  d'hier  a  éclairé  une  violation  de  la  loi  ^ 
VM  autre  attentat  à  l'autorité  des  pouvoirs  conuitués.  Des 
rademblemens  ,  excirés  par  des  motions  renouvelées  depuis 
plufîsurs  jours,  fe  font  livrés  aux  derniers  excès;' on  a 
déshonoré ,  par  des  déportations  arbitraires ,  la  fin  d'une 
fcce  patriotique  à  laquelle  le«  meilleurs  citoyens  ont  af- 
filié. 

»  Le  deléz^JQ  de  la  nation  francaife  ne  verra  jamais  d\ni 
ceil  IndiR-érent  le  pouvoir  national  avili  ÔC  méconnu  ;  il  dé- 
noncera à  fes  collègues  ,  il  dénoncera  au  gouvernemenc 
français  les  coupables  factieux  qui  veulent  ériger  en  lois  leurs 
caprices  infenfés,  &  dont  toutes  les  démarches  infpirées  ôc 
dh-igées  par  les  ennemis  de  la  France,  ne  tendent  qu'à  com- 
promettre le  falut  public. 


Vous 


vous 
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nez ,  Citoyens  , 


âc  les 


To^iS  J\     Quai'antc-Jixïlmc  livrai fon. 


agitateurs  vous 
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parlent  fans  cefTs  des  menées  de  quelques  arifcocrares ,  refhe 

impur  de  ceax  doni  la  fcvèrké  des  organes  de  la  loi  a  purgé 
îa  colonie.  Mais  jo  vo;i3  le  dem:;nde  :  que  peu:  leur  raj^e  en 
délire  ccnrre  un  gouverncmeni  dont  les  reliorrs  (ont  dirigés 
par  des  mains  pariiotes  ?  .Un  vnd.  bien  plus  réel  menace 
votre  exifience  ,  ce£:  verre  défunion  :•  la  diicorde  civile  eil  le 
pollen  qui  vous  tue.  Quelle  force  vous  reflera-t-il  ^  h  vous 
v©us  déchires  entre  vous  ?  Au  ncm  de  la  uarrie  ,  au  nom  de 
vos  propres  iatér êts ,  réuni:icZ"Vous  autour  de  la  loi:  que 
Texpuliion  des  tcndionnaites  publics  (ufpects  loic  légalement 
proBoncée '5  que  les  liniples  citoyens,  les  hommes  paihbles 
qui  ne. doivent  aucuji  compte  au  peuple  de  leurs  opinions,. 
parce  qu  ils .  ne  font  revêtus  d'aucune  magillrature  ,  que 
ceux-là  vivent  fous  la  fauve -garde  de  la  foi  publique  ;•  que 
leur  sûreté  3  leurs  propriétés  foient  reipeccées  :  je  m'immolerai 
s'il  le  faut  pour  les  protéger.  •  -      -4 

"  A  ces  caufes  ,   le  commilTaire  national  civil  3  en  vertu' 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  éié  délégués  par  Fal^emblée  natio- 
nale &  le  pouvoir  exécutif  ^  a  crdcnné  &  ordouiiie  ce  qui 
fuit.  " 

Le  pr'fident  :  Il -nef!:  quêfdon  que  des  déporraricns  :  on 
voie  bien  que  tu  le's  défapprouves  dans  ta  proclamation. 

Sonthonax  :  îl  eft  impollible  que  je  réponde  à 'raccufarioii 
iruèntée  contre  moi  d'avoir  protégé  les  auceurs  ê.QS  troubles 
de  la  colonie ,   fans  lire  les  ades  que  j'ai  faits  qui  prouvent 

que  je  me  fuis  oppofé  aux  proieriprioçis. 

Le  préjidem  :  ïi  en  fêta   queftion  lors  de  la  difcuiîion 

fur  les  événemens  du  Cap  :  palle.  aux  déportations. 

Sonthonax  :  C'.eil:  fur  les  déportations.  Je  prie  la  commiiîion 

de  me  donî^er  la  latitude  nécelïàire  à  nia  dérenfe. 

Voici  rinculpat'ion  àlaqTiflle  je  réponds.  Les  colons  difent 
eue  j'ai  protégé  les  auteurs  des  troubles  de  la  colonie.  Je  dois 
prouver  que  je  n:ii  pas  protégé  les  auteurs  de  ces  troubles; 
qu'au  contraire  ,  j'ai  fèvi  contre  eux.  îl  l^ut  dsnc  que  je 
vous  préfenie  les  aclrs  que 'j'ai  faits  contre  eux  ;  je  ne  puis 
fuivre  d'aïuxe  marche  :  d'ailleurs  >  c«tte  proclamation   ett 


tiùs  courte  ^  je  ne  la  lirai  pas  t^nte  entière  ,  mais  feulônlcnt 
le  cliipoiiti£ 

Fcar  le  premier  article  ,  j'ordonnai  une  information  devant 
le  j;ge  du  Cap  contre  les  auteurs  de  railaliinat  commis  fur 
les  do'jze  priionnier.9. 

Far  le  deuxième  arncle  de  la  proclamation ,  j'ordonnai  une 
informarion  concre  les  auteurs  des  arrefrations  arbitraires  qui 
avoi3nr  éc6  faites  la  veille  dans  la  ville  du  Cap  *,  &  voici 
c?  que  c'croit  que  ces  arrefla-ions.  Les  factieux  ,  voyant-Jë^ue 
je  ne  donnois  point  dans  leur  iens  en  fandtionnant  leur  lifte 
dç  propjriptionj  allcrent  de  leur  autorité  chez  les  hommes 
infcrirs  fur  ceite  lille  ;,  les  faiGrenr ,  en  obligèren!:  quelques- 
uns  à  fe  cacher,  s'emparèrent  de  ceux  qu'ils  trouvèrent,  ôc 
les  conduîï'irenr  à  bord  àes  bâiimens  qui  éroient  en  rade. 
Parmi  ces  hommes  fe  trouvoit  Maîfot ,  capitaine  de  -port,, 
le  citoyen  dont  on  vouloir  donner  la  place  à  l'un  des  fac- 
tieiTx  du  club.  Ce  Ma'Tot ,' capitaine  de  port ,  âgé  de  72  ans> 
hit  conduit  à  bord  du  vaiileau  YA*rJrica, 

En  ordomirûîi;  l'information  contre  les  auteurs  de  cette 
infradioîi  à  la  loi ,  contre  les  contempteurs  de  l'auroriré  na- 
tionale 5  ]\avois  "OGur  but  d'emcêclier  déformais  ces  arreilations 
arbitraires  ,  ces  déportations 

Par  l'article  trois  ,  j'ordonnai^  que  le  Capitaine  de  port 
Mallbt  feroit  réintéf^ré  dans  foîi  domicile,  fur  fa  fimple  pé- 
tiiion  aux  ofliciers  municipaux  du  Cîip. 

. -^ar  l'article  ÏY ,  je  renvoyois  à  la  commiUioa  intermédiaire 
k  liae  de  profcriptian  j  je  lui  ordonnois  de  délibérer  fur  Li 
queilion  de  favi^ir'ii  les  fcndionuaires  publics  infcrits  fur 
cette  liû-'e  avoient  réellem~nï  perdu  la  conliance  publique  de 
la  colonie.  De  tout  ce  que  j'avois  ordonné  dans  cette  pro- 
clamation, une  feule  chcîe  fut  exécutée-,  c'étoit  ce  qui  étoic 
relatif  à  la  lille  de  profcription.  Quant  à  l'information  faite 
pnrdevant  le  juge  du  Cap  ,  foie  fur  les  auteurs  des  mailacres  , 


quoique  les  arrellations-  arbitraires  euCient  été  faites  en  pré- 
ience  de  toute  l,i  ville  du  Cap.  Je  dis  donc  que  le  feui  ai- 
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dcle  de  cette  proclamation  qui  Fut  exécuté ,  lut  celai  qui 
regardoic  la  lifle  de  profcriprion.  Là  co'm million  intermé- 
diaire délibéra  le  18  novembre  1792.  j  elle  déclara  que  les 
fon.flionnaires  publics  inferits  lur  la  lifle  de  profcription' 
donnée  par  le  club  du  Cap  avoient  perdu  la  confiance  pu- 
blique. Elle  excepta  pourtant  de  ces  fonctionnaires  publics 
qu'on  accufoir  d'avoir  perdu  la  confiance  publique ,  le  citoyen 
Pcuger,  directeur .  genéi al  des  finances.  Elle  prononça  en 
même  teilips  quejon  nom  avo'u  éèé  iiiduemeiit  in  fcrit  jur  cette, 
lifle  ,  qjiil  dcvolî  être  continué  G'  encourage  dans  fes  jonctions. 
Ce  icn:  les  propres  expreiiicns  de  la  conamiilion  intermé- 
diaire. L'arrêté  de  cette  commiiiion  me  parvint ,  &  je  rendis 
là-deiTus  ,  le  10  novembre  179^*  la  proclamation  dont  je 
vais  vous  donner  ledture, 

«  Vu  5  1°.  une  lifle  imprimée  par  Baillio  le  jeune  &  pu~* 
bliés  fous  le  nom  de  la  commune  du  Cap  ^  contenant  les 
noms  de  ceux  qui  font  accufés  d'être  les  auteurs  des   maux 
de  la  colonie  ; 

"  1^",  Notre  proclamation  du  15  de  ce  mois  j  portant 
que  les  membres  de  la  commiiiicn  intermédiaire  ieront  tenus 
de  s'expliquer  dans  trois  jours  (iir  la  queftion  de  lavoir  ix 
les  fbnflionnaircs  publics  infcrits  v-'.t  ladite  lirte  publiée  lous 
le  nom  de  la  ccmniune  du  Cap  ;,  ont  perdu  la  conhance  du 


I 


ï^  3°.  L'arrêté  de  la  commiilîon  intenmédiaire ,  du  iS  de 
ce  mois  -.  en  répcnie  à  Tarticle  IV  de  nObredite  proclamation, 
duquel  il  reluire  que  cqv^  des  fonctionnaires  publics  dont 
les  noms  lont  inicrits  lur  ladite  lifte  publiée  lous  le  nom  ds 
la  cDuimune  du  Cap  ,  ont  véritablemenr  perdu  la  connance 
de  la  colonie  \ 

"  Coniidérant  que,  dans  les  circonflances  critiques  où  ie 
trouvent  les  citoyens  de  la  lîarrie  fi-ançaife  de  Saint-Domingue, 
il  y  auroir  ds  Timprudcnce  de  laifler  plus  long -temps  en 
place  les  fonctionnaires  publics  connus  &' dénoncés  por^r 
leur  hanie  -invétérée  des  prineipcs  de  la  révoiuricn  i-rançaiie; 
qu'il  ell  d'ailleurs  du  devoir  de  ces  mômes  ionclionnaiies 
de  fubir  roftraciime  qu'on  leur  im.po;ie  ,  puiîque 
pourroit  que  fervir  de  prétexte  à  la  pro~ 


I 


rur  prcience  nt 


loniration  des  rroupies  de  la- colonje  j 
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«  Confidérant  que  Iffs  fimples  droyens  iafcrirs  fur  ladîc# 
lifte,  qui  vivent  paifiblement  ôc  éloignés  de  toute  efpcce  d^in- 
triques  contre-  révolutionnaires ,  ceux  qui ,  étrangers  aux 
complots  qui  fe  font  tramés  à  Saint -Marc  ,  aux  Gonaïves 
ôc  dans  1«  cordon  de  TOueft  ,  fe  foumettent  fans  murmure 
au  joug  de  la  loi ,  doivent  être  protégés  par  ceux  qui  en 
font  les  organes  j 

»'  Quilsne  peuvent  être  troublés  dans  Texereice  des  droits 
fociaux ,  ou  pourfuivis  par  les  autorités  conftituées  ,  que 
«après  dts  fairs  fondés  fur  des  preuves  légales i 

"  Avons  ordonné  Se  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

»»  Les  fonétionnaires  publics  en  réfidence  dans  la  province 
^u  Nord  ,  dont  les  noms  fe  trouvent  infcrits  fur  la  lifte  im- 
primée par  Baillo  jeune  &  publiée  fous  le  n©m  de  la  com- 
mune du  Cap  ,  font  &  demeurent  deftitués  de  leurs  emplois  * 
avec  injonction  de  s'abfenter  de  la  colonie  ,  lous  peine  d'êtrt 
refponfables   dc$   troubles   que   leur    préfence   y   occafi^n- 


neroit. 


IL 


w  Le  fieur  MafTot  ayant  donné  fa  démiffion  de  la  place 
fie  capitaine  du  port ,  ne  fera  point  tenu  de  s'abfenter ,  de 
«e  en  coniidéradon  de  fon  grand  âge. 

I  I  L 

"  Seront  confédérés  comme  fondlicnnaires  publics  tous 
feux  qui,  revêtus  de  quelqu emploi ,  font  falariés  par  la 
nation. 

IV., 

»  Prononçant  fur  les  fînipîes  particuliers  infcrits  fur  îa 
lifte  dont  il  s'agit ,  dénonçons  à  M.  le  eommiiïàire  national 
civil  en  rélidcnce  dins  la  province  de  rOaeft,  ceux  qui 
forment  ou  favori fenr  les  ralFemblemens  qui  exiftent  à  St.- 

Tome  y*     Qiîararm-Jïxièm-i  îiyraif»n^  N  3 
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Marc  ,   aux  Gonaïves ,  êc.  pour  être  pourfuivis  &  punis 
comme  criminels  de  ièfe- nation. 

,       -'  '      Y.  ■       •  . 

».  A  regard  da  petit  nombre  de  ceux  qui  réfîdent  dans  la 
ville  du  Cap  ou  dans  les  auires  paioiiies  de  la  province  du 
Nord ,  les  mettons  par  ces  préientes  fous  la  iauve-garde  de 
la  loi ,  invitant  les  municipalités  à  (urveiiler  leur  conduite. 

»  Ordonnons  que  la  préfent«  ordonnance  fera  imprimée  ^ 
publiée  &:  aflichée  par-touf  ou  befoin  fera. 

"  Mandons  à  la  commiillon  intermédiaire ,  aux  munici- 
palités ôc  aux  tribunaux  de  la  province  du  Nord  ,  de  la  faire 
tranfcrire  dans  leurs  rcgiftres ,  publier  &  afficher. 

.  "  Requérons  M.  le ,  gouverneur  général  de  tenir  la  main 

à  fon  exécution. 

"  Donné  au  Cap  le  20  novembre  1791. 
23  Le  com.miiraire  civil  y 

'  »    Signé  j    SoNTHONAX. 

**  Par  M.  ie  commilTaire  national  civil, 

»  Sê^néj  O.  F.  Delpech  ,  fecrétaire  de  la  commiffion.  »> 

Yous  voyez  ,  citoyens ,  que ,  dans  cette  proclamation , 
je  prends  toutes  les  mefjres  qui  étoient  en  mon  pouvoir 
pour  faire  ceifer  les  troubles  de  la  ville  du  Cap.  Les  fonc- 
iionnaires  publics  de  l'ancien  gouvernement  étoient  fufpeéls^ 
on  fe  fervoit  de  leur  exiflence  comme  fondionnaires  publics 
pour  maintenir  les  troubles,:  c'étoit  un  prétexte  aux  factieux 
pour  perpétuer  ces  troubles  dont  ils  efpéroient  un  changement 
avantageux  à  leurs  projets.  C/eil  dans  ces  circonfl-ances  que  , 
d'après  l'avis  de  la  commiiEon  intermédiaire  ,  je  prononce  la 
deftitution  des  foncl-ionnsires  publics  &c  leur  déportation  de 
la  colonie.  Je  devois  le  faire,  puifque  les  troubles,  renailTant 
depuis  quinze  joui'S  dans  k'  viile  du  Cap  ,  étoient  fans  celle 
aUmcntés  par  le  prétexte  de.rexifœnce  de  ces  fonéiionnaires 


17/ 
publics  dans  la  colonie;  je  devois  le  faire,  parce  que  le 
premier  corps  adminiftratil'  de  la  colonie  me  les  avoir  in- 
diqués comme  ayant  perdu  la  confiance  publique.  A  l'égard 
des  fimples  particuliers  ,  j'ai  dû  les  maintenir  dans  leurs 
propriétés,  j'ai  dû  les  mettre  fous  la  fauve-garde  de  la  loi, 
parce  que  les  fmiples  particuliers  doivent  avoir  la  liberté  des 
opinions  ;  que  cette  liberté  des  opinions  ne  devient  criminelle 
que  par  la  manifeftation  publique  contraire  aux  lois  ôc  aux 
principes,  au  bien  public  &  à  Tautoritô  nationale,  &  fur- 
tout  à  la  conftiturion  :  mais  comme  ces  hmples  particuliers, 
auxquels  on  connoit  des  opinions  contraires  à  celles  du  gou- 
vernement adopté  par  la  majorité  des  citoyens,  font  nécef- 
f^ixement  fufpeds  ,  j'ai  dû  les  mettre  fous  la  furveillance  des 
municipalités.  Les  colons  euifent  bien  voulu ,  fins  doute , 
que  je  les  eu  e  enfsrnics  dans  des  cachots,  que  je  les  eullé 
mis  ,  comme  ils  le  difenr ,  d.ms  des  baftilles  flottantes  j  mais 
comme  je  devois  me  conduire  conformément  aux  principes 
du  gouvernement  français,  j'arrêtai  qu'Us  feroient  mis  tous 
la  furveillance  de  leurs  municipalités,  ôc  c'étoir  tout  ce  qu'il 
falloit  pour  les  empêcher  de  fe  rendre  dangereux. 

Dans  la  proclamation  que  je  viens  de  vous  lire ,  j'avois 
oublia  de  parler  du  citoyen  Pouget ,  diredeur  des  finances , 
qui  avoit  été  nommément  excepté  de  la  profcriptioh  prononcée 
par  la  commifllon  intermédiaire  contre  les  fonâionnaires 
publics.  Comme  quelques  perfonnes  prétendoient  que  Pougei 
•  de voit  s'éloigner  ,  qu'il  devoir  faire  place  à  im  ordonnateur 
général  qui  auroit  été  dans  le  fens  de  la  fadtion  des  indé- 
pendans  ,  je  m'expliquai  par  une  (econds  proclamation, 
tant  fur  Fouget  que  fur  les  membres  de  Faffemblée  colo- 
niale. 

Voici  la  proclamation  que  j'ai  rendue  à  cet  égard  ;  elle 
efl:  du  21  novembre  1792. 

(  nia  lit:) 

«  Sur  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  que  le  fens  littéral  de 
l'article  premier  du  dïQDofitif  de  notre  proclamation  du  jour 
d'hier  ,  pouvoir  laiiîer  des  doutes  fur  l'approbation  que  nous 
avons  donnée  à  Tarrêté  de  la  corr million  intermédiaire ,  re* 
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îativement  à  la  lifl©  des  perfonnes  accufées  d'avoir  fomenté 
les  troubles  de  la  <:olonie  -, 

»  Que  Fidée  où.  éroienr  les  citoyens  que  Tordre  «le  s'ab- 
fenter  de  la  colonie  enveloppoit  également  le  fleur  Pouget , 
diredeur- général  des  finances  ,  formellement  excepté  par  le 
vœu  de  la  commiilion  intermédiaire  ,  ainli'que  les  fleurs 
Proiiïy  Se  François  de  Chaumont  ,  qui  ne  peuvent  quitter 
la  cslonie  qu'après  avoir  rendu  des  comptes  j  que  cette  idée , 
diilons-nous ,  pouv©it  occaflonner  des  troubles  i 

"  Que  Farticle  ÎII  de  notredite  proclamation  donne  lieu 
à  la  queilion  déjà  propofée  de  favoir  fi  les  membres  de  la 
ci -devant  ailembiée  coloniale  ayant  été  ialariés  par  la  nation, 
feront  5  comme  les  autres  fonétionnaires  publics ,  ailujetns  à 
s^abfenter  de  la  colonie  '•, 

"  Confidéranî  que  les  membres  de  rafTemblée  ,  colonial© 
ont  été  reconnus  inviolables  par  un  arrêté  ,  qu'il  eft  d'ailleurs 
dans  les  principes  d'une  conftiaition  libre  que  les  opinions 
des  repréientans  du  peuple  ne  foient  ioiimifes  à  aucune  eC-^  j 
pèce  de  reipoiifabilicé  j  que  cette  dodlrine  ,  confacrée  par  -■ 
tous  les  publiciftes  3  a  été  condamment  fuivie  par  raiFemJolée 
nationale  de  France  ;,  (k  refpe^hée  même  par  les  citoyens  , 
au  milieu  des  mouvemens  qui  oi-it  agité  la  capitale  de  Teili'- 
pire  français  j  '         1     _  ■ 

»  Avons  ordonné  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     treiviier. 

M  Le  lleur  Pouget ,  direcl-eur-général  des   finances  de  k   | 
eoionie  ,  demeure  formellement  excepté  du  difpoiirif  de  l'ar^ 
ticle  premier  de  notre  ordonnance  du  jour  d'hier.  En  con-  1 
féquence ,  il  fera  maintenu  dans  fa  place  ,  de  mis  fous  la  î 


mve-gard£ 


nationale. 


I  L 


9,  Ajournons  à  prononcer  fur  les  fleurs  ProilTy  Se  François 
de  Chaumonc ,  jiiî'qu'aprcs  la  reddition  de  leurs  comptes  , 
kê  ïsicnîini  par  ks  pràfenres  f®us  h  fauve-garde  national».. 


"  Déckrons  les  membres  de  la  ci- devant  alTerablce  colo- 
r.icile  inicrirs  iur  la  lllle  publiée  (ous  le  nom  de  la  commune 
du  Cap  ,  invickibles  pour  leurs  opinions.  En  conicquence , 
çeiîx  qui  ne  (e  trorvênr  point  dnns  les  raiiemblemens  des 
GonaVves,  de  Saint- Marc  ]  fojK  mis  par  ces  pré fcm es  tous  la 
(ai-ve-garde  de  la  loi  ,  avec  invitarion  aux  mumicipaiités  de 
rurveiUer  leur  conduite. 

'^  Ordonnons  que  la  pré  fente  ordonnance  fera  imprimée  , 
publiée  oC  c.iiichée  par-tout  où  befoin  fera. 

»  Mandons  à  la  commifîion  intermédiaire  ,^  aux  munici- 
palités &  aux  rribimaux  de  la  province  du  Nord,  de  la  faire 
tranfcrire  dans  leurs  regidres,  publier  &  afficher. 

>•  Requérons  j\L  le  gouverneur- générai  de  tenir  la  main  à 
fon  exécution. 

»  Donné  au  Cap,  le  ii  novembre  1791. 

>»  Le  commiifaire  national  civil. 

Telle  eH:  la  feconcle  déclhon  que  j'ai  rendue  relativement 
à  la  iilce  de  profcripàon  pr^ienrée  par  la  focieté  populaire  du 
Cap  :  vous  y  voyez  que  Pouget ,  diredeur-géneral  des  finan-- 
ces  ,  ed  exempté  de  s'abCenter  de  la  colonie ,  &  ce  ,  en 
vertu  d'un  arrêté  de  la  commiuion  intermédiaire  \  vous 
voyez  aivul  qu'il  exiile  une  exception  en  faveur  àt^  meiribres 
de  ra(u:mblée  coloniale  ,  qui  n'etoient  coupables  que  d'avoir 
é^v.is  à(^.s  opiiiions  conir.-Ai.es  au  \'osu  général  des  citoyens  : 
j'ai  cru  que  la  repréfenia non  coloniale  dévore  être  refpeôirée, 
non-feulement  parce  qu^  ces  membres  étoient  repréicntan,s 
d'une  feélion  du  peuple  de  la  colonie ,  mais  encore  parce  que 
l'oninion  des  cirovens  dric  être  reîpeclée  dans  tous  les  cas, 
parce  que  l'opinion  ne' doit  jamais  leur  être  imputée  a  cmnc, 
lans  quoi  il  n'y  a  aucune  efpèce  de  liberté  dans  Fé-a,-  ou 
Ton  peut  faire  un  procès  à  un  citoyen  à  caule  A^^  opinion-.^. 
On  a  conclu  de-là  que  j'avois  protégé  les  membres  à<i  l'ai- 
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fe.T*biée  coloniaLe  .  qui  s'étoieiit  rendus  couDables  d'aâres  con- 
trc-rcvoIuiicnRaires;  en  a  conciu  de-là  que  j'avois  protégé  | 
Cadiifcii  5  qui  avoir  préfidé  ralTemblée  coianiaie  en  cocarde  ^| 
noire;  on  a  conclu  de-là  que  j'avois  protégé  Gaurin ,  ac- 
cufé  d'avoir  eiîacé  dans  le  lieu  des  féances  de  l'airemblée  co- 
loniale^ 3  la  légende:  lanaiïon^  la  loi  •,  k  roi.  Certes ,  non 
m'a  voit  dénoncé  Ganvin  &  Caduich ,  pour  avoir  porté  le 
prernier  la  cocarde  noire  ;  le  fécond ,  pour  aToir  efracé  la  lé- 
gende a  la  nation  ^  la  loi ,  j'auroîs  été  très-coupable  de  n  avoir 
pas  déponé  Cadaich  &  Gauvin.  Mais  je  défie  les  colons  de 
produire  une  feule  dénonciation  de  ces  fairs  conixe  Cadufch 
êc  Gauvin  ,  dans  le  temps  ou  j'ai, prononcé  la 'déportation 
d'ime  grande  partie  des  fonéliolmaires  publics  de  la  province 
du  Nord  5  compiilfez  tous  leors  écrits  ^  tou'tes  les  dénoncia- 
tions faites  alors  par  le  club  3  la  déooneiation  .même  de  la 
commiliJOH  intermédiaire  ,  y  eil-ii  queiiion  de  la  cocarde 
noire 3  ou  qu'on  aie  e:B:acéla  légende  la  nation  ,  lu  loi  f  ^^on, 
fkns  doute  3  il  ne  pouvoit  être  q ueitioii  dans  cette  dénoncia- 
tion de  pareils  fairs  5  parce  qu'ili  leur  éroient  communs  avec 
la  nmjoriré  de  rnilemblôe  coloniale  ,  ôc  même  avec  quel- 
ques-uns  de  ces  dénonciateurs  5  il  uns;  grande  partie  de. . .  . 

Le  prefldent  :  Ceci  a  âèjk  été  traité  lor{qu  il  a  été  queflion 

de  l'état  de  Saint-Domingue  à  ton  arrivée. 

Bonthofiax  :  Lorfque  j'en  ai  voulu  parler  dans  le  temps, 
vous  m'avez  dit  :  tu  traiteras  cette  quemon  lorfqu'il  s'agira 
des  ^des  \  mais  j'abrégerai  le  plus  que  je  pourrai.  • 

•    Ze  vré(rdent  :  Tl  y  a  de^ix  chofes  dans  l'objet  que  tu  traites  j 
la  fTernière  eft  une  inculpation  udte  à  raiiemblée  coloniale  ^ 


ia  i^concie,  la  dénégacion' que  ta  fais -d'avoir  reçu  aucLine 


j  f... 


ciï-'iaonciaijon  contre  Cad ulc h  &  Gauvin:  tu  revenois  (iir  le 


Xiiït  en 


icme 


il  a  été  traité  loriau  on  a  traité  de  Tétat 


de  Saint-Domingue  avant  ton  arrivée^  quant  a  ce^qui  con- 
cerne la  dénnu^iatioti  çoi  t'a  été  faite  ,  ou  qui  ne  t'a  pas  écé 

faite  J  c'efl'  là  le  vérirable  objet  de  la  question. 


sontaonax 


3  *       ,^^  ^ 


renferme  dans  cet  objet-là  ;  je  dis  donc 
que  jamais  les  colous  ne  m'ont  fait  cette  dé^ionciarion  i  ^& 
quan.i  ils  rue  l'auroient  faite  pour  Cadufch,  Cad-afcli  étoit , 
je  crois ,  à  la  Jamaïque ,  à  notre  arrivée  ,  comrRe  les  colons 


V 


^79 
l'on:  nnnoncé  icij  mais  quand  il  naureir  pas  été  à  la,  Ja- 
maïque ,   Ciidiitch   évoit  ae   la   provini;e   du   Sud  qui  éi-oit 
ions  ia    jcTrrJ-elicn   de    rnon  collègue  Poivercl.   Je  navon 
aucun  pcavcir  de  deponei"  Caduicii  j  j'ai  dénoncé   à   mon 


uanr  a  Chauvin,  il  etoit  en  eftet  au  Cap  ;  lors  de  mon  ar- 
rivée ,  il  étoit  dans  la  provmce  du  Nord.  Je  dis  :  de  deux 
cnoiesTunei  ou  vous  m'avez  dénoncé  Gauvin  pour  avoir 

erlace  la  légende  la  naào: ,  la  loi,  ou  vous  ne  Favez  pss 
dcnoncé  ipccialement  pour  ce  fait.  Si  vous  laviez  dénoncé 
pour  avoir  effacé  ces  mors  ,  la  nation  ,  la  loi  ^  il  eil  néceiîàire- 
ment  ccnipris  dans  ia  déporrarion  générale ,  parce  que  je  n'ai 
excepté  de  cecre  déportation  que  les  membres  de  l'aifcmblée 
coloniale ,  acculés-  d'avoir  émis  des  opinions  conrraires  au 
vœu  générai  du  peuple.  J'ai  déclaré  \qs  membres  des  allem- 
bies  coiomales  inviolables  pour  leurs  opinions  feuiemenr. 
C  é.ioit  leulerneHt  ceux  qui  avoient  émjs'des  opinions  con- 
traires au  vœu  du  peuple  ,  que  j'avois  placés  fous  ia  flirveil- 
lance  des  mumcipaiués.  Je  n'y  ai  pu  placer  ceux  accufés  de 
délits  con;re-ré voluîionnaiïes ,  car  j'ai  prononcé  la  déporta- 
tion générale  à^s  fcnéfionnaires  publics  accufés  de"  délits 
con-re-révoliitionnaires.En  parlant  des  membres  de  ï alTem- 
blee  col  miale ,  je  nai  placé  fous  la  forveillance  des  m uni- 
Cipahrés,  que  C;:ux  que  j'avois  déclares  inviolables  pour,  leurs 
opmionsj  car  les  m.ots  pour  leurs  opinions  ,  font  dans  la 
féconde  proclamarion  où  j'excepte  les  membres  de  fairem- 
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dit  que  j  ai  laites  pour  hs  auteurs  àes  troubles.  Elles  (ont 
bien^étonnanres^les  inculpatioîis  que  les  colons  me  font  à 
cet  égard.  Quand  j'ai  fuivi  d'une  m:anitre  vigoureufe  les 
principes  de  la  trance  j  quand  au  lieu  de  commettre  à'^s 
déportations  arbitraires  ,  au  lieu  de  fuivre   fimpuîiion  eue 


S  hicrieux  vouloicnt  me  d 


onner  ,  j  ai  maintenu  au  péril  de 


ma  vie  tous  les  principes  ^  quand  j'ai  déclaré  les  niembres 
de  i  aiicmbke  coloniale  inviolables  nour  leurs  opinions  3  alors 
les  coions  dilent  :  Sonthoiiax  a  protégé  les  cûarre-révolutioii- 
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na-'res  ;  mais  lorfque  forcé  de  prendre  d'autres  mefures  après 
l'érabUflement  de  la  République  en  France ,  j  ai  déporte  ces 
hommes  oui  fe  trouvoienc  au  milieu  des  ttoupes  en  révolte 
contre  l'alîèmblée  nationale ,  alors  les  coloiw  diient  :  bon- 
thonax  étoit  un  terrorifte.  Ainli  lorfque  j  agis  dans  le  lens 
des  principes ,  je  fuis  un  cotitre-révoluaonnaire  ,  lorlque 
i'aeis  contre  les  colom  en  révolte  ,  je  fms  un  terronfte.  Oe.t 
ainfi  que  les  coloAs  varient  leurs  accufations ,  laivant  quus 
vont  mtérêt.  C'eft  ainfi  qu'ils  me  r^préfentent  fncceiîivemenr, 
tantôt  comme  contre- révolutionnaire,  tantôt  comme  gu-on- 
din ,  &  enfin  comme  terronfte. 

La  féance  eft  levée. 

Te  resifire  des  préfinces  cfi  figné ,    J.  P  h    G  A  R  R  a  n  , 
priLL-  Fou«4    (  de  mn'.es) ,  fecràaire  i    Dabray  , 

ilERLINO  ,    MOLLEYBAU,  F.    LaNÏHENAS. 
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3ii  14   floréal:,  Van    tro'ijièmc    de  la   République  frmcdf^ 

une  &  indivifil)ie. 


^  ^N  fait  îedure  des   débats  recueillis  dans  la  fëance  d^ 
2 ,    la    rédadion  en  ell  adoptée. 

Sonthonax  :  Dans  la  virigt-quarnème  livraifon  des  débats  j 
e  iroaveiit ,  page  145) ,  ces  mots  :  après  avoir  guïliemeté  tout 
'.e  qui  elî  dans  cette  énonciation  d:  '  la  lettre  de  Chotari  & 
M  M'y  y  comme  devant  être  mis  fur  k  compte  de  F  habitant  à  qui 
"ai  donné  un  reçu  de  cent portugaifes  pour  lui  permettre  (iefortif 
ie  prijon. 

Lorfque  l'épreuve  m'a  été  préfentée  5  j'ai  ajouté  i 
iprès  ct%  mors ,  à  qui:,  ceux-ci,  félon  lui ,  j'ai  donné  un  reçu. 
i2  cent  portugaifes.  On  n'a  point  fuivi  la  corredion  que 
'a vois  faire ,  &  la  même  faute  eft  reftée.  Il  fembleroit 
^u  on  pou  voit  induire  de  là  que  j'aurois  donné  un  reçu  à 
an  colon  d'une  fomme  quelconque  pour  lui  permettre  de 
fortir  de  prifon.  Je  fuppore  que  les  colons  ne  me  croyent 
pas  alTez  bêce  pour  donner  un  reçu  à  un  homme  fur  lequel 
j'aurois  exercé  une  pareille  eoncuiïion.  Je  déclare  donc  $ 
en  tant  que  de  beloin ,  que  je  n'ai  donné  de  reçu  à  per-* 
fonne^  &  que  je  n'ai  jamais  rien  reçu  de  perfonne  pour  Is 
faire  forcir  de  prifon.  Ceci  me  mène  à  faire  une  autre 
réHexion •    • 

Le  préfident  :  N'y  a-t-il  pas  de  réclamation  fur  le  pre« 
mier  Fait  ? 

Les  colons  :  Si. 

Sonthonax  :  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  réclamation  fuf 
Ja  redbificatioii  de  ce  que  j'ai  dit;  ëc  je  déclare  que  ,  quani 
même  j'aurois  exigé  des  fommes  de  quelques  citoyens  ppuf 

Tome  y.  Quarante-fcptième  liyrayhn^  ^ 
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les  faire  fordr  de  prifon  ^  je  n'aurois  pas  etê  iiffez  bête 
pour  leur  donner  un  reçu.  Yciià  ce   qi^e  j'avois  à  dire. 

Vcrmuïl  :  Sonthonax  a  dit  qu  il  n  avoit  pas  donné  de 
reçuj  ôcjisins  la  fuite  delà  difcufiion ,  nous  prouverons  les 
reçus  qu'il  a  donnés  ôc  qu^  font  fignés  de  lui. 

Sonthonax  :  A  la  bonne  heure. 

Pagc:\\  font  confiilrer  le  procès-verbal  du  jour^  pour 
favoir  ii  le  mot  dont  'parle  Sontiîonax  s  y    trouve. 

SGnthona.x  :  Que  cela  y  foir  ou  n'y  foit  pas ,  il  n'cA: 
pas  moins  vrai  que  je  redifie  mes  idées  ^  &  que  je  dé- 
clare que  je  n'ai  pas  avcaé  &  que  je  défavouersi  toujours 
i infâme  calornnie  que  j'aie  reçu  des  femmes  d\în  ciroven 
pour  le  faire  f®rtir  de  priion,  &  fur -tout  que  j'aie  eu  la 
î>êrife  de  lui  donner  xxn  reçu. 

Verneuïl  i  iMous  le  prouverons. 

Sonthonax  :  Et  moi  je  répondrai  à  vos  preuves. —  Cela 
■me  fournit  une  autre  rcfieMion,  La  commiiîïon  paroît  très- 
impatiente  de  terminer  les  débats,  mais  il  eil  fâcheux  que 
«cette  impatience  tombe  fut  Faccufé ,  après  que  les  accufa- 
îeurs  ont  épuifé  les  divagadons.  Cepcndan:.,  comme  le  fyil-êmô 
de  calommie  ourdi  contre  moi  eil  tellement  tiiîu  que  cha- 
que ligne  de  mes  acculateiirs  mériteroi:  une  page  de  ré- 
pliques &:  de  diicyfiions^  d:  que  je  dois  erre  tkonome  des 
mornens  de  la  commiilion ,  js  déclare  que  je  protefte  ici 
contre  toute    efpèce  d'allégation  de  la  part  àes  colons  qui 
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pas  lut  ûes  Y'^x:,ces,  autnrntiques  reconnues 
par  moi ,  ou  fur  un  aveu  formel  fai:  par  moi  iponranément 
ou  d'après  le'?  inrerpellaticns  de  la  conuniliion  des  colonies. 
Voilà  ce  que  j'avois  à  déclarer  ,  afin  qu'on  ne  puille  pas 
inférer  que  j'aie  reconnu  pour  vraie  une  allégation  à  la- 
quelle je  n'aurois   pas  répond u>  dans  le  cours  des    débats  y 


tan 


H  i< 


le  h 


fou 


r,r  h 


s  que  ies  picces  rournics  par  les  coions  n  ont  pas  cte 
reconnues  p^ir  moi. 

T/z.  Mïlht  :  Je  poorrois  répondre  à  Sonthonax  que  nous 
ri£  l'avons  jamais  con/batto  par  des  allégations  j  nous  avons 
toujours  produit  fes  proclamations  v^:  fes  aélés  ^  <3l  toiijouts 
(es  actes.  I.jans  la  dernière  féance  Sonthonax  a  produit 
tine  proclamarion  du  ij  novembre  1792.  îl  a  annoncé 
qu'il  n'en  hroit  <^Vi^  le  é\.(r^oi\ùi  :,  ôz  il  n'en  a  lu  que  le 
prétUiibrde.  Je  p4}iUTois  croire  qu'il  eût   été  plus  utile  à  l'a 
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omiiiifilon  d'entendre  le  dirpofidf  que  le  préambule  ;  mais 
i  but  de  cela  a  éié  d'intervertir  le  lens  du  diipohtif ,  8c 
n  voici  la  preuve.  Il  vous  a  die ,  en  analyfant  ce  difpo- 
irif  à  la  manière ,  que  des  perfonnes  en  effervefccnce  dans 
a  ville  du  Cap  s'emparcrent  de  ceux  quils  rrouvèrcnt 
lans  les  maifons ,  les  con  JAiifirent  à  bord  des  vailfeaux , 
•ncre  auires  le  capitaine  de  port  Malfor.  Vous  allez  voir  , 
)ar  r article  II  de  fa  proclamation,  que  le  feul  capitaine  de 
)ort  Mallbt  a  éîé  conduit  à  boid  du  bâtnnent,  ôc  quil 
l'y  en  a  eu  aucun  autre. 

Voici  cet  article  :  *=  Il  tera  également  informé  par  devant 
e  a-néchal  du  Cap ,  &  à  la  requête  du  procureur  du  pou- 
voir exécutif  national ,  contre  les  auteurs  ôc  infrigateuis 
le  Tembarqucm-nt  du  capitaine  de  port  MalTot  ,^&  ^s 
liverfes  violations  de  domicile  qui  ont  eu  lieu  hier  au 
foir.  »» 

Vous  voyez  au'il  n'y  a  eu  d'eiribarqué  que  le  capitalîîe 
Mafibt.  Il  étoit 'dénoncé  à  Sonckonax,  avec  des  pièces  au- 
thenriques  ,  potir  avoir  fait  tous  fes  efforts  en  fa  qujilité  de 
capi;:ùne  de  port ,  par  fa  correfpondance  avec  divorles  villes 
de  commerce  de  France ,  &  noiamaîent  avec  N..ntes_j  u 
avoir  ,  dis-je  ,  fait  tous  Tes  efrorts  pour  empêcher  qu'il  arrivât 
des  recours  à  Sainr-Donungue.  Vo'.là  ce  qui  lavoir  fait 
mettre  fur  la  lifte  de  prolcription  avouée  &  ratifiée  par 
la  commiiilon  intermédiaire  ,  &  voilà  le  ieul  homme  qui 
ait  été  embarqué.  .  . 

Sonthonax  :  Je  n'ai  qu'une  feule  cblervation  a  taire  ^ 
c'efl:  aue  pludeurs  perfonnes  qu'on  dit  m' avoir  été  dénon- 
cées y  ont  été  embarquées.  Quant  à  ce  que  dit  Thomas 
Millet  fur  Mallbr  ,  je  demande  aux  colons  U  jamais  de 
pareils  faits  m'ont  été  dénoncés  contre  lui  ? 

Bruiey  :  J'ai  entendu  ,  à  la  ledure  du  procès  -verbal,  (jue 
Sonthon^ax  a  dit  que  c'étolt  le  crime  de  la  majorité  de  l'ai  - 
femblée  colûnic.le  ,  d'avoir  efface  ia  légende, J^  nation  ,  la 
Ici  Pour  bien  fixer  l'opinion  de  ia  comminon  de  de  la 
Convention  nationale ,  il  cil  efientiel  de  rappeler  que  cette 
légende  avoir  été  effacée  p?.r  Gauvin  avant  là  réunion  de. 
la  majorieé  de  rallemblée  coloniale. 

Sonthona'^  :  Quel   jour  ? 
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Èrulley  :  lu  mois  d'août ,  ôc  ce  n  ell  que  le  14  feptembre 
que  Fallembiée  coloniale  s'eft  conftituée  en  majorité.  Il  eft 
impo/îible  que  ce  fait  qu  on  a'  dénoncé  contr-#  Gauvin  foit 
le  crime  de  rafTembiée  coloniale  ,  qui  n  exiiloit  pas  en  ma- 
jorité. 

Sonthonax  :  Je  prie  le  préfîdenc  d'interpeller  Brulley  pour 
qu  il  ait  à  déclarer  à  quelle  époque  du  mois  d'août  Gauvin 
a  efecé  du  lieu  des  féances  de  rairem.blée  coloniale  la  lé- 
gende j,  la  nation^  la  loi. 

Fondevlolle  ;  Ls  27  ou  le  2  S  août. 

Brulley  :  Dans  les  derniers  jours  d'août. 

Sonthonax  '.  Vous  venez  -  d'entendre  Brulley  vous  dire 
que  ralfemblée  de  Léogane  ne  s'étoit  conilituée  au  Cap  ,  e ij 
majorité,  que  le  14  feptembre  175)2.  Elle  s'eftau  contraire 
ccâftituée  en  majorité  le  28  août  1792,  èc  je  vais  le  prou- 
ver par  les  procès-verbaux  (  Il  lit  le  procès- verbal  de  laf- 
iemblée  coloniale  du   28  août  i75?2.  ) 

«Un  membre  a  den:iandé  que  raifemblé® ,  avant  de  palfer 
1  aucune  délAération  y  j  alîiirât ,  par  Tappel  nominal  de 
fes  memk-es,  fi  élk  réuniiToit  dans  fon  iein  la  majorité 
âbfolue.  L'appel  nominal  ayant  eu  lieu,  Talfemblée  a  an^* 
.nonce  quelle  av oit  la  majorité  de  Tes  membres  ,  «Se  néan- 
•moins  elle  ^â  arrêté  qu  elle  continuera  (qs  féances  en  comi.é 
général  jufqu  au  jour  de  fon  inilailation  publique.  » 

D'où  il  (mt  évidemment  que  la  majorité  de  Talfemblc^ 
.coloniale  étoit  réunie  le  28  août,  époque  que  les  colons 
vienneiit  d'indiquer  pour  celle  où  Gauvin  a  effacé  du  lieu 
.des  féances  la  légende  facrée  la  nation  :,.la  loi.  J'ai  dit  dani 
le  temps  que  c'étoit  le  crime  de  ralfemblée  coloniale  ,  car 
i'ailemblée  coloniale  non  feulement  a  fou&rt  que  Gauvin 
effaçât  cette  légende ,  mais  elle  l'a  récompenfé  en  lui  don^ 
.naiit  des  miffions  particulières.  Je  me  réfère  à  ce  qui  fe 
trouve   dans   les    débats    fur  Tefprit  public  .de  la   colonie 


^avant  notre  arrivée  a  bamt^Domingue. 

Page  :  Lorfquil  a  été  quefiion  de  l'affaire  de  la  légende 
.Me  de  la  cocarde  noire  ,  vous  avez  vu  que  c'ctoit  m.ci  qui 
•avois  dénoncé  ce  fait  à  l'aiTemblée  coloniale  j  êc  que  pac 
ii^e  âdreffe  imprimée ,  diftribuée  en  Franc®  •    »  .•  .0   ^     '■ 


L/c  prcjidcnt  :  Je  demande  à  la  commifllon  fi  elle  votit 
^u'on  revienne  fur  ce  qu  on  a  déjà  dit.  Cette  affaire  a 
ïéja  été  trairée. 

P^g^  :  Alors  je  ferai  une  interpellation   à   Sonthonax  fiïr , 
cet  objet. 

Le  prcjidcnt  :  Tu  n*as  pas  même  la  parole  pour  une  in- 
cerpellarion  là-deifus. 

Pcigc  :  il  prétend  ignorer  .... 

Le  prcjident  :  4  l'ordre. 

Sonthonax  :  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  r'cuvrir  la 
diicaliion  là-deiFusj  j'ai  mes  preuves  toutes  prêtes. 

Dans  la  difcuilion  d'avant-hier  ,  j'ai  termmé  par  vous  met- 
tre ious  les  yeux  les  deux  proclr.maricns  que  j'ai  (aires  les  20 
&:  21  novembre  ,  par  rapport  aux  liftes  de  proicription 
qui  circiiloient  dans  la  ville  du  Cap*  Jufqu'à  cette  époque 
les  chefs  de  la  fa6lion  de  Saint-Marc  s'éroienr  toujours 
couverts  du  mafque  du  patrlptifme  \  ôc  j'avoue  que  moi-même, 
pendant  plus  d'un  mois  s  j'ai  cîé  complètement  la  dupe  de 
leurs  lermens  ,  &  fur-tout  de  leurs- dif cours.  Ce  n'efi;  que, 
lorique  je  les  ai  eu  devinés  ,  qu'ils  ont  cru  néceiîaire  de  jeter 
le  mxafque;  c'eft  lorfqu'ils  ont  prelfenti  l'adlivité  du  com- 
miiîaire  civil  pour  déjouer  leurs  complots ,  qu'ils  ont  cru 
nécelîaire  de  s^en  défaire.  Vous  avez  vu  que  jufqu'au  11 
novembre  5  ils  s'étoient  enveloppés  des  formes  patriotiques  j 
vous  avez  vu  qu'ils  avoient  toujours  afHché  le  plus  grand 
refpecl:  pour  les  lois.  Ils  crurent  alors  que  le  temps  étoit 
arrivé  de  fe  prononcer  contre  la  déclaration  des  droits ,  ôc 
far-mut  contre  la  loi  du  4  avril.  L'incident  dont  je  vous 
ai  parlé  dans  la  dernière  féan<^e  leur  en  fournit  l'occaiion. 
Après  que  les  fon'£l:ionnaires  publics  de  la  province  du  Nord 
eurent  été  écartés  des  places  au  ils  rempliffoient ,  tous  les 
eîlorts  fe  réunirent  pour  les  faire  remplacer  par  ceux  que 
la  faétion  avoit  indiqués.  Je  ne  parlerai  ici  que  des  emplois 
militaires ,  parce  que  c'eft  lors  du  remplacement  des  offi- 
ciers de  l'armée  ,  que  la  faétion  s'eft  oppolée  à  l'avancement 
militaire  propofé  pour  les  gardes  nationales  qin  avoient  le 
malheur  de  fentir  couler  dans  leurs  veines  le  fang  afri- 
cain. 

I.e    II    odlobre    1792  les  commilTaires   civils  ^rent  une 
proclamation  dans  laquelle  ils  ordonnèrent  aue  la   loi  du 
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Il  décembre  1791  ,  rendue  par  rafTemblée  naucnaîe  , rela- 
tive à  l'avancement  militaire  y  feroit  exécutée  dans  la  co- 
lonie. Voici  la  proclamation  qui  a  été  rendue  à  ce  fujer  ; 
elle  fera  la  baie  de    la  difcullion  qui  va  iuivre. 

Le  préjidmt  :  Quel  eft  Tobjet  particulier  que  tu  vaj 
traiter  ? 

Sonthonax  :  Des  affaires  du   1  décembre. 

Le  préfident  :  Sous  quel  rapport  ? 

Sonthonax  :  C'ell  fous  le  rapport  des  déportations  qui  oni 
fuivi  les  éYénemens  du  2  décembre  &  jours  fuivans.  C'eft- 
là  Tobjet  que  je  me  propole  de  traiter,  de  je  crois  que 
j'aurai  fini  dans  cette  léance. 

V^oicila  proclamation  des  coramiiTaires  civils  relativemen: 
à  Favancement  miliraire.  Je  luis  obligé, de  la  lire  ,  parc( 
que  c'eil:  contre  cette  proclamation  que  les  faâ:ieux  d( 
Saint-Domingue  fe  font  élevés  ,  cela  a  été  la  caufe  des  évé- 
ne 
mi 
françaife. 


[lemens  du  2  décembre ,   de  la  prife  d'armes  contre  le  com 
millaire-civil  &:  les  autorités  déléi^uées  par  la   B.épubliqu< 


(Il  lit.) 

Proclamation   de  Folverel y,    Sonthor:ax  &  Â'ûhaud  3    du  i\ 
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«  Inftruits  qu'il  a  été  remis  à  M.  le  gouverneur-général 
avant  Ton   départ   de  France ,   plufieurs    brevets  en  blanc 
lignés  Louis ,  &  contre-fignés  Lajard,    qui  étoit  alors  mi- 
niftre  de  la  guerre ,  pour  divers  grades  d'officiers  de  troupe; 
de  ligne  :  ^ 

"  Conhdérant  que  les  em.plois  militaires  dont  la  loi  ré- 
fervoit  le  choix  au  chsf  du  pouvoir  exécutif  ,  ne  peuveni 
dans  l'état  a6cuel  des  chofes  être  conférés  en  Ton  nom  : 
attendu  qu'il  eft  fufpendu  de  fes  fendions  par  la  loi  du  ic 
août  deraier  : 

»  Conficlérant  que  la  loi  du  11  décembre  1791  ,  qui  a 
été  renouvelée  &  prorogée  par  d'autres  lois  fubféqu'^ntes  ; 
a  réfervé  la  inoiiié  des  fous-lieutenanct'S  aâuellement  va- 
cantes 5  ou  qui  viendront  à  vaquer  dans  chaque  régimeni 
de  toutes  armes  >  aux  tous-ofSciers  du  mùne  régiment  j 


'  »   Que  h  mime  loi  donne  l'autre  moirié  des  fous-Ueu- 
r.n.n>es  aux  gardes   nationaux  du  ^"«yf  ™^fy^"'/""    "^"^     ^ 
fcrvicc  Fcrfcnncl  6c  continu  dans  la  gardî  nacionale ,  depuis 
&  coi-npris  le  premiet  janvier  1790-, 

.  Ou'ell-  difpenfe  dï  cette  dernière  difpofition  les  ciîoyei  s 
infcrits  pour  aller  à  h  défenfe  des  frontières ,  pourvu  qu  ils 
«e  (e  foient  point  fait  remplacer,  ou  qu  ils  n  aient  pas  retire 

leur  infcription  :  i     i         i     •        A„o  ^;r 

»  Coniidérant  que  les  citoyens  de  la  colonie  ,  fans  dil- 
tindion  de  clalVes ,  qui  ont  fait  un  fervice  perfonnel  oC  con- 
tinu pour  la  défenfe  delà  colonie,  depuis  1  époque  de  .» 
révolte  des  efclaves  jufqu'à  ce  jour,  mentent  ^«re  adi- 
inilés  atix  gardes  nationaux  français  qui  cnc  fait  un  le.vice 
fembL.ble   dans   la    métropole    depuis    le   premier    janvier 

'"réonfidérant  que  les  gardes  nationaux  qui  fe  font  con- 
facrés  à  la  défenfe  des  Ifies-du-Veiu  &  de  celles  fous4e- 
Veir  &  qui  te  trouvent  aujourd hui  réunis  a  bamt  -  >-^- 
^^in''•'-  ont  fait  des  facrifices  non  moins  importans ,'  i-r 
coumiVune  carrière  non  moins  laboneufe ,  «o«  ™ 
réruleufe  ,  non  moins  utile  à  la  nation  que  ceux  de  ieius 
frèrèl  quiont  volé  à  la  défenfe  des  kontières    de    la  mère 

''''"'Après  avoir  donné  nos  premiers  foins  aux  fous-officiers 
&  foldars  du  régimem  du  Cap  ,  qui  avoient  jufqu  a  préient 
-'té  privés  du  mode  d'avancement  prefcrit  par  la  loi  pour  les 
tmupes  de  ligne  de  l'armée  françaife,  nous  avons  cra  devoir 
adopter  poui- toutes  les  troupes  ,  !oK  de  l.stiefoit  de  gardes 
nationales,  qui  font  employées  au  iervice  delà  colonie  de 
«;a"it  -  Domineue  &  îles  dépendantes ,  la  mefure  geimale 
prtfcrite  par  la  loi  pour  toutes  les  troupes  ae  1  armée  tran- 

'"'.'f  En  conféquence  ,    nous  avons  ordonné  &  ordonnons 
C9  qui  luit  : 

Ab-TICLE     pr.  emier. 

..  Aucun  brevet  de  fous -lieutenant ,  Heiitenant  &  autre 
srade  ^apétieur  ,  figné  Louis  ,  c^contre-figne  ^ajard  ,  ne 
pourra  è'xc.  donné  à  qui  que  ce  ioit ,  ni  avoir  aucun   e&et. 
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ms  les  troupes  de  ligne  employées  dans  îa  colonie  déSainn 
IJumjngue.  Ceux  qui  te  trouv.roient  pourvus  de  sembi  bies 
b^-evets  ne  pourront  ê^re  reconnus  dans  le  gracie  énoncé  p«f 
leldits  brevets  ,  ni  exercer  les  fonéticns  ,  m  jouir  des  droits 
attribues  audit  grade ,  à  mpins  quiis  ndaiteté  rtc.imus 
^  inltaiics  en  ladite  qualité  avant  notre  arrivée  dans  k 
Colonie, 

IL 

r  ^'-^^  corifîrmaiit  &  expliquant,  eh  rarit  que  de  beroidl 
I  article  IV  de  notre  prockmation  ^  du  4  du  préfenr  moisP 
nous  ordonnons  que  les  lois  françailes  relatives  à  ravrnce- 
menr  militaire,  &  notamm.ent  rardcle  III  delà,  loi  du  11 
dcrcembre  1791^  &  autres  lois  fablequentes  cohurma.ivts, 
lerontexécuréesfeionleur  formel  teneur  j  en  conreaurnce,' 
la  iTïoirje  des  fous-lieuîenances  acl-iiellement  vacanres  ,  ou 
qui  viendront  à  vaquer  ,  tant  dans  ledit  régiment  du  Cap 
que  ààm  chacun  des  autres  régimens  des  trolipes  de  lig:,ede 
routes  armes  ^,  employés  au  fervice  de  la  colonie  de  Saint*- 
jJom.ingue,  fera  donnée  aux  ious-officiers  du  régimiCnt  dans 
lequel  elles  yiendront  à  vaquer, 

I  I  L 

;i  Seront  pareillement   exécutées  dans  ieflits  régimens  le§ 
ois  françailes  relatives  à  la  nomination  aux  places  de  fous- 
ppïciets* 

^^  I  Vi 

'*  L  autre  moitié  des  fous-lieutenances  vacantes  dans  lef- 
Uits  régimens  fera  donnée  ^  lavoir,  un  quart  aux  citoyens 
ou^  .tils  de  citoyens  de  la  colonie  ,  fans  diftindion  de  dalles  , 
qui  ont  fait  un  fervice  perfonnel  cS^  continu  pour  la  dé- 
hnie  de  la  colonie  ,^  depuis  le  premier  feptembre  1791  juf- 
qua  ce  jour  j  &  Tautre  quart,  aux  gardes  nationaux  du 
royaume  aduellement  employés  à  Saint-Domingue  ,  quand 
liiemeiis  n  auroient  pas  rempli  la  condiâon  preicrite  par  la 
première  partie  de  lanicle  IV  de  la  loi  du  1 1  décembre 
Ï75?r,  concernant  le  fervice  perfonnel  Ôc  continu  dans  là 
Carde    nationale    depuis     êç    compris    le    premier  janvle^ 


»  Ordonnons  que  la  préfeme  proclamation  fera  imprimée  p 
publiée  Se  affichée  par-tout  où  befoin  fera, 

'>  Requérons  M.  le  gouverneur-général  de  tenir  la  main 
à  l'exécurion  de  la  préienre  proclamaiion  ,  d'en  procurer 
renregifh-ement  aux  alîemblécs  coloniale,  provinciale  de  mu- 
nicipalités proviloires  ,  de  la  Faire  trantcrire  dans  les  tribu- 
naux ,  ik  de  nous  cer.iùer  de  i'enregidrement  &  tranfcriptionj, 
dans  quinzaine  '*. 

Ceil  d'après  cette  proclamation  ,   oC  far  les  bafes  qui   y 
font  préienîées,   que  nous  fîmes  les  remplacemens  des  of- 
ficiers qui  avoi  n     éîé  deftiiués.  Le  corps  entier  des  officiers 
du  régiment  du  Cap    fut  renouvelé  j  nous    {uivîmes  exaci- 
tement  la  loi  du  ii  décembre  à  cet  égard.  Relativement  aux 
fous-lieu^enanccs  ,    une  moitié  des    fous  -  iieutenances    fut 
donnée   aux  fous-officiers  du  régiment ,  un  quart  aux  gardes 
nationaux  de  la  colonie  de  Saint  -  Domingue ,  &  un  quart 
aux  officiers  des  corps  de  volontaires  arrivés  de  Prance.  lî 
en  fut  de  même  pour  les  autres  régimens  ;   mais  comme  il 
éroit  nécefîaire  que  tous  les  homiriés  de  couleur  participalfent 
également  aux  emplois  publics  -,  comme  il  étoit  nécelFaire  que 
les  hommes  de  couleur  qui  avoient  combattu  dans  la  colonie 
pour  la    déclaration   des  droits ,  pour  le   mainden  des   lois 
françaifes ,  fullent  récompen  fés,  ainfi  que  les  gardes  natio- 
naux blancs  ,  du  zèle   qu'ils  avoient  montré  3    du    fervice 
quils  avoient  fait,  je  crus  devoir  ^   de  concert  avec  le  gou- 
verneur-général,  donner  ttois  fous -Iieutenances  aux  hom.mes 
de  couleur.  L'un  d'eux  ,  nommé  Gérard  ,  fut  fait  fou^- lieu- 
tenant dans  le  6oème  régiment  \    le  citoyen  Bauchet  fut  fait 
fous- lieutenant  dans  le  73ème  régiment;  le  citoyen   Velton 
fut  fait  fous-heutenant  dans  le   i6ème  régimxeht  de  dragons^ 
Ces  trois  citoyens ,  quoiqu'iiliis  de   fang  africain ,    etoient 
très- blancs  de  peau  ,  de  manière  qu'on  ne  pouvoir  pas  m^s 
reprocher  d'avoir  forcé  le  préjugé  en  leur  donnant  des  places 
qu'ils  avoient  reçues.  A  peine  appercevoit-on  qu'ils  é^oienr 
nés  du  fang  africain  ;  cependant  les  faclieux  ne  furent  pas 
fâchés    de  profiter    de  cette  occasion  pour  s'oppofer  à  la 
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Joi  du  4  avril  Pour  cela  il  falloit  corrompre  les  troupes  , 
indirpofer  les  citoyens  j  potH*  cela  ^  on  rappelle  aux  ciioyens 
qu'à  ^rinilrallatioii  des  cohimiilaires  civils  au  milieu  de  Taf- 
lemblée  coloniale ,  le  préfident  les  avoir  ruppcfé';  porteurs 
^'irifti-udiions  fecrètes  pour  rafFranciiiiTemenr  général  &  fubit 
des  efclâves.  On  faii:  circuler  la  letrre  de  Cognac-Mion  dont 
vous  svez  eu  connoiflance  dans  les  débars  j  j'ai  dit  dans  le 
remps  que  cette  lettre  avoit  été  dans  le  fecrétariat  de  Taf- 
iemblée  coloniale ,  êz  que  cet^e  allemblée  en  avoir  eu  con- 
lîoillànce.  Certes  ,  fî  le  préfiderit  de  rafTemblée  coloniale 
inrerpelloit  les  commilïàires-civils  le  jour  de  leur  inftallation , 
en  préfence  de  tout  îe  peuple  ,  de  toute  T armée  ,  de  dé- 
clarer s'ils  n'étoient  pas  porteurs  d'inOrrucftions  fecrètes  , 
comme  on  le  difoit ,  pour  raiïianchiflement  général  des  e(- 
elaves  ,  j'ai  eu  droit  de  dire  que  c'étoit  la  lettre  de  Cognac- 
Mion  5  adreifée  de  Londres  à  l'afTemblée  coloniale  ,  qui 
avoit  motivé  l'opinion  du  préiident.  11  ed  dit  dans  cette 
lettre  que  les  comimiilaires  -  civils  font  porteurs  d  une  inf- 
ruction  fecrète  j  il  eR-  dit  dans  cette  lettre  qu'ils  viennent 
a^ranchir  les  noirs  de  la  domination  de  leuis  maîtres  ;  & 
c'efl:  la  raifon  pour  laqudie  le  préfident  Daugy  copioit 
prefque  m/or  à  mot  la  lettre  de  Cognac- Mion  qui  prétend 
que  nous  fomm^es  ,  nous ,  Iqs  délégués  de  Failemblée  lé- 
giilative  pour  prononcer  fur-le-champ  l'affranchiiiêment  gé- 
néral àçs  noirs.  îl  ne  falloit  rien  moins  que  cette  lettre 
pour  indifpoier  les  efprits.  On  nous  peignoit  dans  cette 
lettre  comme  àes  cannibales  altérés  du  fan  g  des  blancs  & 
des  hommes  de  coule dr,  n'embralfant  dans  nos  afFedions 
que  les  noirs  ^  voulant  raffranchillement  àes  noirs  feuls  , 
leur  apportant  20  mille  fuiils  ôc  àts  munitions  ^our  fe 
baigner  dans. le  fang  des  Européens. 

Voilà  la  manière  dont  on  nous  préfentoit  fur  la  fin    de 
novembre  1792  ,'  afin  d'indilpofer  le  peuple  contre  les  com-  ' 
niifiaires  civils  ,    afin  de  le  porcer  à    nous   égorger.   Qu  a- 
Toient  fait  à  cttte  époque  les  commiiTàlres  civils  ? 

Le  préjident  :   Tâchez  de   revenir  aux  déportations. 
'^  Sonthoriax  :  ïl  eil  bien  évident   que   raifaire   du  2   dé- 
cembre vient  de  la  circulation  de  .cette  lettre  ,  parce  que 
Verneuil  >  dans  les  débats,  vous  a  avoué  lui-même  que  cetc* 
îectrt  avoir  circulé  dans  les  derniers  }cars  de  novembre. 


i 


Fcmcuil  :   J'o^iferve   que   je    r/ai  pas   dit   un  mot    de 

Son'h-r  a::  :  Alors  on  le  retrouvera  dans  les  débats,  car 
je  ne  v°ux  pas  fsns  ceile  nuervertir  l'ordre  des  ctbaîs.  Je 
dis  donc  one  ,  pour  indii^Cer  le  peuple,  on  répanditla  lettre 
de  Cocn-..c-Mion.  Il  falloi:  aufr.  indilpofer  les  troupes,   bn 
païkiii:  aux  troupes  d'afFranchiiremont,  on  nauroitpas  reulli. 
p.rce  que    les  troupes  n'étoient  que    trop  o.fpolees  a  ta- 
vorifer  i'affrancl-iffemenr  généra!.  Les  lolda:s_d  Europe  né- 
tantpas  propriétaires,  ks  foldats  dturope  n ayant  que  des 
vves    p'^ir.nihropiqucs,   eœbrafiant  tous    les   hommes   dans 
leur  afeétion ,  n'auroient  pas  manqué  de  protéger  1  afa-an- 
cinlT.mem  général,  s'il  avoicpris  fantaifie  aux  coniplLues 
ci"ils  de  1/ prononcer  alors.  Mais  on  les  attaqua  cl  une  ma- 
nière plus  dire&i  on  voulut  les  enchaîner  par  la  loi,  parce 
qu'on Loit  que  le  véritable  mobile  du  foldat  francras  etor 
robéitranceà'laloi:   en  conféquer.ce . ,   on   V'P?o^°"  ^^^'^ 
circnloic  dans  la  ville  dd  Cap  un  décret  de  1  alfemblee  na- 
tionale qui  îïtononçoit  ^ue  les  hommes  de   codeur  ne  pour- 
rolcntl  êm  fm:s' officiers  dans  ks_  rég^mens^  hgnc.C,^ 
avec  ci  décret  qu'on  eilaya  de  fédmre  les  foldats;  mais  ci 
ne  parvint   à    fédulre  qu'une  partie  du  régiment  du  Oap. 
Pour  vous  mettre  parFaitemcnt   au  fait  de  cette   afFaue  du 
2  décembre,  je  vais    vous  lire  l'extrait  de  la  reiation  oBi- 
cieile  que  j'ai  adrelïe  à  la  Convention  nationale. 

Relation  des  événetncns  a-à  fi  font  p.#«  eu  Cap  dans  les 
■frcnt'urs  jours  du  mois  de  décembre  1791. 

,<  =;x  f-maines  après  l'arrivée  des  commliraires-civils  dans 
la  colonie  ,  ils  fe  (épatèrent.  Mes  deux  collègues  allèrent 
vifiter'  les  provinces  de  l'Oaeft  !k  du  Sud  ;  je  reliai  dans 
celle  du  Nord  ,  en  raldence  au   Cap  français.  ,,,,.. 

„  Le  vœu  de  la  France  eft  de  faire  triompher  légalité 
entre  les  hommes  libres.  Par  une  fuite  de  ce  même  pnn- 
cice  &  de  concert  avec  le  ciroven  Rocnamoeau  ,^  gou- 
v»rn"nr  ,  je  voulus  faire  concourir  ks  cimyens  régénères  avec 
kscUoven  5  blancs,  pour  les  fous  lieutenar.ces  accordées  aux 
eird»s  nationales  de"  l'empire  par  la  loi  du^  .  t  deceraore 
lypi"    Alors  nous    a-.ons   éprouvé  des    réiiïtances  qui   ou: 
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5£k  Caf  '"^^  '°"'  ^''  malheureux  événemens  qui  o* 

ffi4"Li  "'''''  '""'"'^'"  ^  '^^■^  Préj liges héi-editaires.- 
S^'fS  '  :'^"'?  ;  «-'^'^  f«t  de  penfer  qae\  force  de  la 
?%fl;     !1"T'>'°?  ^""?  '^^^  ^^^i^^'^^n^'    k  devoir  d'al^ 

ftlûV?"r!t  t°f  «'f,^"?'^!  Des  hommes 'que  favois  cru  pa- 
î*.ta  to?d.  î/r-'^^"l''  ^"'''  «P°^«s  pour  la  pleine 
bairé  le    n!„  '  «achano^ent  lourdement.  Ils  avoientem- 

1  7'""    .f      r"  "5?y™S',  pour  mieux  les  aflkffiner. 
ihUf^r  fe  prefentad  accomplir  leurs  noirs  projets  s 

Sif.  f"T  ""T  ""Ç^^ïi^n^-^n^-  Le  geaéral  Rochambeau 
i  c.len"!^''"'^!"''  P*^=^^  dofficm  ide  ieanes citoyens 
it!°"''"'  '^f  "  ''iï^'^^  i-ég^^^'S  ,  &  cela  ians  la  moindre 
J^pugnance  des  cfnc  ers  &  foldats.  Une  fous  -  heatemnœ 
|t':  "   ""'^f  ^'  'î^"^,  \e  ^-ég'^^enr  du  Cap  ,    les  feâieux  oui 

mT'Tf  i"""  """^"r"-  *^''''''"  5^  ^^^S"^"-^^  à  J'»«'flon  des 
fï.  --'Knl  r'°?Pp^"°^''-3'^-'  ^*'"«'5'  choii1re;at  ce  montent 
&-'  PP*"''"'  à  l«e=unon  de  la  volonté .  nationale.  Ils 
^'fcMwr''"'  '"''  "''"■'  '  '-'r  ^-^^s'-^t^^rent  à  les  exciter  à  la 
^:4  '  1  '""  ?  '"  ''=.'''  perfuadant  que ,  «uand  l'affemblée 
M    4  ."   avc.it  peiiiiis   aux  braves  ciroyens  préfentés    par 

fe-^'  vS?,  '  t  1  ^'""f  ""  compagnies  franches  ,  elle 
I:"  A  P^'^-J^les  exclure    des  troupes  de    ligne.    On 

f/p*f  "'"^«  ""  décret  q>,i  prononçoit  cette  exciullon. 
ffi^H-4'  n     T*"''  '  ^°"^-™"'danr  de  la  province   du   Nord  , 
£m-;  «       V'r'  ^^.°™.'"'''^lf  manœuvre.  Je  fus  en  même 
tcr.p.  qae,    fur  1  invitation  de  k  Icciété  des  ^mis   de   la 

fr,>C!!:"'°"  '''■'"°"'''  '  '"  commune  du  Cap  devait  fe  raf- 
J  V  "f  "■     Vom    émettre   un   vœu   conionr.e"  i  ce   prétendu 

^  "  Le  prétexte  apparent  de  rafFemblée  étoit  to^t  aun-e  ■ 
ma»  )  etois  mfcruit  que  c'étoit  la  véritable  queftion  qu'on  y 
aevolt  traire r,  ^  1^7 

3.  Indigné  dé   tant  d'audace ,  je  fentis  que  le    temps  da 
liudulgence  etoit  paile,  qui!  fa!!f.iî  attaquer   le  mal  dam 


fajrource;  &  fur- le  -  champ  je  rendis  une  ordon^anee-  mk 
^efeiidoir  pi-ovifoircmenr  r®iii:e  alîèmblée,  même  c.cllo.deii 
comnuine  ^^  de  la  fociécé  des  Amis  de  la  Convennon  r).:5 
tionale.  "" 

^  »  _  Certes  ,  je  pris  cerrerneAjre  à  regret  -,  je  ne  fignai  qivca 
gemifîaiK  un  ordre  qui  iembîoir  compromettre  les  '  drgir^ 
du  peuple;  mais  jç  me  r;ippelai  que  les  clubs  des  monaî:^ 
chiens  Ck  des  teuillans  avoient  été  profcrits  par  les  patriote? 
&  que  ceux  des  ariflocrates  de  la  peau  ne  méricoiein  pal 
mieux  d  être  confervés.  '  '"     - 

;'  Mais  les  dangers  étoienr  imminens  j  les   défaflres  arri^ 
voient  à  leur  comble.  Les  faclieux ,  ennemis    de    régaj'îé 
sétoient  emparés  de  tous  les  efpritsj  ils  dominoient  toute* 
les   aliemblées.  ^  "      -''-'* 

»  La  fociété  des  Amis  de  la  Convention  nationale ,  cem 
iociéîé  dont  j'ai  fait  autrefois  Féloge  ,  parce  que  dhs% 
naiirance  elle  parûllfoit  vauloir  le  bonheur  de  la  colonie 
netoitplus  reconnoiiÏÏible.  Des  hommes  ennemis  de  tpuiel 
lois,  &  liir-totit  de  celle  du  4  avril,  des  fuppôts  de  h'd. 
devant  a(î_emblée  de  Saint  -  Marc ,  s^étoient  introduits  "iops 
ion  fein.  Ils  avoient  fubjugué  par  leurs  intrigues,  léduit  an 
inencepar  leur  eftronterie  les  .citoyens  d'un  efprir  foible  •• 
&  leiir  dangereuie  influence  avoit  transformé  Fécoîe  du  pxi- 
tnorilme  en  un  rendez-vous  licencieux ,  ou  une  bande  %. 
.conjurés  propoloit  les  meiures  les  plus  furieufes ,  les  ,eii~ 
rreprifes  les  plus  téméraires,  les  profcriptions  les  plus  ïtj- 
juftes  ,  les  attentats  les  plus  atroces  contre  les  lois  &  coim^ 

les  délégués  de  la  nation,   contre  les  chefs  militaires &^ 

contre  le  dogme  faeré  de  l'cgaUté.  '      '  ^ '^    ^^' 

»  En  furpendant  toute  alfemblée ,  je  chargeai  !e  mm^ 
.mandant  de  la  province  de  faire  lire  aux  troupes  ma  "m^- 
xlamation ,  ôc  de  prendre  leur  ferment  d'obéir  à  la  loi  dii  I 
avriL  ~    "  ■        '  •-'  f 

Premier  décembre, 

»  Alprs  les  fédideux  redoublèrent  d'adivité  pour  egeW 
^les  loldats  à  la  révolte.  Leurs  infinuations  ne  purent  rieî 
.lurles  73ème  <Sc  cf^hme  régimens  ,  non  plus  que  fur  ie"s 
.#agÇns  du  i6ème>  mais  il  n'en  fat  pas  de    même  auprj| 
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^n  régiment  du  Cap  ,  qui  trouva  des  înfligateurs  parmi  êes 
officiers,  dont  quelquèi^-uns  ^  par  une  conduite  auili  Liclie 
que  criminelle ,  prêtèrent  ie  ferment  ,  après  en  avoir  dé- 
tourné leurs  foldats. 

"  Une  partie  de  ce  régiment  voulut  mettre  àes  conditlc-ns 
à  fon  ferment  i  une  autre  rerufa  de .  le  prêter ,  &  déclara 
qu  elle  ne  fe  iaiireroit  pas  commander  par  des  citoyens  de 
couleur.  Les  agitateurs  fortifièrent  les  rebelles  dans  leur  ré- 
fiftance  5  par  des  encouragemens  Sz  des  félicitations. 

"  Ces  dangereufes  manœuvres  me  prefcrivirent  comme 
un  devoir  impérieux  celui  d'ordonner,  rembarquement  du 
régiment  du  Cap.  Je  me  déterminai  d'autant  plus  volontiers 
à  cette  mefure  ,  que  dans  d'autres  circonftances  ce  corps 
s-voit  donné  bien  des  preuves  d'incivifme  *,  que  tour- à- tour 
il  avoir  adopté  &   fervi  tous  les  partis. 

"  Ma   détermination,  que difré rentes  circondances  m'em,- 

pêcbèrent  d'efî-eduer    tout  de  fuite  ,  s'étant  ébruitée  ,   les 

■  mouvemens  fédideux  s'accrurent;  la  ré(iftance  à  mes  ordres 

fut  piibliquemenc  prêchée  ,   la  révolte  alloit  éclater  i  je  n  en 

arrctai  fexplofion  que  par  de  nombreufes  patrouilles. 

2  décembre»  * 

3^  Le  lendem^ain  3  je  mis  la  force  armée  toute  entière  à  la 
difcolkion  du  gouverneur ,  foit  pour  lui  donner  un  même 
ir^ouvement ,  foit-  parce  qu  il  n'étoit  pas  permis  de  compter 
fur  l'énergie  an  corps  miunicipal.  En  même  temps  je  lis  en- 
joindre au  commandant  de  réunir  aux  troupes  qui  dévoient 
s'ariembler  au  Cliamp-de-Mars  ,  trois  cents  hommes  pris  , 
rnoitié  dans  les  bataillons  des  citoyens  blancs  ,  Se  moitié  dans 
cei:¥  de  couleur. 

»  Le  fixièrae  bataillon  5  ('  celui  des  citoyens  de  couleur^  ) 
envoya  350  hommes  ru-licu  de  150  3  peut-être  parce  qu'il 
avoit  mal  compris  l'ordre ,  peut  être  auiii  par  excès  de  zèle 
pour  les  rnani^-ataires  de  la  République,  qu'on  m.enaçoit  déjà 
de  la  rncrt  ou  de  l'embarquement  pour  France.  Quoi  qu'il 
€•11  foit  5  fur  le  fîmpie  ordre  du  commandant  de  la  province, 
le  détachement  des  hon;-mes  de  couleur  fut  réduira  1 50  hommes 
aux  termes  de,  ma  réquifition.  ^--x_^ 

»i  Un  initanr  après,  parut  un  nègre  ,  apoCté  évlcemmeur 


par  Ips  fa'ilieux.  Il  portoit  un  Cac  ôc  ne  cherchoit  point  à  Ce 
dérober. aux  le^arcb.  On  Tarrr^re ,  on  l'entraîne  à  la  munici- 
palitts  &  Ton  alîiue  que  Touvcriure  du  fac  ayant  été  faite  , 
i*n  y  trouva  des  cartouches. 

"  Je  n'ai  pu  trouver  la  caufe  de  cet  incident:  mais  je»  le 
regarde  comme  l'ctlct  d'un^  icéL^ratefle  aflucieurement  cachée 
par  les  ariilocratcs  de  i'épiderme. 

»  Le  b         '    " 
de 

les  tiLuytiiîi  pauiujesj  ce  les  ngucr-^nt  a  leur  paru,  jlis  pi, 
blièrcnt  que  les  hommes  de  couleur  le  fairoîent  apporter  des 
munitions  pour  maiiàcrer  cous  les  blancs.  (  Notez  que  ces 
préiendus  alîàffins  ne  forment  pas  un  douzième  de  la  popu- 
lation libre  du  Cap  ). 

»  Profitant  habilement  de  la  fîruation  inquiète  des  efprits, 
devenue  encore  plus  alarmante  par  les  bruns  quils  avoienc 
femés  5  ils  fireni;  battre  la  générale  ,  s'emparèrent  de  quatre 
pièces  de  cardon  ,  de  900  fuiils  >  î  j,ooo  cartouches  j  ôc  avec 
cet  appareil  formidable,  ils  fe  difposèrent  à  marcher  contre 
les  ciroyens  de  couleur. 

"  inftruit  de  ce  mouvement  ,  je  me  retirai  auprès  de 
M.  Bochambeau  ,  gcuverixur  -  qui  ,  détenu  dans  fon  lit 
par  une  fièvre  opiniâtre ,  gérainoii  de  ne  pouvoir  rétablir 
l'ordre  par  fa  prélence. 

'^  Nous  convînmes  que  ,  d^  peur  d'augmenter  le  trouble. 
Tordre  d'embarquer  le  régime  ne  du  Cap  ne  feroit  point  exé- 
cuté pour  le  moment.  Néanmoins  ,  pour  ne  pas  rendre  inu- 
tile le  ralfemblement  des  troupes ,  Ôc  tirer  tour  Tavan^-age 
poflîble  des  circonftances ,  nous  nous  déterminâmes  à  faire 
un  dernier  effort  fur  fefprit  des  foldars  du  régiment  du  Cap, 
autant  pour  nous  épargner  la  dure  nécefiité  de  punir,  que  pour 
appaifer  TefFervefcencp. 

>»  Tout  fut  inutile;  ordres,  prières,  menaces,  rien  ne 
fut  écouté.  Les  conjurés  difoienc  publiquement  que  le  maf^ 
{acre  des  hommes  de  coujeur  ércir  un  facrifîce  au  bien  de  la 
«olonie  -,  que  dans  la  ville  du  Cap,  il  ny  en  avoït  que  pour 
un  dé]eùné,  C'étoit  leur  expreiîion, 

»  Ils  échauffèrent ,  ils  eledrisèrent  les  têtes  à  un  tel  point, 
que  les  ralltmblemens  allèrent  julqu  à  demander  le  défarme- 
Kic-nt  des  citoyens  de  couleur  \  ôc  pour  donner  à  cette  péà- 
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éoft  i3ri  caractère  plus  grave ,  ils  voulurent  qu'elle  me  fût 
^dreiTée  par  la  municipalité.  Les  magiflrats  eurent  Timpudeuîr 
de  condeicendre  à  cette  demande. 

»  Moi  qui  connoiifois  les  dirpolitions  des  pétitionnaires , 
i'aurois  péri  plutôt  que  de  livrer  ces  maiiieureux  a  leurs 
bourreaux.  Je  me  contentai  donc  cie  leur  enjoindre  de  fe 
Iretirer  dans  leurs  domiciles  refpedifs.  Je  donnai  le  même 
ordre  aux  citoyens  attroupés  ^  mettant  les  uns  de  les  autres 
fous  la  fauve-garde  de  la  loi. 

»  Au  moment  où  j'aliois  remettre  ma  proclamation  ^  des 
mouvemens  d'alarmes  ,  d^^s  cris  de  guerre  fe  firent  entendre 
fur  le  Champ  de  Mars.  Des  cris  eftrayans  m'avertirent  d'un 
grand  défordre.  J'accourus  pour  le  prévenir.  Quelle  fut  nia 
furprife  ,  quelle  fut  ma  douleur  ,  quand  je  vis  une  colonne 
menaçante  ôc  furieufe  §' avancer  tambour  battant  ,  précédée 
«i'hommes  à  cheval ,  &  traînant  un  canon, 

Auiîîtôt  je  me  portai  vers  elle  ,  je  la  joignis  j  je  la  prelfai 
par  toutes  les  confidérations  d'ordre  &  de  bien  public  de  Ce 
retirer.  Je  remis  ma  proclamation  à  un  des  cavaliers ,  pour 
en  faire  le6ture  y  mais^  au  lieu  de  donner  l'exemple  de  Tobéif- 
fance  3  il  s'écria  d'une  voix  forte  Ôc  avec  lan  ton  dérifoire  , 
après  l'avoir  lue  :  Vive  la  nation  \  allons  ,  mes  amis,  marchons» 
A  l'inftant  je  fus  entraîné  avec  M.  Lavaux  Se  quelques  per- 
fonnes  que  leur  zèle  avoir  portées  fur  mes  pas. 

"  En  palfant  devant  les  cafernes  du  régiment  du  Cap,  un 
nombreux  détachement  f@  joignit  à  la  cohorte  fé<^itieule ,  ëc 
l'on  marcha  vers  les  cafernes  du  fixième  bataillon,  où  le  bruit 
.de  la  générale  avoit  réveillé  les  citoyens  de  couleur. 

Dès  que  nous .  fumes  à  portée ,  je  me  jetai  au  milieu  d'eux, 
en  les  prelïant,  au  nom  de  la  loi  Se  de  la  ttanquillité  publi- 
que ,  de  fe  féparer.  Ils  me  témoignèrent  le  denr  de  ne  pas 
réfifler  à  mes  inflances  :  mais  ils  me  repréfentèrent  aulîi  les 
rifques  qu'ils  courroient ,  ii  l'on  ne  parvenoit  pas  à  diiliper 
une  Jigue  qui  menaçoit  leurs  jours  &c  ceux  de  leurs  familles. 

'>  Je  cherchai  à  leur  infpirer  quelque  confiance  ,  lorfqu  un 
coup  de  fufîl  partit  des  environs  de  la  caferne  du  régiment 
du  Cap,  A  ce  ngnai ,  la  cohorte  furieufe  tire  mi  coup  da 
canon,  fuivi  d'une  vigoureuie  fufiUade,  dirigée  fur  ces  mêmes 
hommes  parmi  lefquels  je  me  trouvois.  L'acharnement  devint 
^pà  de  part  &  d'autre.  Quatre  coups  de  canon  à  iTytraiile, 


êc  plus  de  deux  cents  coups  de  Infil  ont  été  tirés  fur  le  dé- 
lègue de  la  nation ,  occupa  à  nmplir  au  milieu  des  alarme^ 
le  minift^re  de  paix  qui  lui  a  éré  co'ifié.  Je  ne  dois  d'avoir 
échappe  à  la  mort,  qu'au  ioin  que  prirent  les  citoyens  de 
couleur  de  me  faire  un  remp?j:t  de  leurs  corps.  Je  mi  retirai 
en(uite  dans  une  mailon  voiiine  3  où  je  rellcii  jufqu  après 
riifue  du  combat. 

»  C'efl  un  inlîgne  bonheur  que  ,  d:ins  cette  circonftance, 
la  confuiîon  ôc  la  rage  n'ayant  pas  permis  de  bien  diriger  hs 
coups  j  cinq  à  (îx  pcrfonnes  /eulemenc  furent  tuées  cie  pire 
ôc  d'autre ,  ôc  une  douzaine  furent  grièvement  biefTccs- ,  de 
ce  dernier  nombre  fe  trouve  M.  Dailas,  colonel  durégiLne-nr 
du  Cap  ,  qui  cherchoir  à  défarmer  fa  rrouve.  Deux  a'j.tres 
colonnes,  armées  chacune  d  une  pièce  de  canon^  ^enoicnf;,  par 
des  ru;S  adjacentes,  coniommer  le  mallacre  des  hommes  de 
couleur,  ' 

»  Heureufement  j'étois  parvenu  à  faire  céder  le  pi'emiet 
feu,  ôc  ce  renfort  de  conjurés  refla  dans  l'inadion.  La  trêve 
ne  paroilloit  pas  devoir  être -de  longue  durée*  Les  citoyens 
de  couleur  fe  hâtèrent  d'en  profiter  pour  chercher  leur  faiat 
dans  la  retraite.  Ils  parvinrent  à  fe  deg;v|er ,  Se  fe  rerkdirent 
maîtres  d'un  pcfte  à  la  barrière  de  la  ville*  Deux  fortes  pièces 
de  canon  le  trouvoient  à  ce  pofte*    . 

'*  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  intimider  les  fc6l:ietix  j 
le-feul  afpeél  de  cette  artillerie  en  diilipa  pliîiieurs.  La  nuit 
força  les  autres  de  fe  retirer.  Ainfi  les  holtiiités  cefsèrcnr  j 
ajuii  les  circcn fiances  les  plus  heureufes  favorisèrentje  filur 
de  y  à  6qo  citoyens  qu  on  eîperoit  exterminer  jufqu'au 
dernier. 

"  Ceux-ci  ne  laifsèrent  au'pofle  dont  ils  venolent  de  s'em- 
parer, qu'un  périt  nombre  d'hommes  i  tour  le  rede  de  leur 
troupe  le  rendu  au  haut  du  Cap,  pour  fe  ftilir  du  parc  d'am 
tillerie  qui  s'y  rrouvoit  ^  ils  remplirent  leur  objet,  ians  com-* 
Riotion  &  avec  une  modération  admirable. 

5   dèce-nbre. 
■'^  Les  Séditieux,  inllruits  de  ce  campement ,  faifoierît  à  la 
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municipalité  les  motions  les  pliis  incendiaires  *,  ils  m'impii' 
toient  les  eiTe-s  de  leuu  propre  fureur  ^  ils  demandoient  que 
toutes  les  troupes  de  ligne  iulicnt  requifes  pour  marcher 
contre  les  citoyens  régénéré?  j  ils  riren:  deicenclre  les  matelots 
de  bord  j  ôc  iuivis  de  ces  hommes  mdi[ci;:iuiés  ,  ainli  que 
d'une  foule  de  ces  mirérables  ,  ils  parcoururent  la  ville,  bat- 
tant la  générale  ,  fem'm':  TefFroi  ,  menaçant  des  dernières 
violences  ceux  qui  rerureroienî  de  s'unir  a  leur  complot,  ôc 
d'aller  attaquer  les  citovens  de  couleur.  Une  pluie  abon-* 
dante  mit  heureufemenc  obftacle  à  rexéciincn  de  ce  projet. 

»»  Il  eft  aifé  dlmagin'er  combien  ces  mfnaccs  hoftiles  dé- 
voient accroître  les  défiances  des  hommes  de  cGiUeur,  &  exa- 
gérer leurs  craintes.  En  proie  à  tous  les  Icnrimens  d'indi- 
gnation ,  de  douleur  Ôc  d'épouvante  ,  ils  n'oloicnt  céder  au 
d'.; il',  qu'ils  avoienr  de  rentrer  en  ville  ,  lorl que  j'exigeai  d'eux 
qi.  lis  s'y  rcndiiknt. 

»^  Ainfi  5  quatre  jours  Ce  pafsèrcnt  en  négociations ,  en 
propjiiaons  qui  reftoient  toujours  (ans  effe^  i  non  pas  par  la 
fau:e  d^s  homn:es  de  couleur  ,  mais  par  celle  des  ariâocrates 
^iuï  ne  ceiroient  d'mvoquer  le  meurtre  ^  la  trahifon  ,  qui 
;  Ljpjfoient  d'ailiiliner  leurs  frères  lorl'qu'ils  revicndroicnt 
;. '  i  la  ^bi  publique ,  Se  qui ,  en  divulgant  ces  intentions  atroces, 
ouloient  éloigner  un  rapprochement  d'où  dépendoit  la  feli- 
ciié  commune. 

j  décembre, 

M  Inflruits  des  obflacles  qu'ils  ne  celfcicnî  d  oppofer  à  la 
réunion ,  cœivaincu  que  l'impuniré  ne  feroit  que  les  enhardir, 
je  fis  dans  la  nuit  mettre  en  état  d'arreftaiion  les  plus  coimus, 
pour  les  livrer  à  la  juilice  nationale. 

6  décembre, 

«  Cette  mefure  ayant  effrayé  les  agitateurs  ,  de  î'ordrs 
paroifiant  rétabli ,  j'ordonnai  aux  ciroen:-,  ri-  couleur  de 
rentrer.  Le  fecrétaire  de  ia  cômmiÛion  fur  c'^ragé  de  difliper 
leurs  inquiérudes ,  &  de  les  prévenir  que  i'irois  à  leur  ren- 
contre avec  le  gouverneur  &:  les  corps  populaires.  Je  chargeai 
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z.u(ii  le  fecrétaire  de  leur  dire  combien  ils  avoien:  p.zqui:  de 
,  .^^'^.^  ^  ^*^^"  tllinie  ôc  a  ma  recoiinoilîance  j  coinoicn  ils 
s  erojent  leiidiis  digues  des  bienfaits  de  la  ratre-pavne ,  tn 
détendant  la  iiiic- pixccden:e,  conire  ies  efclaves  révoltés, 
le  poue  du  iiaut  du  Cap  qui  iaic  garantir  la  ville. 

**  Mon  meiîage  eut  le  fuccès  le  plus  complet;  les  citoyens 
^e  couleur  le  mirent  d'abord  en  marche  :  je  les  reçus  à  la 
barrière  5  avec  ies  dutorirés  réunies  ôc  un  dérachemenc  de 
dragons.  M.  Pinchinnt  ,  leur  frère  ,  qui  m^i  beaucoup  (eivi 
dans  cette  crife  duTicile  ,  me  remit  une  pédtion  dont  ils  Fa- 
voient  chargé,  &  nous  entrâmes  en  ville  c-n  bon  ordre  au  fou 
de  la  trompette  guerrière. 

"^Jai  cru  que  l'éclat  de  cette  rentrée  convcnoit  aux  cir- 
confiances,  que  c'étoit  un  hommage  à  l'égaliré  ,  un  tribut 
d  attachement  aux  enfans  adoptifs  de  la  France  ,  une  reçon- 
noiiïdnce  de  leurs  droits,  dont  la  iolemnité  frapperoir  utile- 
ment ceux  qui  ne  celîenr  de  les  leur  difputer. 

»  Dès  que  le  fîxième  bataillon  fut  rentré  dans  Ton  quartier ,. 
la  mumcipahré  c^  quelques  membres  de  la  commiffion  in- 
termédiaire me  demandèrent  le  dibarquemenr  des  fadieux  , 
fous  prétexte  qu'ils  n  avoient  péché  que  par  excès  de  pa- 
trjoâfme.  ^ 

»>  Quelpatriotifme,  grand  Dieu!  D'implacables  haines, 
des  vengeances  cannibales,  la  foîFdu  fang , Tivrefiè  du  crime, 
la  haine  de  la  France ,  l'horueur  de  l'égalité  ! 

»  Je  referai  cette  propofirion  i  les  officiets  municioaux  in- 
Mcrenr  Je  répondis  à  leur  depufé,  le  fameux  Larciievefque- 
1  nibaud  ,  qui  me  mcnaçoir  d'aine  infurredlion  &c  de  la  perte 
de  la  colenie,  comme  d'une  luire  nécelfaire  de  l'arreflation 
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Simroitpar  connoure  fes  ennemis  ,  que  ceux-là  méritent  d  êtr^ 
regardes  comme  tels  ,  qui  Ce  Ucletrent  protecieurs  des  féditieux  ] 
qu[,:u  rcfe,,  s^il  falloit  à  mes  ennemis,  à  ceux  de  la  loi  ,  à 
ceux  de  V égalité  ,  après  tous  les  crimes  ^  un  attentat  de  plus  , 
ma  poitrine  étoit  ouverte  à  leurs  coups  ;  mais  que  ma  caufc 
etou  celle  du  patriotifme  ^  &  que  la  France  fauroit  me  y  encrer 
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»5  Ces  paroles  prononcées  avec  rénergie   du*  fentimenr 

fcnr  ceiler  les  iiTipor'. unîtes  ^  &  il  ne  le  prélcnua  jlr.s  dt 
lolliciLciirs  pour  les  icélérats  ,  que  j'envoyai  a  la  ConveniicH 
nadonaie. 

8   décembre, 

»  Il  me  revoir  à  punir  le  délit  du  régiment  dp  Cap  ,  à 
donner  par  cette  punition  un  grand  exemple  à  cti;z  quI 
jferoient  ttnies  de  fe  laiiier  coiionipre  pour  léMer  a  la  vo- 
lonté nadonaie.  J'ordonnai  rembarquement  de  ceiîx  jniçriis 
fur  le  procès-verbal  du  coniixailaire  auditeur  des  guerres,  qui./ 
s'éroient  formellemeni  rerufes  à  rexécution  de  la  loi  ctu  4" 
ayrii. 

»  Mon  ordre  fut  exécuté  par  M,  le  gouverneur  avec  une 
fermeté  bien  propre  à  enimpoier:,  &  ces  rebelles  onc  é:é  en-. 
voyés  à  la  Convention  nadonaie, 

»-'  Depuis  ce  temps  la  rranqtiillité  règne  au  Cap, 

»  Il  ne  faut  pas  cependant  fe  tromper  fur  les  apparences 
d.e  calme  j  il  ne  faut  pas  fe  livrer  à  trop  d«  confiance  dans 
1^  paix  qui  vienr  de  fe  faire.  Un  peuple  accoutumi  à  fe  Ldlfer 
conduire  par  des  traîtres ,  par  des  hommes  aliérés  du  duig 
africain  ,  pour  quifégalité  eif  un  fiipplice  ,  &  qui  en  blâment 
fans  ceife  le  Ivii-ême  j  ce  peuple  à  coup  sur  renouvellera  trop 
fouvent  des  fcènes  affligeantes  5  fi  par  des"^  lois  févères  k  mère- 
patrie  ne  prévient  pas  les  atièntats  de  (qs  agitateurs. 

»  Sans  la  réunion  fi:anch&  &■  loyale  des  blancs  avec  les 
perfonnes  de  couleur  êc  nègres  libres  3  nulle  efpèce  de  bien  ne' 
peut;  luccéder  aus-  nYaox  de  la  colonie.  Les  fcélérats  oui 
n'aimeni  pas  k  loi  du  4  avril,  ceux' qui  confervent  quelque 
ienimenr  de  ha^ne  cosrre  les  nouveaux  concitoyens  que' la 
France  ie.ir  a  donnés,  ne  font  pas  faits  pour  refpirer  l'air  da, 
Samt-T'oiTi.ingue  j'ie  défcrdre  s  y  cntreri  endroit  par  eux,  ce 
iêur  abiiirde  ariflowrane  priveroit  la  Francs  d'une  imporrante 
pollellion,  {^ 

j>  Qu.nnt  à  moi  ,  dévoué  au  bonheur  de  ce  pays  ,  plein  du 
delir  dV  conferver  l'ordre  ,  en  attendant  que  de  plus  gtandes 
meiures  ioient  prifespar  la  République,  je  furveillerai  cou5 


hs  traîtres  ;  j'oppvoferai  à  leurs  crimes  une  barrière  d'airain  j 
^  il  ie  parviens  à  les  confater,  j'érendiai  (ur  eux  le  bras  de 
la  julbce  j  je  demanderai  vengeance  à  ia  nation  des  malheurs 
qu'ils  auiont  caufés. 

»  J.e  commiilaire  civil  de  la  République  françaife  ,  dé- 
lé^^ué  a  Saini-Domuigue. 

"  Signe  ^  Sontlionax  ". 

Vcrnmïl',  Il  nV  a  ^^s'.  Sur  la  foi  publique, 

Son^hc.Tix  :  Ce  n'eft  pas  à  vous  à  lire  pour  moi, 

P'<ny  :    Nous  allons  vous  prouver  toutes  les  calomnies 
qu'eil-  contienr. 

Sonthonux  :  Il  y  a  eu  deux  relations  de  cette  afraire  j  celle- 
ci  n'eil  qu'un  extrait  de  ia  grande  relation. 

Verneùil\  Je  prie  d'interpeller  vSonrhonax  de  déclarer  à  qui 
efi  âireilee  la  pièce  qu'il  vient  de  lire. 

SonthoTiax  :  La  pièce  que  je  viens  de  lire  efl  l'extrait  de 
la  rela:ion  ofncicHe  de  la  journée  du  2  décembre ,  envoyée  à 
la  convention  naiionrde  j  de  cet  extrairont  été  faites  piulieurs 
copies  5  que  j'ai  envoyées  aux  focié^és  populaires  àes  ports 
.  de  mt-r  j  à  la  commune  de  Paris  ;,  lorlque  Fetion  écoit  iTïaire, 
&  à  la  lociété  àcs  amis  de  la  liberté  hc  de  T égalité  ,  féante 
aux  jacobins. 

Je  n'ai  point  lu  à  la  commiffion  àes  colonies  la  grande 
relation  que  j'avois  lake ,  parce  qu'elle  eft  au  moins  double 
lie  ce  que  je  viens  de  vous  lire  ,  que  cela  ne  feroiî  qu'a- 
.  longer  les  débars,  &que  dans  cette  relation  extraite  fe  trouvent 
tous  les  événemens  qui  (ont  dans  la  relation  oSicielle.  Cette 
relation  oflicielle  eO:  dans  les  archives  de  ia  commiiîion  des 
colonies.  11  reluire  ,  i^.  de  la  relation  que  je  viens  de  vous 
lire,  que  la  première  cauie  des  événemens  défaftreux  des  2 
(décembre  &  jours  fnivans ,  réiide  dans  le  refus  dii  régiment 
du  Cap  d'exécuter  la  loi  du  4  avril.  J'ai  dit  que  ,  lorfqae 
j'ordonnai  le  rademblemenr  des  troupes  de  ligue  pour  recevoir 
\q\w  (erment  à  cette  loi ,  il  circuloit  dans  les  caféines  un 
faux  -décret  à  ia  (-aveur  duquel  on  faifoic  croire  aux  foldats 
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uelcs  hommes  de  couleur  étoient  excks  des  places  d'clHciers. 

e  prouve  cette  airerrion.  Voici  la  déclaration  qui  m'a  été 
faite  a  ce  fujet  par  le  commandant  général  du  Nord  , 
Lavaux. 


tu  lit:) 


CommiJJion  nadonaU  civile. 


«  Aujourd'hui  trente  novembre  m.il  fept  cent  quatre-vifâgt- 
douze  3  à  une  heure  après  midi ,  pardevant  nous  commiffaire 
national  civil  ,  délégué  aux  Illes  françaifcs  de  TAmérique- 
fous-le-Vent ,  pour  y  rétabhr  Tordre  k  la  tranquillité  pu- 
blique j  écrivant  fous  nous  le  lieur  Marc  ,  Tun  d^s  employés 
de  notre  fecrerariat,  eft  comparu  M.  Erienne  Lavaux  ^  com- 
mandant provîioire  de  la  provmce  du  Nord  de  la  partie 
françaife  de  Saint-Domingue,  lequel  nous  a  dit  <^c  déclaré 
avoir  entendu  dire  par  pluiieurs  officiers  ,  &  même  par  p^u- 
iîeurs  dragons  &  foldats,  que  des  citoyens  de  la  ville  du  Cap 
leur  publioient  &  leur  montroient  qu'il  exiiloit  un  décret , 
par  lequel  les  citoyens  de  couleur  hbres  ne  pouvoient  point 
prétendre  aux  places  d  officiers  dans  les  régimens,  M.  Préaud, 
fousTlieutenant  au  feizième  régiment  de  dragons,  logé  dans 
la  même  mailon  que  mondit  fleur  Lavaux  &  ion  parent,  eft 
venu  leur  faire  confidence  qifil  craignoit  que  les  dragons 
même  ne  prêtaffent  point  le  ferment  exigé  par  la  loi  du  4 
avril,  par  rapport  au  décret  prétendu  qui  excluoit  \q%  ci- 
toy^ens  de  couleur  de  toutes  X^s  places  d'ofliciers.  Déclare 
qu  il  lui  a  répondu  qu  il  éroit  trop  sur  des  dragons  pour  douter 
un  infiant  de  leur  fidélité  à  la  loi  :  qui  eft  tout  ce  qu  il  a  dit 
avoir  à  déclarer ,  &  a  iîgné  le  préfent  avec  nous. 

»  Signé ^  Etienne  Lavaux ,  Sonthonax  &  Marc, 

»»  Et  le  lendemain  premier  du  mois  de  décembre  ,  «fl: 
comparu  de  nouveau  pardevant  nous  mondit  fîeur  Lavaux  , 
lequel  nous  a  déclaré  qu'après  avoir  fait  prêter  le  fermant 
à  iîx  heures  du  marin  au  corps  d'arrillerie  Aqs  colonies  ,  il 
s'efl  de  fuite  trani'poné  fur.  le  Champ  de  Mars ,  y  a  trouvé 
U  fieur  Larcze,  brigadier  du  feizième  régiment,  auillui  % 


Remanié  pourauoi  les  troupes  avoient  Tair  de  balancer  s  ils 
prcRi-oicnr  eu  non  Iî-  icriv.cn:  à  h  loi  du  4  -viil',  que  e 
bri;Mdier  lui  ii  rerondu  que  pou."  lui  il  failoit  vœu  de  le 
prè"cer,  mais  qu'ilavoi:  en'endi  dire  qui!  y  aveu  un  decrer 
qui  exclaoit  des  pbces  d  oiliciers  l-s,  gens  ù2  couieui-. 

-  Que  fur  les  dix  heures  6c  demif  >  les  troupes  rendues  far 
La  place  du  champ  de  Mars  ,  le  re^imenr  ci-devant  Royal- 
Comtois,  le  régiment  ci-devant  Walich,  pre^èrenr  le  (ermcnc 
d'être  fidcles  à  la  loi ,  hors  un  leul  foldac  dt  Walich ,  qui 
s'écria  g  ne  jamais  il  nohéïrou,  &  quilnen\>ouloupoint, 
qu'il  y  avait  un  déçut  contraire;  qucaluire  ,  il  s  eft-prefente 
devant  le  réeimînr  du  Cap  i  qu'après  lui  avoir  fait  leélure 
de  la  proclamation  de  M.  Somhonax ,  il  a  interpelle  M.  DaMas, 
colonel,  de  prcter  ferment,  ce  qu'il  a  Faif,  il  1/ ^xige  de 
MM.  les  ofïïciers  les  uns  aprcs  les  autres;  que  M.  Duxret  , 
premier  capitaine,  a  fait  le  fien  avec  la  reftriclion  qu  il  s  en 
iroic  en  France-,  quil  lui  a  obferv.   qu'on  n'acceptoij  point 
de  ferment  avec  des  reilrictions  ,  qu'on  ne  pouvoir  le  faire 
que  pur  &c  fmiple  \    qu  il  a  répondu  que  pour  lors  il  le 
feroit. 

»  Pendant  tout  ce  dialogue  ,  uno  quantité  confidérable  de 
cirovcns  excitoienr  les  foidais  du  régiment  à  ne  point  prêter 
le  fèrmont ,  d'une  v©ix  aifez  hacite  pour  èire  entendus  de  tout 
le  monde. 

»  Tous  l:-s  officiers  ont  prè^é  h  ferment.  La  troupe  inter- 
pellée à  le  prtrer  a  répondu  qu'elle  n'en  vouloir  rien  faire; 
qu'il  y  avait  un  decrc.  ^cntrairs  ;  que  jamais  ils  ne  recevraient 
ni  obtiroient  à  aucun  noir  ou  niuLiitre, 

»  r>u'ils  fe  font  échippés  eu  toute  forte  de  mauvais 
prc^os-,  que  les  citoyens  qui  les  eiivironnoient  ie  font  mis 
à  crier  h^ayo  ,  régiment  du  Cap^  &  ont  applaudi  par  des  cla- 
qr?eriiens  de  mains  ;  que  pour  lors  il  a  interpellé  M.  le  com- 
iriifaire  audire:u- des  i^uerres  d'envoyer  chercherda  loi  pour 
eT  faire  leclure  ,  &  leur  prouver  que  les  citoyens  de  couleur 
Lbr.-i  ioi-itroien':  de  tous  les  drcus  politiques.  La  ieclure 
ù'r'j  /il  leur  a  éré  demandé  de  nouveau  s'ils  prêtoient  ter- 
ir..a'  a  ex-  fî  Iwies  à  cette  dite  loi-,  ils  ont  tous  periiile  dans 
kuA  refus  avew  plus  d'audai;^  que  la  première  fois  :  nouveaux 
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applaijdiil^ens  déjà  part  des  citoyens  qui  les  encourageoient 


-  î^f  ^are  que,  comme  il  fe  reriroit auprès  du  commifîliire 


^    f^Quï  efl  mut  ce  que  ledit  fieur  comparant  a  dit  avoir 
a  Geuarer    dr  a  ir^né  avec  nous  le  préfent  au  bas  de  cliaoïie 
-  l^age  0ç  a  la-  fin,  '  ■  ^ 

/i^l2/^  LaVEAUX  ,  SONTHONAX  ÔÇ,   MaRC, 

Voilà  la  déclaration  ou  procès-verbal  du  ^o  novembre  1792, 

^  Procès  -  verbal  conitare  d'abord  qu  J   circdoir  un  kiux 
décret  dans  les  ca^rnes,  en  vertu  duquel  on  hïfciz  croire 
aux  ioldats  qne  railemblée  légiilative  .(e  vouloir  pas  que  l^s 
■  liommes  de  coaieor  fuiî^nt  admis  aux  (^us-lieutenances  dans 
les  rpmens,  ^.^  décret  étoir  tellemenr  cxiculant  ôc  exiilant, 
eue  le  iciKierïiam  ,  loriqu  on  exigea  du  régiment  du  Cap  le 
iermcntaja  loi/u  4  avril,,  le  régiment  du  Cap  ne  voulut 
pas^le  prêter.    Un  (oidaî  du  ré^uiienî  de  Wallcli  s^écrie  qu'il 
ne  le  prêtera  jamais,  pare^  quil  exiiîe  un  décret  contraire, 
i-1  eir  une  picce  eiienrielle  à  vous  lire  ;  cVil  le  procès- verbal 
c^  preuanon  ae  lerrnent  rédigé  par  le  commillaire  des  guerres, 
i^e  proces-yemai  e[t  figné  du  gouverneur  général ,  du  com- 
îna^danr  as  la.  province,  de  Fadjudant-général  de  l'armée  3 
ae  Udjuaant-major  de  la  place  qui  eft  ici,  du  fecrétaire  de 
la  piace  qm  eu  ici,  a:  du  commiilàire  auditeur  des  guerres 


eSi 


(  Il  Ih.  ) 

^«  Ai^jeufeui-  premier  cfo  mois  de  décembre  de  l'année 
mii  iept  c&m  qmure-viag'-douze  ,  à  onze  heures  un  quart    , 
du  ruann,  eii^,k  vdie  du.  Cap  français,  lile  St.-Domiiiue,  J 
nous,  .iricrte-Joi^^pii    Leborgne  ,   commillaire    auditeur  '  des;  1 
guerres,  nous  iommes  transportés,  à  Tlieure  ci-de^s  iudiaué^ 
^u  CiiaiBp-ae-iyi;ars  de  ladue  ville.,  d'après' les  ordres- ^cn^© 


nous  en  avions  reçus  de  M.  Eûenne  Laveaux  ,  commandanî: 
de  h  province  du  ^^ord  ,  ^  eu  chef  dans  cette  ville  ,  par  la 
[îialad:?  de  M.  Donaicn  ilochanibeau  ,  gouverneur  de  la 
parrie  trançaiie  de  Sainn-Domingue ,  pour  h;ire  aux  troupes 
réunies  atidiv  lieu  du  Champ -de- Mars  ,  en  venu  d'ordre 
donné  par  M.  Laveaux,  la  lediire  d'une  proclamution  en 
date  du  jour  d'hier,  de  M.  Liger- iélicué  ^Sonihonax  , 
commillliire  national  civil  délégué  aux  itles  t-ronçaifes  de 
l'Amérique  ioiis-is-vent  ,  6c  pour  y  prendre  le  lermcnr  des 
oSciers,  fous  cfHciers  &  (bldars,  de  faire  pondueiiement 
exécuter  les  lois  &:  notamment  celle  du  4  avril  dernier, 
par  laquelle  les  citoyens  de  couleur  &  nègres  libres  ont 
obtenu'  les  mêmes  droits  politiques  que  les  citoyens  blancs 
de  la  colonie. 

»  Rendu  audit  lieu  du  Champ-de-Mars  ,  accompagné  de 
IVIM.  Laveaux  ,  Gallineau  de  Gaicq  oc  Augufte  de  Grade  , 
adjoints  ,  adjudan-^-généraux  de  l'armée  ,  Charrier,  adjudant- 
major  de  la  place  ,  &  Boizé  ,  fecréraire  de  la  place ,  qui 
ont  ailidé  les  uns  &  les  aures,_  tant  à  la  ledure  de  la  pro-* 
clamation  qu'à  la  prcfta lion  de  iermenr ,  nous  avons  trouvé 
les  troupes  réunies  tous  les  armes,  favoir ,  une  foible  partie 
du  fécond  bataillon  du  foixante-rreizième  régiment  d'infan- 
terie ,  le  feconi.  bataillon  du  quatre-vingt-quatorzième  ré- 
giment d'infanterie,  le  régiment  du  Cap,  à  l'exception  des 
grenadiers  dudit  régiment ,  détachés  dans  les  divers  camps 
de  la  partie  du  Nord  dans  cette  colonie ,  &  enHn  du  dé- 
tachement du  feizième  régiment  de  dragons. 

»  Nous  aurions  de  fuite  procédé  à  la  lecture  de  la  pro- 
clamation de  M.  le  commiilaire  national  civil  $c  à  la  ^  pref- 
tarion  du  ferment,  en  le  prenant  individuellement  de  chaque 
ofricier  ,.  de  chaque  fous  -  oHîcier  6c.^  foldat  des  différent. 
corps  ci  -  deffus  énoncés  ,  ainti  que  d'une  partie  ds  déta- 
chement du  trcifième  bataillon  de  rAifne ,  en  garnifon  en 
cette  ville.  ' 

"  Nous  aurions  commencé  par  le  foixante-rreizième  ré- 
giment, par  le  quatre- vingt-quatorzième  régiment,  &  en- 
fuite  par  le  détachement  du-  trohième  bataillon  de  TAifiie, 
dont  les  ofnciers ,  fous-CiHciers  &  foldats  de  ces  trois  corps 
9P,t  prêté  le   feraient ,  fans  tefcridion  ;  de  fe  foumertre  <3w 
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«^/exécuter  la  loi ,  êc  tel  qu'on   devoiî:  l'attendre  de  foldats 
citoyens  français  «Se  des  vrais  enfans  de  la  patrie. 

'>  Nous  aurions  paiK  au  régimenc  du  Cap  ,  auquel  nous 
avons  fait  >  ainG  qu'aux  trois  corps  ci-deilus  énoncés  ,  la 
ledure  de  la  proclamation  ,  tant  à  meilleurs  les  officiers  que 
ious-oficiers  &  foldats  dudit  régimen:  du  Cap.  Ayanr  in-. 
terpellé  nieiîieurs  les  officiers  de  prêter  le  fermenr,  M.  Daifas, 
colonel  commandant  à  la  tète  de  les  officiers ,  ont  juré  de 
ie  founiectre  à  la  loi ,  notamment  à  celle  du  4  avril  dernier. 
Interpellant  enfuite  les  fous  -  officiers  &  foldats  dudit  ré- 
giment s'ils  vouioient  prêier  le  même  ferment  que  leurs  of- 
ficiers ,  piufieurs  foldats  ont  dit  qu  ils  ne  vouioient  pas  être 
commandés  par  les  citoyens  de  couleur  ,  ôc  qu  ils  n'en  le- 
ce vr oient  aucun  pour  ©ificier  il  on  leur  en  donnoit, 

"  M.  Lsveaux  ayant  expcfé  aux  fous-oificiers  Se  foldats 
dudit  régiment  du  Cap  qu  il  ne  penfoit  pas  que  des  foldatî 
français  pufiènt  fe  refafer  à  fe  foumerrre  à  la'  loi  lorfqif  elle 
avoir  parlé ,  nous  aurions  fait ,  à  la  demande  defdits  fous- 
omciers  ôc  ioldats ,  pour  bien  les  inftruire  de  ce  que  la  loi 
exigeoie  d'eux ,  la  lecture  de  la  loi  du  4  a^ril  dernier  en 
faveur  des  ciioyens  de  couleur  Se  nègres  libres  i  nous  leur 
aurions  fait  en  outre  la  ledure  de  celle  du  ,12  juin  fuivant, 
relative  aux  commiilàires  civils  poiu*  la  pacilicarion  à^s  co- 
lonies ,  en  appuyant  fur- tout  à  l'art.  V  de  ladite  loi  où  ii 
eli  dit  :  .Li2  défobéijfanxe  {aux  ordres  des  commij] aires  civils) 
fera  regardée  comme  crime  de  haute- trahifon  ;  &  ceux  qui  s'en 
rendraient  coupables  feront  envoyés  en  France  avec  les  pièces 
qui  confatcront  le  délit  ^  pour  être  pourfuïvis  &  jugés  Juivant 
la  rigueur  des  lois, 

»^  Après  la  ledture  de  ces  deux  lois  &  la  harangue  auifi 
patriotique  qu'énergique  que  leur  a  faite  M.  J.aveaux  ,  Topi- 
nion  defdirs  fous-officiers  &  foldats  n  ayant  pas  paru  changée, 
M.  Laveaux  auroit  ordonné  que  le  ferment  ^ut  pris  indi- 
viduellement de  chaque  fous- officier  &  foldat  dudit  ré- 
giment à\x  Cap  ,  pour  avoir  par  écrit  le  nom  de  ceux  qui 
fe  foumettr oient  à  la  loi  &  le  nom  de  ceux  qui  s'y  refu- 
feroient-,  à  quoi  ayant  procédé  fur  une  lifte  nominale,  il 
f?  fe  roit  trouvé  qu'une  fcible  parrie  defdits  fous-cfficiers  & 
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Idats  dnaic  réiriment  du  Cap  s'eft  refufée  de  faire  le  fer- 
?iit ,  ca  allésuant  qu'ils  vouloienc  voif  le  parti  que  prrii- 
oient  à  cet  égard  les  grenadiers  dadir  régiment  du  oap  , 

que  l'autre  partie  a  dit  affirmativcmenr  qu  clk- ne  vouioïc 
>ur  officier  dans  ledit  régiment  aucun  officier  de  coiibur  -, 
l'au  (urplus  ,  ils  Ce  foumettoient  tous  à  la  loi  ,_  a  1  ex- 
ption  de  celle  du  4  avril.  Et  enfin  ,  après  avoir  hin  cetie 
)'^rarion  ,  nous  aurions  demandé  au  corps  en  milie  s  li 
^rfir^oit  dan^  (a  rélblution  ,  ôc  fi  c  étoit  bien  celle  qu  il  a 
)alu  énoncer  >  à  quoi  tous  les  fous-officieis  <!$cloldafs  dudic 
giment  du  Cap  ont  tous  répondu  que  cétoit-la  leur  ^œu, 
:  qu'ils  ne  rccevroient  dans  ledit  régiment  du  Cap  ,  comme 
Scier  ,  aucun  homme  de  couleur. 

»  Nous  avons  de  fuite  pafTé  au  détachement  du  feiiième 
>eimenî  de  dragons ,  pour  prendre  le  ferment  individuel 
es  oiHciers  ,  fous-officiers  Se  dragons  :  après  leur  avoir  rait 
>aure  de  la  proclamation  fufdite  de  M.  le  commiilaire  na- 
onal  civil,  en  même  temps  les  officiers  &  fous  -  ofhciers 
c  drainons  ont  prêté  le  ferment ,  avec  remprellement  Ôc  la 
-anch\ie  qui  diftinguent  leur  patriorifme  ôc  celui  de  ceux 
ni  ont  rhonneur  de  commander  d'auffi  braves  loldats  ,  que 
élés  obiervateurs  ôc  déienfeurs  de  la  loi. 

"  Uopération  étant  terminée  à  une  heure  ôc  un  quart  de 
après-midi ,  Ôc  ks  différentes  troupes  s'étant  retirées  ,  nous 
uiions  dreiTé  le  préfent  procès-verbal,  que  nous  avons  ligne 
ivec  meffieurs  Laveaux  ,  Gallineau  de  Gafcq,  Augufte  de 
Sr-ffe  ,  Charrier  ôc  Boifé,  au  bas  de  chaque  page  ôc  à  la 
111 ,  après  avoir  été  de  nous  paraphé  par  première  ôc  der- 
lière ,'  pour  fervir  ôc  valoir  ce  que  de  raifon. 

«  Signé,  Et.  Laveaux  ,  Lîborgne  ,   Grasse,  Gal- 
lineau DE  Gascq  Ôc  Charrier. 

»  Four  copie  conforme  à  l'original  à  nous  remis  par  M. 
leborgne,  commiilaire  auditeur  des  guerres, 

Marc  ,  fecrétaïrc  ad  hoc. 
tes  colons  m'ont  demandé  ,  dans  le  cours  des  débats ,  ©ù 
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jayoïj  appris  quil  avci:  circulé  un  faux  décret,  qui  pcni 
qucn  ne  pouvoir  donner  de  places  d'omciers  aux  iiomr^i 
de  couleur  Je  viens  de  vous  fournir  deux  pièces,  dont  Tu 
prouve  d  abord  qu  il  ciiculuir  dans  les-  caiernes  un  tlux  d 
cret,  en  vertu  duquel  les  foldâts  Ce  croyoienr  bonneme 
autonles  a  refurer  iobéiCIance  à  la  loi  du  4  avril.  Cer:e 
j  avois  bien  le  droit  de  foupconner  lexiftence  d^  c^  <^a 
décret  :  quand  un  officier- gênerai ,  chargé  de  ia  iurveiUar 
aes  caiernes  ,  de  la  grande  police  des  troupes ,  vient  me  d 
noncer^un  fait  auili  grave,  j1  mérite  bien  d'êu-e  cru,  n( 
pas  kuiernent  fur  la  parole,  mais  aulli  fur  celle  de  tous  1 
autres  ofîiciers  qui  lui  en  avoienr  fait  le  rapport.  Peur-( 
dourer  de  rexiftence  de  ce  faux  décret,  d'après  ce  qui  ( 
arriv^^  le  1  .ndemain  ,  lorfque  j'ai  voulu  faire  prêter  a^ 
troupes  le  ferment  à  la  ioi  du  4  avril?  Quoi  !  lorfnne  1 
iorn^is  repondent  :  I\'ous  n?  prêterons  pas  le  ferment,  par 
quii  exifle  un  décret  conAaire  ,  il  ieroic  permis  de  dout 
de  iexiltence  de  ce  faux  décret  I  J'avois  bien  le  droit,  j'e 


u  commandant  de  la  province  d;i  Nord  j  ôc  ia  preuve  qi 
js  troupes  étoient  ébranlées,  c'efl:  le  refus  du  réaimcnt  ^c 
Cap  de  prêteç  ferment  ,  celui  du  régiment  de  Yalich  ,   doj 


le 


im  loldat  s'écrie   Qu'il  y  a   un 


décret  contraire  , -qu'il 


prvjtera  pas  le  lerment  a  jine  loi  oui  a  été  révoquée*  Il  c 
bien  évident  que  la  caufe  des  mnlheureux  événemens  du 
ciécembre  ie  trouve  dans  îe  refus  du  régiment  du  Cap  c 
prêcer  le  ferment  à  ia  loi  du  4  avril.  Dans  quelles  circon 
tances  le  â:rouvoicnt  les  hommes  de  couleur  ?  ils  fe  rrcuvoiei 
menacés  ddns  la  jouiiTancc  de  leurs  droirs  y  ils  vovoipif  sé\: 
Dr—---  '--     ■'    '  '  ■'- 

I 


louir  les  eipérances  que  leur  avoir  données  la  France,  pi 
a  circulation  d'un  faux  décret  qu'on  aiTuroit  être  véritabl- 


etoi: 


li  pas  permis  aux   homme 


j-'ans  ces  circoiiltances , 

de  couleur  de  ie  livrer  à  d^s  défiances?  loriquon  les  m( 
na(  Oit  de  leur  Lme  perdre  leurs  droits,  civi's  ôc  polidcues 
ne  leur  étoit-il  pas  permis  slors  de  fe  metire  ious'les  armes 
de,  fe  réunir  dans  leurs  cafcrncs  ?  faut-  il  être  éîonné  oue 
dans  les  p-— ^^-'î 

•îriaintemr 


>ii^  u.ni-,  »cuu>  uiicrncs  :   raut-  n  être  ëîonné  que 

)airouiiies  crdormces  par  le  commiilâire  civil  pou 

Aa  tranquïiùîe  publique  ,  il  air  eu  foin  d'y  metti 


10^ 

s  hommes  de  cciiîenr ,  puifciue  c'efi:  h  vie  ,  riîonnenr  , 
xi/leiue  civ.fë  &  poiirique  d-es  liomirios  de  coi-.lenr  qui  eft 
■;v*c?  En  vous  tciir^nt  par:  de  la  rciauon  cfficieiie  des 
u.:ancns  ,  faî  d-j  mettre  fou.s  vos  yeux  les  pik  .-s  à  l'appui  *, 
feroir  trop  long  de  vous  les  lire  toutes.  Je  me  bornerai 
ne  à  vous  lire,  i*".  le  proccs-verbal  du  commandam-genéral 
'la  province  du  Nord  fur  ces  journées  j  2^.  leprocLS-veibr.l 
rt  par  lotHcier  commandant  i'artiikrie  ,  lorlque  Verneuil 
r  venu  le  faiiir  des  calerncs.  Après  cela  ,  je  me  bornerai 
une  iùimie  analy(e  des  aurres  pièces ,  parce  que  la  corn- 
illion  a  'toutes  les  pièces  relatives  à  ces  malheureux  evé- 
(iTiens  dans  Tes  archives  ;  elle  fera  à  mém.e  de  les  conkiker 
:  de  les  apprécier.  Je  paife  tout  de  fuite  à  la  déclara: ion 
ke  par  le  commandant-général  de  la  province  du  Nor-d, 
1  lei  événemcns  qui  Te  font  paiîés  le  1  décembre  <3c  jours; 
jvans. 

(  Il  lit  ) 

)éclaratiQn  de  M.  Xavzaux  ,  commar.dj.nt  provlfolr:  de  la. 
province  du  Nord.,  relative  aux  troubles  qui  ont  eu  (tcu  an 
Cap  le  1  du  mois  de  déccn.bre  dernier, 

»  Aujcizrd'hui  huiùème  jour  de  décembre  mil  fept  cenr 
narre-vingt- douze  ,  vers  les  dix  heures  du  marin,  pardevanr" 
DUS  commiffaire  narionaî  civil  délégué  aux  iflss  frânçaifes 
e  l'Américpje  fous-îe-vent  pour  rétablir  l'ordre  &  la  tran- 
ijillité  publique  ,  écrivant  ious  nous  le  fieur  Marc ,  erri- 
ioyé  à  notre  iecrérariat ,  eO:  comparu  M.  Ericnne  Laveaux  , 
om.miandanr  proviloire  de  la  province  du  Nord  de  la  partie 
rancaife  de  Saint-Domiri«:ue  .  ieoitel  nous  a  dit  &:  déclaré 
|u'ayant  eu  ordre  de  M.  ie  gouvenieur  en  vertu  d  une  re- 
Hr"i'ion  de  M.  le  com.iTiiiraire  national  civil ,  il  eft  d'abord 
bicendu  fur  la  place  du  Champ-de-Mars;  quil  y  a  trouvé 
\\.  [..achaiie  3  commandant- généi al  des  gardes  naiionales  j 
{ii'aprcs  lui  avoir  demandé  (i  les  cinoiraT^Kit  hommes  par 
>a:aiilon  de  la  garde  n'a!i=2nale  alloienc  le  rendre  fur  la 
place,,  conrir.e  il  lui  avolc  tix,  ep.joinr  par  la  réquisition  de 
M.  le  commiiïairev  qu'il  lui  a  été  répondu  qu'il  avoit  donné 
ics  ordres ,  mais  qu'il  douioit  Qu'ils  iuilcn:  mis  à  exécution  , 


m 
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qu'auffitot  lo  dixième  bataillon  arriva  fur  la  cface  en  enti^ 
que  M.  i..achaile  ,  éroiiné  du  noiiibre ,  s'écna  de  ce  qui 
en  avoir  plus  que  Foidre  ne  porioir  ;  qu'à  Tinaant  le  i!e 
déclarant  do^na  des  ordres, pour  renvoyer  l'excédent  ,  îeqi 
ordre  fut  tout  de  fuite  ôc  ponccuellement  exécu  é  ,  qu'on  s 
rendit  les  détachemens  des  cinq  autres  bataillons  jufqu  à  pj 
de  onae  heures  j 

#*  Qu  aulIiLÔt  M.  le  commilfaire  national  civil  ,    accoi 
pagné  du  fieur  déciaraiir  ôz  de  rous  les  autres  ofHciers 
l'état-major,  ie  rendit  fur  la  place  ,  où  toutes   Is  rrour 
éroient  en  bataillon  ëc  fous  les  armes  -,  que  M.    ie    cor 
iiiiiraire   exigea    le    ferment    de$    foidats    du    régiment   « 

>*  Que  malgré  ces  remontrances  fur  leur  première  déi 
béilfanee  à  la  loi  :,  ils  fe  font  obâinés  à  ne  point  le  prêie: 
rejetant  leur  refus  fur  ce  que  la  compagnie  des  grenadie 
éroit  au  camp  Clarifje  ^  &:  qu'As  deiîroient  la  confulte. 
qiie  pour  Icrs  les  citoyens  mal-mtentionnés ,  qui  étoient  ( 
très -grand  nombre,  fe  font  écriés  :  Ne  le  prêtei  pas  ! '^ 
Kobequin  ^  ci  '  devant  capitaine  du  bataillon  de  rx4ifne  ,  . 
nommé  depuis  peu  capitaine  audit  régiment  du  Cap  ,  st 
avancé ,  &  a  dit  à  M.  le  commûllaire  national  civil'  qu€ 
venu  de  France  pour  protéger  &  fourenir  la  loi  ,  fi  ^ 
régiment  du  Cap  ^  dont  il  étoit  mei'nbre,  sobdinoit  à  èri 
rebelle ,  il  prioit  M.  le  commiiTaire  d'accepter  fa  demi. 
fiOn.  ' 

»  Que  Je  régiment  pour  lors  dem?.nda  quelques  mcmer 
pour  agir  de  concert  a%^e€  les  grenadiers ,  ôc  qu'ils  prête 
roient  alors  leur  ferment.  Par  efprit  de  douceur  fans  dourc 
M.  le  commilfaire  accorda  ce  délai;  Tordre  fur  donné 
tontes  les  troupes  de  rentrer  dans  leurs  quartiers.  Au  mêm 
infiant  l'on  entendit  beaucoup  de  citoyens  qui ,  ayant  v 
un  nègre  chargé  d'un  fac  ,  s'écrièrent  :  tirci  dejjus  ^  tuei'k 
que  beaucoup  de  iQ\d'àis  ont  couru  après  ,  &  ont  voiili 
le  coucher  en  joue  \^  que  hn  Lavaux  sVft  écrié  :  arritex 
le  &ne  le  tuc^  Viis^-y  qu'on  a  laiffe  échapper  l'homme  ,  ôc  quoi 
a  apporté  à  l'hctel  de  ville  un  fac  plein  de  cartouches 
que  lur    la  place  le  bruit  fe  répandit  que    c'étoit  un  ia( 


avi 


it  bifcuit  qu'on  apporroir  au   fn'tiwe  bataillon  <]!.ù  éroic  fous 
les  armes  Jepins  for:  long-temps  ; 

»  Que  les  iroupes  rentrées  cianr  îoiirs  quartiers  rerpcd:ifs  > 
la  générale  avoir  été  biiriue  cl-i  v;o:c  de  Tariei:::! -,  que  des 
ciroyeus  avec  des  maielors  %t^'.o!'.m  tranrpcrtés  aiy-lit  ar(e~ 
nal,  «>'étoi<nt  empares  de  pli.'v  o.t  neuf  cents  fuii'is  ôc  de 
plulîeurs  pièces  de  canon -,  que  vers  les  une  heiire^dii  Charnp- 
de-Mars  on  enccndit  baure  la  gén^^rale  de  tous  eôrés  j  que 
le  lieur  déclarant  deicendit  fur  le  perron  du  gouverneur , 
qu'il  entendit  le  brau  des  canons  Se  les  clameurs  du  peu- 
ple qui  crioic  :  marchons  ,  marchons  l 

»>  Que  M^Lachaife  ,  commandant  de  la  garde  nationale, 
écoit  avec  lui  fur  le  perron  \  qu  ils  fe  mirent  en  rr.arche 
pour  ailer  au  devant  de  cette  colonne  ,  leur  repréienter 
qu'ils  étoient  rebelles  à  la  loi ,  &:  qu  il  failoit  abfoluincnt  - 
ren»:rer  les  canons  où  ils  les  avoient  pris  j  qu'il  ne  founriroit 
pas  que  les  canons  allairent  p|as  loin  i 

»>  Que  lui  Laveaux  fe  mit  devant  la  bouche  du  canon , 
tn  leur  criant  qu'il  ne  quitteroit  pas  cette  place  i  qu  auiîi- 
toc  M.  Gervais  ,  citoyen  qui  étoit  à  cheval,  fur  le  flanc 
gauche  de  la   colonne,   d'un  ton  furieux  leur   cria  ;  F , 

marché    donc\  pouijey^- le  ;  il  faudra  bien  qu'il  aille,  (Notez 
qu'on  ètoit  dans  ce    moment  à  coté   du   petit   paluige  qui 
donne  dans  l'hôtel-de- ville.  )  Pour  lors  les  canonniers  bour- 
geois ont  toujours    traîné  le    canon  en   pouilanc  les  roues 
dans  les  jambes  du  iieur  déclarant,  qu'ils  avoienr  entordilé 
dans  un  des  traits  ;  ils  l'ont  tramé  jiilqu  à  l'entrée  du  Char.îp- 
de-Mars ,  vis-à-vis  le  pavillon    occupe  ci  -  devant  par  JVL 
Cambeforti  qu'au  mêmemomenc  M.  le  comnùi^aire-natiORil 
.  civil,  efcorté  de  deux  officiers  muviicipaux  6i    d^  ploiicirs 
•  oîficiers  de  Tétat-majar  ,  s'efl:  préltnre  «^W^vant  cpa'.q  colonne 
rebelle,  leur  a  demandé  quelles    éroi  nt  ler-rs  nKendons  & 
leurs  projets  ,  leur   a  remontré  leur  rébellion  à  la  loi ,  <^ 
leur  a  dit  qu'il  alloit  leur  faire  ledure  d'une  proclamation 
qu'il  venoit  de  faire-, 

»  Que  le  (leur  Gervai?  prit  la  proclamanon ,  &:  à  haute 
Se  intelligible  voix  en  Ht  lecture  ,  &  d'un  ion    rcs- ironique, 
■  après  la  leduxe ,  il  %<tii  écrié  :  viv^  U  nation  !  mais  marchons 
toujours  ; 


• 
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^j  Que  M.  le  commifTaire-nadonal  civil  ôc  le  {leur  cê- 
claranr  ont  été  entraînés  par  cette  colonne ,  à  laquelle  s'efl 
réunie  la  majorité  du  régiment  du- Cap,  en  criant 'î  tuofii 
rcus  ces  gueux~là.  En  vam  M.  le  cominiiraire  voulut  leui 
reprércnter  quil  alloit  parler  aux  citoyens  de  couleur  j  k 
colonne  a  amené  le  canon  vis-à-vjs  la  rue  des  caferne* 
des  citoyens  de  couIeur„  M.  le  commiilaire  civil  &  le  dé- 
clarant ont  été  enfemble  pour  parler  au^^tdits  ©itoyens  de 
couleur  j  qui  ont  répondu  qu'ils  étoient  bien  tranquilles  dan: 
leurs  cafernes  :,  loriqu'on  eft  venu  leur  dire  qu  on  arrivoi 
avec  dcs  canons  pour  les  faire  périr  tous  j  qu  ils  n'avoien 
eu  que  le  temps  de  fortir  de  ieu^s  cafernes ,  &  de  reprendra 
leursfiifils. 

»^  Le  déclarant  entendant  au  Kaiit  de  la  rue  les  foldat: 
•du  régiment  du  Cap  &  autres  crier  :  marchons  toujours 
quitra  M.  le  commiifaire  ,  &  s'en  fut  à  la  colonne  ,  où  i 
fur  infuhé  par  pluiieurs  ,  dont  un  lui  mit  la  mAÎn  fur  h 
corps  5  en  criant  :  c'efi  un  traître  ^  égorgeons  -  U  j  qu  uî 
moment  après  j  il  entendit  tirer  quelque  coups  de  i-uiils 
qu  auiiitôt  le  régiment  du  Cap  ^  Se  les  citoyens  qui  étoien 
à  la  hauteur  de  la  rne  proche  les  cafernes  du  Cap  ,  on 
fait  une  décharge  fur  les  citoyens  de  couleur  -,  que  lu 
.déclarant  étant  avec  deux  autres  perfonneS'  pour  rejoindra 
M.  le  comimiilaire ,  a  entendu  toutes  les  balles  palfer  fur  leur^ 
têtes,  ' 

"  Déclarant  en    outre  n'avoir  pu  rejoindre  M.  le  corn- 
miiraire  ,   parce    que  les  cîtcyens  de  couleur  firent  à   leu: 


tour  une  aecnarge  qui 


décharge  qui  paifa  auiïi  par-deims  îa  tcie  dudi 
déclarant.  Le  régimsnî  en  Cap  lit  une  troinème  décharg< 
que  ledit  déclarant  évita  par  la  priidence  d'un  zélé  parnot( 
nommé  Frefnnet,  qui  l'entraîna  contre  la  haute uv.  ti'un  peti 

efcalier  qui  fe  trouve  dans  la  rue*  • 

5J  La  colonie  du  régiment  du  Cap  ixâîna  le  canon  dan; 
la  ruci  vis-à-viS-  la  trouée  des  cafernes  des  citoyens  de  cou- 
leur ,    endroit  ou    le  citoyen    déclarant  avoit  laiilé  M.  h 

comniiiiair^. 

5>  Déclare  avoir  entendu  ♦■ircr  quelques  coups  de  cano^  : 
mais  ne  les  avoir  pas  vus.  Ap;è*  «vCir cnerche  un  moment: 

...Wiai: 
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ii5 
mais  en  vain ,  M.  le  commiifaire  -  national ,  ledit  déclarant 
a  remonté  une  petite  rue  à  droite,  dont  il  ignore  le  nom, 
où  il  a  rencontré  une  perfonne  qui  lui  a  dit  qu'il  n'étoic 
pas  en  sureré ,  &  il  s'eil:  réfugié  avec  ladite  perionne  contre 
un  mur  à  hauteur  d'homme  ,  où  il  eft  venu  pluiîeurs  balle*  ; 
il  a  filé  le  long  de  la  rue ,  ^  a  gagné  une  petite  porte 
qui  donne  fur  la  terraife  de  la  caferne  du  Cap ,  y  e(l  encré , 
&  s'eft  rendu  au  gouvernement  par  refcalier  de  k  Fon- 
taine. 

»'  Déclare  avoir  demandé  où  étoit  M.  le  commiiraire-na- 
tional ,  &  il  on  en  avoir  des  informations  ;  qu'au  bout  de 
trois  quarts  d'heure,  il  a  vu  venir  M.  le  commiifaire  j  que 
ceux  qui  l'avoient  ramené  avoient  dit  hautement  qu  on  avoit 
tiré  pluheuis  coups  de  canons  &  pluiîeurs  décharges  de  coups 
de  fuiil  fur  le  grouppe  d'hcMiimes  où  étoit  M.  le  commif- 
faire  -  national -,  que  c'étoit  un  miracle  quil  n'eût  été  tué 
ni  bielfé.  Jufquà  quatre  heures,  le  lieur  ne  fait  ce  qui  s'eft 
pailé  en  ville.  Il  efl:  venu  au  gouvernement  une  dépuration 
de  la  municipalité  pour  engager  M.  le  commiiraire- national 
&  M.  le  commandant  de  la  province  du  Ncrd  à  fe  tranf- 
pcrter  à  la  Folfette  (  lieu  où  s'étoient  retirés  les  citoyens 
de  couleur,  après  s'être  emparés  de  deux  pièces  de  canon), 
pour  ordonner  auxdits  citoyens  de  couleur  de  rentrer  fur-le- 
champ  dans  leurs  cafernes  ,  aiTurant  que  les  citoyens  at- 
troupés rentreroient  fur-le-champ  dans  le  bon  ordre.  M.  le 
commiiraire  national  civil,  pour  ne  pas  compromettre  une 
féconde  fois  l'autorité  nationale  dont  il  efl  revêtu  ,  dit  qu'il 
jn'iroit  pas.  Alors  les  officiers  municipatix  demandèrent  que 
M.  lav aux, commandant  de  la  province  du  Nord,  s'y  ttani- 
ponât.  11  ie  mit  fur-le-champ  en  route,  accompagné  de  deux 
officiers  municipaux ,  dont  M.  Laforêt  étoit  du  nombre  , 
de  trois  jeunes  citoyens  de  couleur  qui  étoient  venus  avec 
la  dépuration  de  la  municipalité,  &  de  beaucoup  de  militaires 
de  la  garni fon. 

»  Ledit  déclarant  étoit  miini  de  deux  réquiiitions  de  M.  le 
coirimiiFaire  national  j  l'une  enjoignant  à  tous  les  citoyens 
décentrer  chez  eux  ,  &  de  reconduire  à  1  arfenai  les  canons 
qu  Us  en   avoient  enlevés  -,  l'autre  enjoignant    aux   cifoyem 

i  o/r.e  V,  Qii avant c-fcptïhnt  llvraifon»  Q 
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4e  couieur  retirés  à  la  FoiFette,  de  rentrer  fur  le-champ  eia 
tille ,  chacun  dans  ion  domicile. 

"  Ledit  déclarant  envoya  au  premier  pofte  des  citoyens 
révoltés  avertir  de  fon  arrivée  &  de  fa  million,  qui  avoit  pour 
but  le  rétabiiirement  du  bon  ordre. 

"  Arrivé  près  d'un  poile  commandé  par  le  fieur  Verneuil 
qui  avoit  une  pièce  de  canon  ,  il  fut  arrêté  en  lui  criant  :  Qui 
j'ive?  il  envoya  deax  perfonnes  inftruire  qui  il  étoit.  Après 
quelques  momens  de  réflexion,  on  lui  cria  d'avancer  ,  ce 
qu'il  fit.  Le  f.eur  Ytrncuil ,  commandant,  vint ,  le  fabre  nud 
à  la  main ,  lui  demander  ce  qu'il  vouloir  :  le  déclarant  ré- 
jDondit  qu  il  venoit  lire  deux  réquifitions  de  M.  le  com.mif- 
la ire-national  j  ledit  Verneuil  ripofla  qu  il  n'en  avoit  aucun  be- 
foin.  Sur  la  repréfenatrion  dudit  déclarant,  pluiîeurs  citoyens, 
dont  un  feu!  noiraiié  Duny  fut  connu  de  lui,  s'écrièrent 
qu'il  falloit  entendre  la  proclamation  du  commiifaire ,  ôc  ce 
que  M.  le  commandant  avoit  à  dire. 

»>  Laledure  faite /aullitôr  le  fieur  Verneuil ,  appuyé  de 
Fournier ,  qui  éroit  à  cheval ,  s'écria  qu'il  vouloit  que  les 
gens  de  couleur  miirent  bas  les  armes  à  Tinftant ,  &  rcn- 
traflènt  en  ville  defaimés ,  &  qu'il  ne  rentreroit  lui  &  fa 
troupe  que  lorfque  les  gens  de  couleur  aurolent  exécuté  ee 
qu'il  venoit  de  prononcer. 

*>  Ledit  déclarant  lui  repréfenta  tout  fon  tort,  qu'il 
n'en  étoit  point  queftion  dans  la  réquifrtion  de  M.  le  com- 
milTaire.  Que  de  h  il  partit  pour  fe  rendre  au  pofte  de  la 
Folfette,  où  étoient  les  citoyens  de  couleur  j  qu'il  arriva  à 
leur  premier  pofle,  où  on  lui  dit  qu'il  pouvoir  avancer  en 
toute  sûreté  y  que  comme  il  étoit  déjà  nuit ,  il  fut  obligé 
de  faire  prendre  de  la  lumière.  Arrivé  à  l'avant  -  garde, 
quatre  citoyens  de  couleur  vinrent  au-devant  de  lui ,  &  lui 
dirent  qu  on  le  prioit  de  n'avancer  qu'avec  peu  de  monde, 
ce  qu'il  fit,  accompagné  de  deux  officiers  municipaux,  &: 
de  quatre  perfonnes  qu'il  avoit  prifes  au  pofle  du  fieur 
Verneuil  pour  être  témoins  de  tour  ce  qu'il  pourroit  dire 
^ux  citoyens  ci-devant  de  couleur.  La  réquiiirion  de  M.  le 
cOmmiffaire  fut  entendue  dans  le  plus  profond  iilence  ;  il 
m  promis  de  s'y  conformer   ponvf  uelleni.^ni- >  mais  qu'inf- 


truits  qu'il  y  avoir  quatre  pi èc-^s  de  cation  braquées  con* 
n  eux  ,  ils  deniLiiidoien':  préalabicn:eiit  qU'on    les  iu   recoii- 
duiro  à  1  iU-ft^naU  quiisrcmer:ioieiî  les  deux  pièces  de  caiion 
t]L  ils  avoiciU'  à    la  l'oll^-^'e  à  la    ^.lude  d?s  hddlcs  citoyens 
div.gcns    du    ieizième  régiaicnr  ,  au  n  rnbrt    de  vingi,  qui 
eioieiir  de  g.irde,    iedic  déclarDni  Rz  veiiir  c^s  vlne--  '  oni- 
me%  de  garde ,  6c  leur  li:  lentir  l'iinrorrapce  d'!  dé;-iô'"  qui 
allait  leur   erre  tai:  ^  tous  jiu'èreut  d'y  erre  lidiles.  Le  dé- 
clarant les  quiita  pour  aiicr  ren^îre  leur  réponfe  aux  troupes 
de  crcyeas  révol  is  ,  &    principalement  celle  de  VerneuiL 
Quand  il  eut  prononcé   que   les  citoyens  n'enténdo'er.r  pas 
luettre  bas   les  armes    ^  erre    déiarn-iés  ,  6c  ne  vou-io.enc 
rentrer  que  lorfqae  les  canons    ieroient   remis  à  Tarlenal, 
les  Vernenil,  Gervais  ,  ï^ourn:er  &  beaucoup  d'autres   s'é- 
cfièrent  :  «  Marchons  contre  ces  b......4à  lur-le  chamn,&: 

exterminons  -  les  tous  j  il  iaut  en  finir  une  fois.  >^  hn  vain 
ledit  déclarant  a  voulu  leur  faire  lenrir  Tinconfeqùcnce  de 
leur  conduite  •,  ils  Tonc  invectivé  de  routes  les  mani'jrcs  pof^ 
iibies,  en  lui  dilant  qu  il  préleroit  les  citoyens  de  couleur 
aux  cicoyens  bl;incs.  Ledit  Foumier  Tapolhopha  en  lui 
QÙ^xnt  qi/ïl  étoït  un  mulâtre  ^  qiiil  jalloic  qu'on  le  ptndit. 

»î  Ces  propos  ont  beaucoup  animé  toute  cette  troupe 
centre  ledit  déclarant  ,  qui  a  été  entouré  6c  même  ir^^s- 
f  reiré,  6c  pour  fe  débarrailer  de  toute  cette  troupe  ,  a  prié 
quelqu'un  de  ceux  qui  l'accompagnoient  d'uier  de  la  con- 
fiance qu'on  poavoit  avoir  en  lui  pour  faire  entendre  railoa. 
.  Cette  perfonne  a  pris  la  parole  6c  n'a  pas  eu  un  plus  heu- 
reux fuccès.  Porr  lors  le  déclarant  leur  a  dit  qu'il  faiioit 
lîne  autre  réquidtion  de  UiOniieur  le  commiilaire ,  6c  qu  il 
alloit  lui-même  lui  en  parler. 

"  Ledit  déclarant  s'eft  mis  en  route  pour  aller  au  gou- 
vernement 5  où  il  s'eft  trouvé  incommodé.  Qui  efl;  tout 
ce  qu'il  a  dit  avoir  à  déclarer ,  &  a  ligné  ce  preienr  avec 
nous  ,  à  la  lin  6c  au  bas  de  chaque  page  que  nous  avons 
cotée  6c  paraphée. 


Fo 


Signé ,  Et.  Laveaux  ,   SoNTHOKAx  ,  Mapic, 
ur   copie  conforme. 

Signé ,  Marc  ,  f.cré taire. 


\ 


^  si  j 
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Vcrntîàl  :  Je  demande  la  parole  fur   cette  kttre. 

te  préjîdmt  :  Fais  des  notes,   tu  T auras  enfuite. 

Somhonax  :  Vous  trouverez  ,  ci^uyeni ,  dans  cette'^'pièce 
un  [ait  dont  vous  a  parlé  le  citoyen  Verneuil  j  il  vous  a  dit 
que  lorfque  le  fixième  bataillon  écoit  aireinbié  en  armes 
lur  la  place  du  Champ- de-Mars  avec  les  autres  troupes 
■pouï  aififler  à  la  prédation  du  ferment  du  4  avril ,  on  avoit 
laifi  un  nègre  portant  du  côté  des  hommes  de  couleur  ua 
fac  qu'on  difoit  rempli  de  provifions ,  ë^  qui  à  la  muni- 
cipaiitç  s  eu  trouvé  rempli  de  cartouches.  Le  commandant 
Lavaux  Ôc  moi ,  nous  fommes  fondés  à  dire  que  ce  fac. 
apporté  par  ce  nègre  étoit  un  tour  de  la  façon  de  ceux 
qui  s'oppofoient  à  la  loi  du  4  avril.  On  dit  que  ce  fac  de 
pain  s'eft  transformé  en  cartouches  à  la  municipalité  :  mais 
{a  municipalité  a-t-elle  drefîé  procès-verbal  du  nom  du 
nègre ,  ôc  de  l'interrogatoire  du  nègre  qui  a  apporté  ce  fac 
de  cartouches?  Lorfquon  a  faifi  le  nègre,  IVt-on  failiau 
milieu  des  hommes  de  couleur  ?  Ne  fa-t-on  pas  faiii  au 
milieu  des  blancs  rébelles  ce  jour- là  >  Ne  Ta-t-on  pas  fa i h 
ail  milieu  des  foldats  qui  refufoienc  de  prêter  ferment  à  la 
loi  du  4  avril  ? 

P^erneàil  :  H  vient  de  Hre  précifément  le  contraire  ,  puif- 
que  le  nègre  s'étoit  fauve. 

,  Somhonax  :  Tai  dit  effeâ:iveft-.ent  que  le  nègre  s'étoi^E 
fauve.  Le  citoyen  Lavaux  le  dit  lui-même.  Certes,  fi  ce 
riègre  n  avoit  pas  été  évidemm.ent  apofté  par  vous  ,  vous: 
Vous  feriez  bien  gardés  de  le  laifTer  fauver  j  vous  eiifîlez 
trouvé  en  lui  un  moyen  de  convidion,  dans  l'interroga- 
toire que  vous  lui  auriez  fait  fubir,  dans  les  dépofitions 
qu'il  auroit  pu  faire  contre  vos  ennemis.  Je  ne  fuis  pas 
étonné  que  vous  l'ayez  lailfé  fauver,car  il  auroit  bien  pu 
par  ^  ingénuité  dire  ce  que  vous  ne  vouliez  pas  qu'il  dit , 
c'eflà-dire ,  avouer  ingénuemenr  qu'il  venoit  d  apporter  un 
paquet  ou  un  fac  de  cartouches.  D'ailleurs,  qu'importe  cet 
incident?  L'objet  principal  de  la  queftion  eft,  quelle  a 
été  la  eaufe  de  la  prife  d'armes  du  2  décembre  ?  La  caufe 
de  la  prife  d'armes  ,  dans  la  journée  du  2  décembre ,  e'eft  le 
.refiii  fair  par   le  régiment  du  Cap   de  prêter  ferment  à  U 


il? 

loi  du  4  avril  A  riuftigation  de  qai  le  régiment  du  Cap 
^cfufe-t-il  de  prêter  feiment  à  la  \o\  du  4  avril?  à  TiJi^i- 
gation  de  quelques  ciroyens  de  la  ville  du  Cap ,  à  l'inftigaT 
tion  de  Verneuil ,  Bailleux  ôz  Fournier  ,  comme  VQUS  le 
verrez  dans  les  déclarations  à&ni  jo  vai$  vgus  donne? 
ledure. 

Verneuil  :  Vous  voyez  qu  il  ps-fTe  fans  ceffe  à  d'autres  ob- 
jets -,  comment  voulez- vous  que  je  m'en  rappelle  ? 

Sonthonax  :  Je  fuis  toiijo^irs  au  même  j  d'aillçurç  je,  vous 
communiquerai  les  pièces. 

Fcrneuil  :  J^en  ai  là  une  partie,  on  m'a  empêciié  deTir© 
le  relie.   . 

Sonthonax  :  Voici  la  déclaration  de  l'ofScier  commandant 
Tartillerie  du  Cap    le   1  décembre. 
Duny  :  Nommez-le. 

Sonthonax  :  Grosdidier—ce  Grosdidier  eft  ami  de  me* 
accuiareurs  ,  il  a  été  l'un  des  complices  de  Galbaud  dans 
Tmcendie  du  Cap  ;  ainfi  j'efpère  que  ce  témoigmige  ne  iera 
pas  inutile  :  car  je  m'eiplique  franchement  fur  ce  Grc^sd^- 
dier. 

Il  lit. 

lyédaratîon  di    Grosdidier  y    rJatîvemcnt  à  V enlèvement  d^_ 
canons  à   l'arfcnal  le  1  décembre, 

«  Aujourd'hui    trois  janvier  mil  fcpt    cent   quatre-vingt 
treize  y  Tan  premier  de  la  République  françaife,  avant  Theur^ 
de  midi ,  pardevant  nous  commiffaire  national  civil  ,   délé- 
gué aux  lies  françaises  de   T Amérique  fous  le  Vent,   pour 
y  rétabUr  Tordre  &  la  tranquiliié  publique ,  écrivant  le  ci- 
toyen Marc  ,  employé    à  notre  fecrétariat,  eft  compara  le 
citoyen  Grofdidier,  lieutenant  d'artillerie ,  faifant  par  inrerim 
les  fondions  de  garde  principal  des  magafms ,  lequel  nous  a 
dit  &  déclaré  que  le  1  de  décembre  dernier  le  fieur  Verneuh, 
à  la  tête  d'une  foule  d^  citoyens  ,  parmi  îefquels  il  auroit  re-- 
domva  ks  fieuKS  Pxobard  Micheû  Foucher  fils,  Pelieiiei' , 
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B:iiîlo  &•  lin  grand  nonibre  (i'ofHcifrs  de  lâ  garde  na^îo- 
Biile,  le  rendit  à  larlcnal  pour  s'emparer  des  pièces  de 
canon  j  que  lui  deciara.nr  demanda  qu'on  lui  exrùbât  un 
ordre  ou  une  req'diiiiion  de  monïieur  le  commlifcire  na- 
doiial  ci^ii  j  que  ledic  Vemeuil  lui  répondu:  qu'il  en 
étoit  porteur,  &  quil  éioit  nommé  cominandanr  d'arnile- 
ne,  ôc  quau  moment  où  lui  déclarani:  le  preilbit  d'en 
faire  Ja  reprélenration  ,  ia  foule  qui  éroii  à  la  (une  dudic 
Vetneml  entra  en  fe  précipitant 'dans  le  parc,  écarta  le 
décL'.rant  ô^  le  mit  dans  rjmpoffibiliîé  de  fé  r:jre  exhiber 
1  ordre  prétendu,  &  de  s'oppofer  à  Tenlèvemcnr  de 'quatre 
pièces  de  canon  qu'ils  emmenèrent  après  avoir  donné  à 
Tomeier  commandant  une  décharge^  avec  déclaration  qu'on 
lavoit  contraint  par  ia  force,  déclaration  qui  fut  fîgnee 
par  Robard,  Lemaire  ,  Pelletier  ôc  autres  ;  qu'au  même 
infîant  la  fouie  ,qui  groilîlfoit  par  quantité  de  matelots  oui 
s'y  joignirent  ,  (e  ;eta^  fur  les  fufils  qui  fe  trouvèrent  ious 
rangar  >  fufîis  provenant  des  camps  ,'&  qui  avoient  befoiu 
d'èrre  répaaés ,  &  qui  furent  tous  enlevés  ,  fans  que  le 
déclarant  put  fempccher. 

"Ajoute  le  déclarant  que  lefdits  Verneuil  Se  Bailio  Ce 
permirent  d'entrer  dans  les  chambres  des  foMars  dans  Y':i\- 
reniion  de  les  mettre  dans  leur  parti  contre  les  citoyens  de 
couleur ,  &  que  le  fieur  Dumas  ,  commandant  d'un  des 
bataillons  de  ia  .gvirde  naricnale  du  Cap,  qui  pendrnt 
tout  ce  temps  parut  ordonner  au  nom  de  la  commune  , 
requit  du  citoyen  ^Vannier,  coramandanc  par  intérim,  un 
certain  nombre  d'i^.omînes  pour  le  fervice  des  pièces  de 
canon,  ce  qui  lui  fut  rdiifé  ^"^  faute  de  repréfenrer  un  ordre 
de  monlleur  le  commiifaire  national  civil.  Qui  eft  tout  ce 
Qu'ifa  dit  avoir  à  déclarer  ,  ôc  a  f^^né  avec  nous  la  pré- 
fente  déclaration  au  bas  de  chaque  page  &  à  la  fin,  après 
que  nous  l'avons    cotée  Ôc  paraphée. 

Signé;  Grosbidiir  Sonthonax  ,  Mab,c. 

Four  copie  conf-orme, 

f'i§né,  M^p.c  ,  ficutaln  ad  hoç,^^ 


"•" 


Ferncuil:  Comment  fe  fait-il  que  cette  déclaration  eft 
fignce  p:ir  ces  indiviaus,  &  non  pas  par  moi  qui  étois  le 
cucf^^-=Ciroyens,  voici  4  pièces  que  Sonthonax  produit  con- 
tre moi,  il  le  fait  exprès  pour  que  je  ne  pmfle  m  en  relou- 
venir  ^>c  y  répondre. 

Sonthonax  :  Je  n'ai  pas  même  befoin  de  ces  déclarations. 
J'ai  quelque  chofe  de  plus  pofitif  contre  Verneuil  ;  car  U 
a  avoué  qu'il  étoit  à  la  tète  des  canons  ,  &  il  a 
dit  :  que  cétou  fOur  ne  pas  fe  laïjfcr  égorger  commt  une 
hhc  „  qu'il  ctoït  k  la  tac  de  Vartïlkne,  ^ 

Verneuil  :  Verneuil  Ta  dit  &  le  dit  encore. 
Daubonncau  :  Je  demande  la  date  de  la  pièce. 

Sonthohax',Tfn  3  janvier  1795.  Je  naTois  donc  pas  be- 
foin de  la  déclaration  que  je  vous  lis;  mais  comme  Ver- 
neuil n  eft  pas  le  feul  qui  ait  figuré  dans  cette  afi:aire,  il  eft 
néceiïaire ,  non  pas  que  je  vous  dorine  ledure  des  autres 
pièces,  mais  que  je  vous  indique  les  liaOes  &  numéros 
fous  ieicuels  elles  font  lialfées  ,  afin  que  ,^  (1  les  colons  veu- 
lent les  'confulter  ,  elles  leur  foient  remiles  ,  &  j  eipère  que 
les  colons  ne  verront  là  dedans  que  ma  loyauté  ordinaire. 
Clauffon  :  Nous  ne  vous  connoiiîons  pas  de  loyauté. 

Sonthonax  lit  : 

Extrait  des  pièces  dépofees  à  la  commijjîon  des   colonies  fous 

la  liaffe  B.  C 

La  pièce  quatrième  eft  un  interrogatoire  de  Gatreau,  frère 
de  Gatreau  le  journalise -,  cet  interrogatoire  eft  du  31  jan- 
vier 1703.   Il  réfulte  de  cet  interrogatoire  prêté  pardevant 
le   juge   du   Cap,   que  le  2  décembre ^    Gatreau   étpit   an 
Champ  de- Mars   fans  armes-,    que  là  il  entendit  plufienrs 
citoyens   exciter    les  autres   à  aller    à  rarienal  prendre  les 
canons  j  qn  on  s^  porta  fur-le-champ  -,  que  quelque^  temps 
anrès,  s'étant  retiré  chez  lui ,  il  entendit  battre  la  générale; 
que  Baillo,  Gervais,  Galibet,  le  forcèrent  à  marclier  avec 
eux  -,  que  le  foir,  fur  les  7  heures  ,  Verneuil,  à  la  tête  d  une 
i  ièce  de  canon  ,  étoit  dans  U  rue  Efpagnole  près  de  la  ru« 


du  Cimetière. 
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colot  d5tl  n      '^'''''t''  ^""^^^    ^^°«  à  !^  'ête  dune 
çQlone  de  bl.ncs.  marchant  concre  les  homme,  de  couleui- . 

e%L,u  ™  V;""j.P''"  i'  "^^"r  '  -î"^  '^  général  Lavaux 
fcu    "infi  ni  ''^^'^^^^'^.^  ^=^ûi«^^>  fat  porcé   fous  leur 
du  /oi*^  r=v^  commiflaire  civil  ;  q„e  fur  !c{  huit  heures 

tL.r  T        j  P/?"'"'  '^'"'  P^'°^-'  ^'  P^^-  rsnconrr.1  une 
teadie  une  proclamation  du  commilFaire  civil,  que   1-s  c- 

ee^'^uWxv"''"'.''  "5"^"^  avec  rcfpea,  &\L    Jut 
ee  ou  on  exigeoit  d  eux. 

délC/a,^^ uf""'   ^^    une  déclaration    d'Aîberr.  Aibert 
r'    a1o,^d,!  ^^^"f^^^  ^'°"^\^  'i^^  chefs  qu,  excuoient  con- 

X   3  admis  aux  emplois  militaires ,  qu'il  f ail  ou  que  l'inf 

des  deux   caftes  pérît  Ç  que  le   i   décembre  Gervais^&  Ra 
borreau   dirent  :/  le  cor^i(Lir.-cml  ,eut  mau,ùnlrlj% 
défera  de  il?'-' ^  "î"""  1  embarque  pour  France,  &  on  fe 

l.archeyefoue-lhibaud  ameutoit  le  peuple  contre  l'automé 
nationale  dans  les  journées  du  ;  &  du  4  décembre.        '°- 

'^oZhZ'fi  'If°^T'  "^"^f'  ^¥''  "°"  '«  fecréiaire  de 
wontiionax,  &  ion  homme  de  confiance. 

nSrf  "îf*  '- '^^^épondsqu  Albert  n'étoir  poin^mon  fecrétaire, 

rri/^'?i  ''  ^archevelque-Thlbaiid.  Dans  Tune  des 
°.41k'  *"'"'''  ^'''^'"''^^'Î"^-Tl"baud  vous  a  dit  que 
cv»  Alberr  ne  mangeoit  pas  ciiez  lui ,  &  „'y.  {o.,»oit  oas  •  &  ie 
trouve  ICI,  page  19  d'un  a^.e  ad/elFé  à'ia&CXonn  ! 
noaaie  par  U-..rchev«rqus-Thibaad,  ces  mots  au  fujet  d'Albert: 

A>  I  ^'''"  "  ^^°.''  '^""^  P"^'  ^o''"^«  !^  <iife"t  Verneuii 

t..Lr  ^  ™°,"  ^''^«^"•^  P«''"q"'il  éioit  commiirairs 
qe^  çlalîes  ;  il  etoitlogc  lui  &  k^  bureaux  chez  Larchsvefque- 

Gjfuy  :  IsToiis  vous  4e  prouverow. 


2.Î  l  • 

P^ern^uit  :  Te  vousf  ri?  «^'iiuerpeller  Sonrhonax  de  dklaref 
i  ^Ib:  rr  n'croit  pns  (on  fecrétaire,  fi  ce  n'eft  pas  lui  qui  1  a  fait 
oinm.iiiaiie  des  clalïes  à  noue  départ. 

Sonthonax  :  Cela  eft  vrai ,  mais  ,  à  l'époque  du  4  ^^p- 
cc-.bre  &  long-  remps  auparavant,  il  n  ctou  pas.  mon  le- 
rétdire. 

Vcrntiùi  :  Il  rétoic 

Sonthonax  r  La  pièce  quatorzième  cfl  du  citoyen  Penant, 
lidc-de-camp  de  Rochambeau  -,  cette  pièce  eft  le  rélumé 
l'une  autre  fur  Rabotteau  ,  où  il  rend  compte  des  trames 
jui  fe  iaiuuent  dans  la  maifon  de  Delaire  &  Chaudru  , 
xlie  que  vous  avez  vu  correfpondre  avec  Page  &  Brulley 
3enJant  qu'il  étoient  à  Paris ,  à  laurore  de  leur  million 
?n  l'rance.  Cette  maifon  étoit  le  réceptacle  des  faâ:ieux  de 
5aint-Marc  j  c'étoit  là  qu  étoient  délibérées  les  machina- 
kns  qui  ont  amené  la  journée  du  2  décembre  ôc  jours 
ruivans. 

La  vingt-unième  efl  la  déclaration  de  Gros-Didier  i  elle 
irons  a  éié  lue. 

La  pièce  ving:-deuxième  eft  la  déclaration  de  Loyer  Beau- 
puis  i  elle  aété  également  lue  par  Verneuil  Ilréfulrede  cette 
pièce  que  Verneuil  cherchoit  à  foulever  le  l'égimentdu  Cap 
fur  la  loi  du  4  avril',  que  le  lendemain  ce  même  Verneuil 
commcindûi:  une  pièce  de  canon  çonne  les  hommes  de  cou- 


leur dans  la  lue  Éfpagnole  ;  que  Bailîot  excitoit  les  foldats 
centre  la  loi  -,  qu  il  fédiiifît  une  partie  du  régiment  du 
Ca^,  nais  que  les  autres  corps  reftècent  inébranlables , 

I,a  pièce  vingt-troifième  eft  une  déclaration  de  Frafer  > 
quartier-maître  de  la  garde  foldée  à  cheval.  Ce  Frafer  in^- 
çulpe  également  Verneuil,  Gervais  ,  Baillot ,  Fournier.  Ces 
trois  particuliers  étoient  à  la  tête  de  la  colonne  qui  menoit 
rartillerie  dans  la  rue  Efpagnole. 

La  pièce  vingt-cinquième  eft  une  déclaration  du  généraî 
Lavaux  ,  que  je  vous  ai  déjà  lue,  qui  dit  que  Veriieuil  étoit 
a  la  té  te  de  rartillerie. 

La  pièce  vingt- fepiièrne  eft  une  -î^éçlaration  ce  Gigmar.- 
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qui  lui  a  entendu  dire  'qi/il  falloit  égorger  Us  hommes  cL 
couleur  y  hommes^  femmes  &  enfam^ 

Fern^uïl  :  Je  demande  que  l^pièce  foitiue. 

'    Lepre/îdent  :  On  la  lira"  deitam. 

Larchevefque  -  Thibaud  parle  dans  le  tumulte. 

Le  pi-éfidenc  le  rappelle  piufieurs  fois  à  lordre. 

Sonthonax  :  Si  je  commets  àes  infidélités  dans  la  ledure  de 
pièces ,  les  colons  les  relèveront. 

,  La  pièce  vingt-huitième  eil;  de  Ballet.  Je  crois  quelle  ; 
déjà  été  lue  par  VerneulL...,'.  Je  n'ai  fait  que  à^:S  extraits 
les  colons  verront  s'ils  foni  infidèles.  Dans  c^tte  pièce  Balle 
déclare  que ,  le  ii  décembre :,  vers  les  i  x'^heures  ,  û  r-îi' 
œntra  Verneuil  près  la  caf^rne  ;  quil  lui  dit  que  le  cire -ei 
Sonthonax  étoit  un  ex-jacobin  ,  un  /....  philanthrope  ^  un  am 
des  noirs  ^  P^J  ^^  par  des  mal â:rc  s  pour  foii^mir  la.  pré  tendue  .c 
du  j^  avril  j  payé  pour  foutenir  les  noirs. 

Je  ne  lirai  pas  le  ïé fumé  de  la  déclaration  faite  par  L 
commandant  de  la  garde  nationale  du  Cap  à  cette  époque 
Je  crois  que^  le  citoyen  Verneuil  i  a  lue.  Toutes  ces  pièce 
Vaccordent^à  dire  que  Baillor,  Fouraicr ,  Verneuil  éioien 
a  la  tête  Aes  fadieux  dans  la  journée  du  i  déceti^bre 
&  qu'ils  étoient  à  la  tète  à^s  colonnes  '  qui  marchoien 
xoiure  les  hommes  de  couleur  ,  pour  exterminer  ces  hom 
mes  dont  le  crime  étoit  d'avoir  reçu  trois  fous  -  lieutenan 
dans  le  régiment  de  ligne ,  tandis  que  les  blancs  occupoien 
toutes  les  places.  Le  crime  des  hommes  de  couleur  étoit  di 
prétendre  à  TégaUté ,  de  prétendre  à  verfer  leur  fang  pou 
Ja  défenfe  de  la  colonie,  pour  la  défenfe  à^s  droits  d< 
riiomme  ,  pour  la  défenfe  fur  -  tout  des  propriétés  en  Amé 
tique  ,  pour  la  Aé^QnÇe  de  la  France  conire  le  fyftéme  d'indé 
pendance.  Eh  bien  1  ces  hommes  de  couleur  reçoivent  di 
commiiîaire-jiiivil  trois  fous  -  heutenans  dans  le  régimeiï 
de  ligne  ;  il  n'en  fldlut  pas  davantage  pour  animer  contr'eu: 
tme  multitude  qui  fuit  avèuglémenr  quatre  fadieux  qui  né 
toient  que  les  coupe-jarrets  de  la  faclion  de  Saint  Marc 
hs  agitateurs  du  club  ,  membres  du  ciub  eux-oîêmes. 

Je  denoande ,  d'pprès  cela  >  fi  je  n'ai  pa^  eu'  raifcn  de  diri 


'W 


e  c'c.:oir  âmis  h  fociété  popu^ûre  du  Cap  que  s'étoient 
luvês  les  alliillLio  du  coi  iniiUaUv- civii,  les  aliciliins  des 
ivimes  d-.^  conic'jr.    \  eincuii,  en  parlant  de  cetve  afiaire  , 

:  Iiortquon  a  (kinandé  au  regimenc  da  Cap  s  il  \oii^ 
t  recevoir  un  nou*  pour  ofHcier  ,  le  régime^ nr  du  Cap  a 
:  Qu  il  ne  pouvoir  le  recevoir  que  comme  (uldat.  Lli  bien  . 
tuppole  [explication  donnée  par  Verneuil  vraie-,  vous 
ez  iî-nùr  ccnabjen  1.-  régiment  du  Cap  é'oit  dans  ion 
:t  de  ne  vouloir  recevou"  que  comme  loldat  un  iiomme 
li  éroic  capicamo  dans  la  garde  narionale  du  Cap.  Je 
•us  ai  lu  la  proclamation  par  laquelle  nous  avions  or- 
.nné  Texécudon  dans  la  colonie,  de  la  loi  du  1 1  décembra 
'90,  relativement  à  l'avancement  militaire.  D'après  cela, 
moitié  des  fous  -  licutenanc<*s  app-cirtenoit ,  foie  aux  gardes 
Ltionales  arrivées  de  France ,  loit  aux  gardes  nationales 
dentaires  dans  li  vaille.  Je  vous    demande  3  d'après  ceia  ,  ii 

régiment  du  Cap  pouvoir  être  fondé  àretuterde  recevoir 
;»ur  fous  -  lieutenant  un  noir  ,  capiuiine  dans  la  garde  na- 
anale,  tel  que  Vernenil  i retend  qu'on  a  voulu  lui  donner* 
aurois  eu  le  droir,  &  je  crois  que  perfonne  ne  m'en  au- 
lit  blâmé,  de    donner   uno    fous-  liev?':ên:mce   à  un  noir  i 
xrce  que  je   ne  fuis  pas  obligé ,  complàlamment  &  baile-' 
lent ,  d'entrer  dans  les  principes  di=s  colons.  Je  n  erois  pas 
Diige  de  haVr  avec  eux  i'iiumar.it'ï ,  ôc  de  faire  proie llioft 
2   cette   maxime  :  que  les  noirs  ne  font  p,as  des- hommes. 
i  donc  j'avois  nommé  uî-a  noir    officier   dans   le  régiment 
a  Cap,  le  régiment  du  Cap  auroit  été  en  révok^ -ouveu© 
a  refufant  de  le  recevoir  ^  mais  je  ne   fai   pas  fait;- -je  n  ai 
îème  nom.mé  perfonn^-  d  lUs  le  régimient  du  Cap.  Oh  avoit 
éfigné  un  homme  de  coulecr  pour  y  entrer  j  on  n'a  point 
àenfé  ce  régiment  en  lui  demandant  de  .prêter  ferment  à 
1  loi  du  4  avril  ;  on  ne  lai  a  pas  dit  :  Vous  rece/rez  uft 
el    comme  .ofncier,  maison  lui  a  deman'dé  :  R.econnoi(rez- 
'ous  la  loi   du  4  avril    conîm3   devan--    êtte.,exécutée  rdi- 
;ieufement  par  les  troupes  dans  les  colonies  î  Le   régiment 
lu  Cap  ,  ou  plutôt  quelques    fiilieux,  a*u  notnbre  de  30, 
jui  éroient  dans  Ton  fein  ,  ont  dit  qu  ils  ne  reconnoiifoienc 
>oint  cette  loi.  Les  raéti^rux  étoient  poulies  ,  inftigués ,   pat 
qui  ?  par  Verneuil ,  Bailior  êc  Gervais  ,  oui  é'toient  lesagen.^ 
ippacensde  cette  ccnfpiraîion.  Veraeuila  avoué  cjuil  é'.'0$t 
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mthb  avec  ics  citoyen' 

glemrnt  1  mftigadon  de  Yerneuii ,  de  Bailiot  &  de  Gerva 

dans  ia  révolte  qu^ils  ont  excitée  contre  la  loi  du  4  avril 

PC  Gdt  moi,  citoyens  ,  que  Ion   accufe  de  n  avoir  pas  exi 

^uce  la  loi  du   4  avril  i  II  failoit,  félon  les  colons  ,  conv( 

^uer  une   aiieniblée  coloniale.    Certes,   fi  jV.vois  convoqv 

une  de  ces  allemblées ,    les  droits  di^s  hommes  de  cculei 

^e  leur  euilent  jamais   été  «accordés  j   jamais  ils  neuifei 

JOUI  de    lep   droits  politiques  ;   leurs    droits   euflenr  et 

bornes  a  élire  dans  les  alîemblées  primaires.  Or  ,  je  voi 

i€  dem.ande  :  u  efc-il   pas    iliuioire  de  parler  des  droits  é 

peuple,  iorfquon   les  borne  à   voter    dans  les  alfemblé^ 

primaires  ,  loi:fqu  on  leur  ôte  tous  les  avantages  des  charge 

&:  des  emplois  ;   lorfqu  on  veut  ks  retenir  dans  Fignomini 

©u  lis  étoienr  plon-és  -,  lorfqu  on  veut  retarder  réducatio 

qm  doit  les  élever  à  la  hauteur  des  autres  peuples  de  I'Ek 

rope  ?  Je   vous  le   demande ,  écoit  -  ce  la  dodrine   que  le 

ailemblees  nationales  m'avoient   enjoint   de  propager    dnn 

la  eolonie  ? 'Je  vous  demande,  au  contraire ,  h  les  alïembiée 

iiarionales  n  entendoient  pas  que  je  fiffe  régner  les  lois  dan 

toute  leur  force  ,  &  que  )e  préparafle  graduellement  Tmftan 

PU  les  Ireres  des    bommes  de  couleur,  les  Africains,  par 

tiGiperoieni  enfin  au   bienfait  de  la  liberté. 

V^^^W^^  ^f"  ^^  queflicn;  il  rcfle  doi^c   démontré  qu 

Verneuil ,  Eadiot ,   Gervais  &  Fcurnier  étoient  les  auteur 

des  journées  des  1  décembre  ëc    fuivantes  ^  ils    étoient  k 

agens  qm  leà    dirigeoienr;  les  chefs  étoient   Daugi,  Rabo 

^au  &  Xarchevefque  -  Thibaud.  Je  dis  qae  Larchevcfcue 

i  hiDaud  i  étoit   î^n   des   iniligateurs  apparens    de  cette 'ré 

voire  i  car  d'abord  Larcheveiqus  -  Thibaud,  le  prei.-ier  & 

le  X  décembre ,  loin  de  fe  rendre  à  fon  pofte  qui  étoit  au 

près  des   eommiifaires- civils,  où  fe  réunifibient   toutes  le 

iiutonte?  conilituées  ,  refta  conftam.m.ent  chez  lui  ,  &  je  n'a 

pas  eu  de  Tes   nouvelles  pendant  tout  le  temps    qu'il  reft; 

mçz  lui,  quoiqu'on  ait  prétendu  l'avoir  yu  ailleurs;  je  n'a 

fu  de  fes  nouvelles  que  Icrfque  l'aifaire  entre  les  homme; 

de   couleur   ôc  la   colonne  blanche  qui  s'avançoit  pour   le: 

détruire:»  ^  été  teri^inée,   lorfcue  les  bcmnies  de  coi-'    " 


furcnr  eifipaiés  du  pofie  de  la  FofTette  Ôc  cnfuire  du  poft» 
i  haut  du  Cap. 

Laichevelque- Thibaud  voyant  que  les  projets  éroienc 
ralement  manques  ,  a  voulu  alors  jouer  le  rôle  de  coii- 
[iareurj  il  fut  à  la  municipalité,  qui  voulut  qui!  reprît 
n  écharpe  de  procureur  de  la  commune.  Larcheverque- 
hibaud  vint  m'en  faire  la  propofuion  \  je  ne  m'y  oppolai 
Ls ,  parce  que  j'écois  encore  dans  la  bonne  foi.  Larche- 
ifque  -  Thibaud  ne  fut  démafqué  que,   lorrquà  la  tête  de 

municipalité  ,  il  vint  réclamer  Verneuil ,  Baillot  &  autres^ 
infi ,  le  patriotifme  des  colons  du  Cap  confiftoit  à  refurer 
îxecuîion  de  la  loi  du  4  avril ,  à  empêcher  rintrodudciotti 
fs  hommes  de  couleur  dans  les  corps  militaires  comme  of 
:iers,  à  fufiUer  les  hommes  de  couleur ,  à  fullller ,  à  mi- 
ailler  le  commiiîaire  -  civil.  Se  fur-tout  à  l'embarquer  pour 
rance ,  lï  on  pouvoit  :  voilà  quels  étoient  le  civifme  &  le 
itrioriime  que  Larcheveique  -  Thibaud  me  vaatoit.  Lar- 
levcique-Thibaud  ne  niera  pas  qu'il  a  réclamé  avec  la  coin^ 
liilicn  intermédiaire  &c  la  municipahré  ces  quatre  hommes. 
[  vous  a  dit  ici  que  c'étoit  la  fleur  du  patriotifme  du  Cap  ; 

vous  a  dit  que  ces  quatre  hommes ,  qui  font  reconnus 
our  avoir  tenté  d'aflafliner  les  hommes  de  couleur  Se  le 
ommilfaire  -  civil  ,  lorfqu  il  s'emprelfoit  d'empêcher  l'ef^ 
Lifion  du  fang  ,  étoient  les  meilleurs  patriotes  \  il  vous  a 
it  que  ces  hommes,  &  notamment  Verneuil ,  étoient  le?? 
leilleurs  patriotes  de  la  ville  du  Cap  ^  il  vous  a  donc  avancé 
u  il  LzGÏz  le  fauteur  ,  le  complice  de  ceux  qui  avoien: 
oiilu  alîallmer  le  commitîaire- civil  ôc  les  hommes  de  coir- 
5ur  dans  la  ville  du  Cap  le  2  décembre  6c  jours  fuivans. 
-.archevefque  -  Thibaud ,  reconnu  pour  complice  des  agi- 
ateurs  de  la  ville  du  Cap  ,  de  voit  néceirairemenr  erre  éloigné 
le  la  colonie.  Cet  homme  étoit  connu  pour  avoir  été  un 
les  premiers  meneurs  de  fallèmblée  de  Saint-Marc  -,  pour 
ivoir  été  un  des  principaux  machinateurs  de  cette  alFerabiée  , 
lOrfqu  il  vint  en  France  fur  le  Léopard.  Il  avoit  cherché  à 
illumer  les  troubles  dans  la  colonie  ,  Icrl  qu'il  étoit  membre 
de  raifemblée  coniHruante  ,  &  il  n'y  avoit  que  trop  réufij. 
Larcheveique -Thibaud  eft  le  fignataire  d'une  lettre  dont 
|e  vous  ai  parlé ,  dans  laquellle  il  efl  dit  :  attacher^  ks 
kç^mm^s  de  couUur^  on  ^  h^e  de  iikcrtc  ^  mais  cdç.  m  édr 
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rerapas;  dans  laquelle  il  efî:  dit  :  Faires  arrêter  tous  l 
écrits  où  le  mot  mcrrx  de  liberté  fe  trouve ,  dént^  ~  vous  di 
hommes  de  couleur  qui  vont  vous  arri\er  de  France,  Le-  i 
gnataire  d'une  pareille  lettre  é:oit  juilemen! Tufpcct  dans  i 
colonie  i  il  ne  pouvoir  pas  >  exercer  des  fondic^ns  publiquî: 
ced: -pourquoi  j'ai  ^^.ufpendu  Larchcvelque  -  Thibauid  de  (i 
fondtioas^  de  conrroltur  de  la  marine^  c'ell  la  raifon  poi 
laquelle  j'ai  envoyé  Larcheveique-ïhibaud  en  France.  La 
caeveique-Thibaud  vous  dira  fans  doute:  «  j^ai  donr 
des  preuves  de  civifi-ne;  je  vous  montrerai  ma  corerpon 
daiice  avec  les  commiiraires  -  civils,  avec  les  autorités  coii 
.Dtuéesi  tout  y  reipiie  le  feu  du  patriodlme.  »  Larchevelqu 
1  hibaud  vous  dira  qu'officiellement  il  a  toujours  paru  u 
bon  patriote  \  mais  ,  ieloa  la  leçon  de  Daugy  et  de  Page 
oificiellemeut  ^  comme  procureur  de  la  commune  ,  il  a  dii 
«Je  fuis  patriote,  j^adhère  aux  décrets  de  ralfemblée  m 
nona.îe,  je  m'y  foumets-,  mais  ,  comme  colon  ,  je  do 
empêcher  les  hommes  de  couleur  de  jouir  de  leurs  droiî 
je  dois  protéger  lesailalîins  des  hommes  de  couleur,  »  Si  Ton 
doutez  de  cela,  je  vais,  pour  lever  les  doutes,  vous  metti 
fous  les  yeux  la  correfpondance  confidentielle  de  Larche 
vefque-  Thibaud.  Le  30  août  1790  l'Àrchevefque  -  Thibau 
éerivoit  dans  la  colonie.... 

Larchevsjque-TIîihaud :  A^  qui? 

Sonthonax  :  Je  ne  fais  pas  :  l'adrelfe  ne  s'y  trouve  pas. 

Larchevej a ue-T hibaud  :  C'eft  à  ma  fem.me. 

Sonthonax  :  J'ai  eu  connoiifance  de  ces  lettres  lorfqu/on 
ûppofé  les  icellés  lur  les  .papiers  de  larcheverque-Thibauc 
Je  prie  Larchevefque-Thibaud  de  dire  s'il  reconnoît  cett 
lettre. 

Larchcverque-Thihaud  :  Cette  lettre  eft  de  moi. 

Le  prslldent  (  après  avoir  confulré  les  membres  de  la  com 
miinon  )  :  La  eommillion  arrête  que  ces  lettres  ne  feront  pa 
lues,  i^es  lettres  d'un  mari  à  (a  femme  ne  peuvent  jamai 
erre  un  motif  d'accuiarion. 

•     Sonthouax  :  Ces  lettres  m'ont  été  remifes  par  le  juge  di 
£?.^, 

Le  prcfident  :  Les  lettres  d'un  mari  à  une  femme  ne  doiven 
p.:i- faire  la  matière  d'une  accufarion. 

Fouché y  0-  ^ '"'braire  de  la  cominiîiion  :  Cela  ne  fe  toléreroi 
pas  à  Cor-u  r>»I  oole. 
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Sonthonax  :  Je  n'en  fais  pas  la  matière  d'une  accufa- 
ion. 

Scnac  :  Cela  i'eft  fait  aufli  dans  tout  Saint-Domingue  j 
;*cfl  une  1. erreur. 

Sonthonax  :  Je  n'avois  pas  befoiii  de  la  lecture  de  ces  lettres 
>our  faire  connoure  que  Larchevelque  -  Tiiibaud  éLoic  un 
lomme  à  déporter,  à  envoyer  en  France  comme  fufpendu 
le  les  fonctions. 

(Un  membre  demande  que  la  commilîion  fe  retire  pour 
léiibérer.  ) 

(  La  commiflîon  fe  retire.  ) 

(Elle  rentre.) 

Lcpréjidmt  :  Citoyen  Sonthonax ,  la  commiffion  me  charge 
le  re  demander  (ï ,  dans  lextrair  des  lettres  de  i^archevefque- 
Ihibaud  que  tu  te  propofois  de  lire  ,  tu  entends .  trouver 
des  preuves  de  Tes  opinioi-s  plus  ou  moins  civiques  ou  in- 
:iviques  feulement ,  ou  C\  ru  entends  y  trouver  des  faits 
matériel?  d'accui  don  ou  d  mculpation  contre  iiu  ? 

Sonthonax  :  J  entends  tirer  de  ces  lettres  la  preuve  que 
Thibaut  y  de  fon  aveu,  éteit  le  rédad:eut  ou  l'un  des  pro- 
vocateurs du,  décret  d'indépendance  rendu  par  faifem-Dlée 
de  Saint-Marc  le  iS  mai  lycjo  ^  j'entends  y  trouver  la  preuve 
que  Larciieveique-Thibaud,  pour  empêcher  l'effet  du  décret 
du  15  mai  à  Saint-Dciiiingue  ;,  invircit  tous  le5  hommes  qui 
avoient  (ur  les  colonies  des  opinions  ditférentes  delaiienne, 
à  le  réunir  à  lui  pour  empêcher  fetlet  de  ce  décret  ;  j'entends 
en  inféier  auilî  que  Larchevefque-Thibaud  étoit  l'ennemi 
de  ia  declaraiion  des  droits  de  l'homme  j  &  qu'il  fe  propofoit 
à  fon  arri'^'ée  à  Saint  -  Domingiie  d'cppofer  aux  lois  de  la 
France  une  force  négative  &  de  réiiH:;  nce.  Citoyens ,  fi  j'ai 
produit  ces  lettres ,  c'eft  qu'elles  m'ont  été  remiles  par  le  ié- 
riéchal  du  Cap  j  li  j'ai  produit  ces  leares  comme  une  preuve 
des  mauvaifes  intentions  de  Larcheverque-Thibaud,  de  les 
diipolkions  «Se  même  de  ce  ou  il  machinoi':  3  c'ell  parce  quâ 
les  traces  des  conlpirations  ne  le  trouvent  pas  dans  des  écrits 
publics  ;  c'eft  parce  qu'on  n  en  trouve  les  traces  que  dans 
les  correfpondances  confidentielles.  Je  m'en  réfère  à  cet  è%?iïà 
parfaiiement  à  la  prudence  de  la  comiiùilion  :  je  me  foamciê 
à  tout  ce  qu  elle  ordonnera. 


II 


^  Le  prcfidcnt  :  Gomme  ies  détails  daiis  iefqueis  tu  viens 
d'entrer  prouvent  qu'en  effet  tu  prérends  trouver  dans  ces 
lettres  les  preuves  de  faits  matériels  ou  d'autres  âccufations, 
la  commiilion  ajourne  à  datuer  fur  la  ledure  que  tu  as  dé- 
mandée  au  moment  où  tu  accaferas  Larchevefque-Tiiibaud. 
La  commiiîion  t'©bferve  au  furplus  que  tu  n'as  pas  pu  être 
déterminé  dans  la  déportation  de  Larchevefque-1  hibaud  pai 
fes  lettres  à  fa  femme  ,  puifque  tu  l'avois  fait  arrêter  di 
déporter  avant  d'avoir  connoilfance  de  ces  lettres. 

Sonthonax  :  Je  ne  les  ai  pas  données  comme  un  motif  dé- 
rerminant  de  la  déportation  de  Larchevefque-Thibaud ,  mais 
comme  une  preuve  de  la  jufleiFe  de  mes  loupçons  fur  les  in- 
tentions de  Larchevefque-Thibaud. 

Larchevefquc-Thihaud  :  Je  demande  la  parole. 

Le  gréfident  :  Si  ru  as  quelque  chofe  à  dire ,  Larchevefque- 
Thibaud  3  tu  auras  la  parok  demain  à  Touverrure  de  k 
féance ,  parce  qu'il  eft  trop  ^ard  aujourd'hui. 

La  féance  eft  levée. 


Le  regiftrc    des  préfences    eft  figné ^   J.   Plr.   Garran, 

(préfident  )  -,  FoucMÉ   (  de  Nantes  )  ,  fecrétdira  ;  F.  Lan- 
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hi'  ij  Fi'orcaJj    l*an   trolf.emc  de   la  Répuhuque  fran^alfe 

uns  6*  ïndïvïjible.  • 


^N  fait  lecture  des  débets  recL-cillis  dans  la  féance  d'hier, 
a  réd.-i-ibon  en  eil  adoptée. 

Pcrncidl  :  Je  rérabiis  tin  fait  fur  lequel  Sonthonax  s'eft 
3mpé  dans  li  féance   d'hier.  Sonthonax  a  dit  que   c'efl.à 

lectre  de  Cognac-Mion,  qni  a  circulé  tur  la  fin  de  no- 
'rabre,  que  ion  doit  les  troubles  de  la  journée  >da  2  de- 
iiib'e  ,  &  que  j','ivois  avoué  moi  même  que  cette  lettre 
'oic  été  publiéo  vers  la  tin  du  mois  de  novembre.  J'ai  die 
le  je  n'avois  p^s  dit  cela.  J'ai  cru  avoir  enrenau  dire  à 
)n-:honax  ,  d:  il  Ta  di':  eFîedlivemenr  ^que  cette  lettre  avoir 
é  publiée  pnr  railembléc  coloniale.  Comme  rademblée 
ùoniale  a  été  détruite  par  Sonthonax  le  iz  octobre  1792  , 
s  ne  p^-ut  pas  erre  elle  qui  1  ait  publiée,  j'ai  cru  c|ue  c'étoit 
-de {lu s  qu?  porroit  la  lettre  de  Cognac- Mion  3  c'ell  ce  qui 
'a  fait  dire  que  je  n'a- ois  pc-înr  dit    un  mot  de  cela.  . 

Sontkcnux  :  hoiiqm  j  ai  hier  donné  kdlore  du  procès - 
;rbai  du  commidaire  des  guerres  ,  relativement  à  la  prefla- 
VA  de  ferment  de.  la  loi  du  4  avril  j  j'ai  dit ,  par  erreur  , 
le  ce  procès- verbal  éroit  iigné  du  gouverneur-général  Ro- 
yimbeau.  J'étois  teilemenL  de  bonne  foi  q\ie  j'ai  lu  lepro- 
;s-vrrbal  entier,  que  j'en  ai  relaté  les  (ignatures  ,  <i?r  il 
y  ell;  pas  quedion  de  la  iignature  du  général  Rochambeau  , 
li  étoit  alors  malade, 

Larchevcfqui-Thiba'ul  :  Je  demande  communication  des 
trres  que  Sonthonax  fe  mcttoit  en  devoir  de  lire  hier ,  de 
:ême  que  de  tous  mes.  écrits  dont  il  s'cft  emparé  au  Cap , 
:  qui  peuvent  erre  hors  des  (celles. 

Ls  présidenr  :  Tu  as  déjà  fait  par  écrit  une  parr-ilîe  dç- 
,ande  *,   la  commiîlkn  a  déclaré  qu'elle  ne  pouvoir  ilavuer 

To/nc  /-''.       Q^:aruntc-huulcms  Hvraifon.  jtl 
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Air  une  réclamation  aufîi  indéfinie.  Quant  aux  lettres  pré- 
fenrées  hier  par  Sonthonax ,  la  comtniirion  (e  fera  ui 
piaifir  de  te  les   communiquer. 

Larchevefque-Thibaud  :  Il  eil  impoiîible  de  définir  queiiei 
pièces  je  demande.^ 

Le  président  :  Tu  as  entendu  les  divers  arrêtés  de  la  com 
million  fur  cet  objer.  Quanr  aux  letrres  que  Sonthonax  s 
préfentées  hier  ,  on  te  les  communiquera  à  la  fin  de  la  féancc 
d  aujourd'hui   ou  au  commencement  de  la  fuivante. 

Larchevefque-Thibaud  :  En  ce  cas ,  je  reftreins  ma  demanda 
à  une  feule  pièce  ^  c'eft  le  procès-verbal  de  levée  de  fcellés; 
parce  que  .... 

Le  président  :  Préfenie  une  péririon  j  la  commiiîion  ] 
iîatuera. 

L/archevefquc-Thil aud  :  Je  demande  feulement  communi- 
cation du  procès-verbal  de    levée  de  fcelles. 

Lie  président  :  Tu  as  entendu  ce  que  je  viens  dédire. 

Un  memxbre  de  la  commimon  communique  à  Larchevef 
que-Thibaud  les  lettres  citées  àzws  la  léance  d'hier  par  b 
citoyen  Sonthonax ,  &  dépolées  par  lui  iur  le  bureau. 

Sonthonax'.  J'ai  annoncé  Hier  à  la  commilfion  que  j'avoi: 
envoyé  Larchevefque-Thibaud  en  France  pour  être  jugé  fui 
le  fondement  qu'il  éteit  Faureur  des  m.alheureux  événemeni 
arrivés  au  Cap  le  i  décembre.  Je  vais  vous  lire  à.ç%  décla 
rations  qui  conftatent  (a  complicité  \  lorfqu'elles  auroni 
été  lues  ,  je  les  coir-muniquerai  à  Larchevefque-Thibaud, 
La  première  eft  du  4  décembre. 

Larchevefque-Thibaud '.YAle  ne  doit  pas  être  datée  du  4; 
elle,  efl:  du  6.v 

Sonthonax  :  Elle  efc  datée  du  4  ;  c'eft  une  erreur  d« 
date. 

I^archcyefqiie-Thihaud  :  La  copie  que  vous  avez  envoyée 
à  la  Convendcn  eil  datée  du  6. 

Sonthonax  i  Cela  le  peut. 

(Il  lit:) 

«  Aujourd'hui  4  décembre   175?!  ?  à  fept  heures  du  foir^ 
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pardevant    nous    commifîaire  -  national     civil  ,     délégua 
aux  ilïes  fcéaiçailcs  de  iVVméiique  ibui-le-Vcnt ,  pour  y  ré- 
tablir rordt-e  ^  la  tranquiilué  publiqu.-  ,   écrivant  le  iieur 
Marc  ,  employé  à  no:re  iecrcranat ,  eil  comparu  le  iieur  Mul- 
^^^  >  aulîi  employé    à   norredit   lecréiariat ,  lequel  a  déclaré 
que  vers  l?s  cmq  heures  de   l'aprcS-midi  de  ce  jour  ,    écanc 
liir  les  dei^rés  qui  conduifenc  à  la  municipalité  ,  il   aurou  vu 
venir  le  iieur  Larchevelque-Ihibaud  ,  procureur  de  la  com- 
mune, auquel  il  aurjir  dit,  après  l'avoir  falué,  voz^^/^^roi//^? 
àien  prcjj'c-,    que  iiedir  Larcheveique-Thibaud  lui  auroicxé- 
pondu  quon  le  (eroir  à  moins,  étant  à  la  veilie  de  perdre 
quatre  des  meilleurs  citoyens  du  Cap  i  mais  qu  avec  des  pré- 
cautions lis  ne   partiroiîn:  pas  (entendant  parier  de  quatre 
lediaeux  qui  ,  dans  la    journée    afoufe  du    2    précèdent, 
s  ecoient  emparés  des  canons ,    &   avoient  marché  à    leur 
ttte  pour  exécuter  leurs  projets  finill-re^  contre  les  citoyens 
de  cou  eur,  leiqueis  fedirieux  avoien:  été  embarqués  par  nos 
ordres  );  que  l'eionncmenr  que  lui  a  caufé  ce  qu'il  venoit 
ci  enrcndre   rauroit  engagé  à  luivre  le'  procureur  de  la  com- 
mune julques  dans  la  ialle  des  leances  de  la  municipalité  • 
que  la,^  le  procureur  ds  la  commune,  environné feuiemenc 
d  un  ofiicier  municipal  ôc  d'un  commis  de  la  municipalité 
après    s  être  emporié  de  la  manière  la  plus  indécente  contre 
le  pretenau  arbitraire  qu^xerçcit  le  commiifaire  civil,  seà 
.crie  qu'il  ne  k  fhuffhroit^  pAS ,   quilpériroh,    que  la  corn- 
Tiun^du  Cap  s'crjewit  j'ifqu'àla  dernière  goutte  de  fon  fans . 
lutot  queaejb.(;rir  l,  dcpart  des  quatre  meilleurs  patriotes 
tîL  ^ap.  Ceit  demain,  a-t-ildit,  que  partent  ces  iionnê^es 
citoyens  ;  il  n  y  a  pas  de  temps  à  perdre  :  mais  où  eft  donc 
;ette  communs  qui  ,  pour  des  évenemens  moins  férieux 
i  montré    tant  d'énergie  ?    Qui    ell  tout    ce  que    le  fïeu^ 
comparant  a  dir  avoir  a   déclarer  ,  &  a  Çi%x\h  avec  nous 


»    Sï^né  ^    iYluLLEPv  \     SONTH 
"  hoc    '». 
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^-  Aujourd'hui  8  décembre  1792.,  pardevant  nous  com- 
nii.aire  narional  civil ,  délégué  aax  i!les  françaifo  de  TA- 
tienque  fou.-k-\cn:,  écrivant  le  ilcor  Marc,  employé  à 
K):rfi  i^crét^rmt,  efl  comparu  U  fleur  Durand ,  lequel  nous 
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a  ait  &  déclaré  a^e  le  4  de  ce  mois  ,  ver^  les  cinq  heures 
du  foir  ,  étaPt  avec  le  fieur  Mullcr  ,  employé  au  tecretanat 
de  la  commilTion  nationale  civile  ,  il  aiiroit  vu  le  procureur 
delà  commune  monter  rapidement  lefcaher  qui  conduit 
au  lieu  des  fèances  de  la  municipalité  i  &  que ,  te  ce  que 
le  fieur  Muller  lui  dit  quii  avoir  l'air  bien  pre lie ,  il  re- 
bondit nu  on  le  feroit  à  moins  ,  puif^qu'il  s  agiffoir  de  prendre 
des  meiures  pour  empêcher  la  déportation  de  quatre  de  nos 
frères'  les  meilleurs  patriotes  du  Cap,  que  M.  le  commii- 
faire-national-civil  veiioic  de    le  permettre  de  faire  embar- 
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Verneuil,  BaïUo,  Servais  ce  rouiiurx  ,  çi..^«.^,v.w  .^  .-- 
pour  avoir  provoqué,  le   foalèvement  d'une ,  pâme   der-ci- 
Lens  contre  l'autre,  Si  s'être   trouves   a  la  tee  du  para 
rebelle  à  la  loi,  le  ^  de  ce    mois  ,   invoquant  1  énergie  de 
h  commune  en  faveur  de  ces  braves  citoyens  quv^ayoKm 
Sut  fait  pour  elle  dans  la  journée  du  19  oûobre  dernier , 
rep  éfentant  cette  mefure   du  comm:iraire-civil  comme   un 
X  odieux   qu'il   falloir  empêcher  ;  que  ,  quant  a   lui ,    il 
éSt  prS^à  v'erfer  jufqH'à  la  dermére  go.tte  de.fon   fang 
r,our  défendre  des  concitoyens  qui  avoient  fi  bien  mente  de  li 
colonie     &  oui ,  s'ils  étoiem  coupables ,  ne  1  etoient  devenus 
nî  par  un  moment  d'eaervefcence,  &  quii  finit  par  cette 
^i/contreles   citoyens  de.  couleur   :  Au  furphs  ,    cem 
7i^l7e^de  couUur  doi^eUe  otMer^- elUaent  toutes 
Urnes  'lifurcnt  leurs  ii.«^if««;  QuenfuiteLarchevefque- 
Ttub'-ud  mLta  à  la  commiffion  intermédiaire ,  ou  il  employa 
-tous  les  moyens  pour  difpofer  les  membres  de  cette  afiem- 
b°é'    n  fTvIar  des  mêmes  individus.  Qui  eft  tout  ce  qu  il  a 
d  ravoir  à  déclarer ,  &  a  figné  avec  nous  le  preleui  a  la  hn 
&  au  bas  de  chaque  page,  que  nous  avons,  coiee  Se  pa- 

raphée. 

«  Signé,  MarcSonthonax,  Durand  ... 

D'aiDrès  ces  déclarations,  je  prie  la  conimiffion  d'inter- 

iT    f  f'-VYefque-Thibaud  d'avoir  à  déclarer  s  il  n  eft  pas 

peller  La-h  je^ue  ^    membres  de  la  commiffioii  in- 

r^'élit-  t  iTm'unicipalùé  du  Cap.  pour  céclamec 
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auprès  du  cemmîiïîiire  civil  contre  rembarquement  de  Ver- 
neuil ,  Baillo  ,  Foiiriiier  ôc  Gervais. 

LarchcvefqucThlbdud  :  Je  réponds  que  ,  le  ^  du  mois  de 
décembre ,  li  je  ne  me  rrompe  ,  ia  municipalité  s^étant  rai- 
femblée  avec  la  comniiilion  intermédiaire ,  je  fis  la  m^otioii 
que  ces  deux  corps  réclamaircntleseiroyen6VerneuJi,Fournîer^ 
Baillo  &  Gervais.  Cette  motion  fut  vivement  appuyée  par 
des  membres  de  la  commiiîiOn  intermédiaire  ,  fur-tout  par  le 
ciroyen  Latcrtue ,  nègre  libre  ,  membre  de  cette  com.miilion,  le 
feul  des  citoyens  de  couleur  membre  de  cette  eommiffiOD,  qui  fe 
trouva  préient  à  la  féance.  Il  n'y  enavoit  que  fept  fur  douze. 
Il  fut  envoyé  en  conféquence  une  première  députaiion  au 
ciroyen  Sontlionax  ,  je  n'en  érois  pas.  Au  retour  de  ceri;o 
députation  ,  Se  iur  la  réponfe  qu^eile  fie  que  Sontlionax 
n  avoit  pas  voulu  accorder  le  débarquement  àe^  citoyens 
embarqués  la  nuit  précédente,  je  fis  de  nouveau  la  motion 
que  les  deux  corps  fe  tranfportalfent  chez  Sontlionax,  pour 
réclamer  ces  quatre  citoyens.  Je  m'appuyai  fur  ce  que  la 
municipalité,  bon  juge  en  cette  matière  ,  attefcoic  quelk  ne 
les  reconnoidoit  pas  comme  coupables  contre  la  cureté  &: 
la  tranquillité  publique  ,  fur  ce  que  la  com.million  intermé- 
diaire, qui ,  le  2  feptemibre  &  jours  fuivans  ,  avoit  fiiivi  , 
ainfi  que  la  municipalité  ,  les  mouvemens  qui  av oient  eu 
lieu ,  atcefloit  également  l'innocence  de  ces  quatre  ciroyens. 
En  conféquence ,  comme  c'éroient  quatre  viâ;im<=s  qu'on  al- 
loit  immoler  au  reilencinient  des  hommes  de  couleur,  qu'une 
première  députation  avoit  été  infuifi faute  ,  je  fis  la  motion 
que  l'on  fît  une  députation  plus,,  imuofante  ,  &z  que  les  deuY 
corps  fe  rendillent  chez  le  commuilaire  civil,  pour  obtenit 
de  lui  la  rebxaiion  de  ces  quatie  citoyens.  Là-delfus  ,  il 
fut  obfervé  que  ce  feroit  peut-être  une  démiarche  trop  mar- 
quante, qu'il  y  avoit  lieu  de  croire  que  le-  commairaire- 
civil  fe  rendroit  à  de  nouvelles  inftances ,  fans  leur  donner 
autant  d'appareil.  En  conféquence,  il  fat  dit  que  le  préii- 
dent  de  la  commiflion  intermédiaire  feulement  ^  comme  re- 
préfentant  de  toute  la  commiillon  ,  &  q_ue  le  maue  &z  le 
procureur  de  la  commune  fe  rendroient  chez  loi  ^  pour  lui 
faire  des  obfervations  fur  l'arreftation  &  rembarquement 
de  ces  4  citoyens  ;  c'cfl:  de  cette  féconde  dépuradon  que  je 
fus,  comme  procureur  de  la  commune.  Je  me  rendis  avec  k 
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maire  Se  le  préiîd«it  <k  la  commifiîon  întermé<iiaire  che% 
le  citoyen  Somhonax,  &  ce  im  là  que  je  joignis  mes  inl- 
tances,  &  j'enfi^  de  très- vives ,  fondées  fnrie  bien  de  la  paix  » 
Xur  ce  qu'il  éioit  important ,  fouverainemenr  ei^enriel  dans 
\ine  journée  qui  devoir  merrre  le  fceau  à  la  réunion  entre 
les  homm.es  de  couleur  &  les  blancs,  de  ne  pas  la  marquer 
par  un  acle  de  rigueur  qui  port  oit  fi  fort  le  caraclèrede  Tin- 
ïuftice.  Enxoniéquenqe,  par  ce  motif  &  par  les  fuites  que 
pouvoir  avoir  la  pertévérance  de  Sonthonax  à  laider  ces 
hommes  s'embarquer  &  partir  pour  France,  je  demandai  leur 
débarquement.        ' 

Voilà  de  quelle  dépuration  je  fus. 

Le  maire  parla  dans  le  même  (ens ,  Sonthonax  parut  ébranlé. 
Je  dois  dire  toutes  les  circonftances  ,  &  ce  qui  faiioit  agir 
Sonthonax  ce  jour-là. 

J'ai  dit  qu'il  n'y  avoit  avçc  nous  des  citoyens  de  couleur 
qui  formoient  la  commiiÏÏon  intermédiaire  que  le  citoyen 
Latortue  ^  où  étoient  les  autres  î  ils  étoient  chez  Sondionati  , 
au  lieu  de  fe  trouver  à  leur  poile  ,  à  la  commifîîrn  inter- 
médiaire où  ils  avoient  été  invités  d'aller.  Ils  éLC>ient  chez 
Sonthonax  i  J'y  vis  entre  autres  Pinchina,  Boiron,  Cafiin  ôc 
deux  autres  menibres  de  la  commifîion  intermédiaire ,  ainfique 
Queroux ,  commandant  du  bataillen  des  hommes  de  couleur. 
Je  rappelai  à  Sonthonax  les  fermens  qui  avoient  été  faits  la 
veille  au-hant  du  Cap  ,  réciproquement  entre  les  blancs  & 
Îgs  hom-mes  de  couleur ,  d'oublier  le  pafTé  ;  j'appuyai  forte- 
ment là-deifus  ,  &  Sonthonax  fentit  la  force  de  cette  raifon, 
Queroux  ,  qui  fe  mit  à  divaguer  » . . .      ' 

Le  préfident  \  Ceci  aufïi  eft  une  divagation*,  la  réponfe  à 
rinterpellationeil  entendue.  * 

Sonthonax'.  Larchevefquç-Thibaud  dit  que  les  membres 
de  la  commiflîon  étoient  chez  moi ,  lorfque  je  refufois  le 
débarqiuement  de  Baillot,  Fournier ,  Verneuil  &  Gervais, 
embarqués  pour  France.  Je  n'ai  pas  befoin  de  dire  que  je 
n'ai  pas  eu  befoin  de  Tiiiftigation  de  perfonne  pour  foutenir 
les  droits  des  hommes,  5^, je  l'ai  allez  prouvé  dans  la  co- 
lonie. Te  palTè  à  la  difcuilion  fur  ce  qui  regarde  Larche- 
vefque  Tiiibaud.  Larchevefque-Thibaud  vient  d'avouer  qu'il 
étoit  en  effet  à  la  tête  d'une  députation  pour  réclamer  nom- 
mément Gervais  j  Fournicr,  Baillot  &  Verneciil,  c'efi- à-dire 


\ 
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)ur  réclamer  des  IioirniGs  qu'il  favoit ,  Se  qu'il  avoit  vu 
i-même  à  la  rêre  de  rarrillerie  des  blancs  ;,  pour  s'oppofer 
rexécution    de  la  loi  du  4  avril, 
Thibaud  :  Cela  eft  faux. 

Le prjjident  :  A  l'ordre,  citoyen  ;  tu  ufurpes  la  parole  à 
aque  inftanr. 

S  onthonax  :  Y omû\fz  voir,  citoyens,  qu'en  prenant  Tar- 
ie contre  Larcheveique-  Thibaud ,  arrêté  par  lequel  ,  en 
nvoyanten  France,  je  l'ai  fufpendu  de  Tes  fonétions ,  j'ai 
raifon  de  l'inculper  comme  un  à^s  plus  grands  ennemis 
la  loi  du  4.  avril  &  àes  principes  de  l'égaiitc.  Je  vous 
ludansletcmps ,  à  ce  fujet ,  une  lettre  delui ,  écrite  route  cn- 
re  ^de  fa  main ,  préfentée  dans  le  temps  par  la  niunicipa- 
^  du  Cap  à  l'airemblée  coloniale. 

Voici  cette  pièce  :  / 

Les  colons  :  Elle  a  déjà  été  lue. 

Le  préjident  :  Dès  quelle  a  été  lue,  il  eft  inutile  de  la 
î  de  nouveau. 

Scnthonax  :  Eh  bien  !  pour  favoir  quels  étoient  les  f^n- 
lens  de  Larcheverque-Thibaud  ,   je  renvoie  la  commiffion 
les  lecl-eurs  à  cette  pièce  qui   ie   trouve   dans  le  fécond 
(unie  des  débars. 

Dauhonneau  :  Je  demande  la  parole  fur  cetre  pièce, pour 
re  obferver  à  la  commiffion  que  cette  kttre ,  qui  a  été 
?  dans  les  précédens  débats,  efi  encore  une  pièce  trouvée 
ns  les  papiers  deLaxcheverque-Tbibaud,  après  qu'il  a  été 
porté.  '^ 

Sonthoîiax  :  Tout  cela  ne  fait  rien.  Si  j'avois  déporté  Lar- 
evefque-Tlnbaud  pour  un  pays  étranger,  fi  je  ne  l'avois 
s  envoyé  en  France ,  on  aurait  le  droit  de  me  dire  :  Vous 
ivez  pu  vous  déterminer  que  par  les  pièces  que  vous  te- 
?z  alors  ;  mais  je  me  fuis  contenté  de  mettre  en  état  d'ar- 
larion  Larchevefque-Thik.iud,  &  de  l'envoyer  en  France, 
ur  préfcnter  à  la  Ccnveniion  nationale  les  m.ofifs  qui  de- 
ient  déterminer  le  prononcé  qu'elle  avoit  à  faire  fur  la 
nduite  de  Larchevelque-Thibaud.  J'ai  dû  lui  founiettre  non 
élément  les  pièces  que  j'ai  connites  avant,  mais  enccre- 
iles  dont  j'ai  eu  connoiirance  après  ion  embarquemenr. 
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Le  -président  :  Continué  la  difcufiion  fur  la  pièce  déjà 
inférée  aux  débats ,  (Se  d<£nt  tu  yeux  nier  àQs  induc- 
tions. 

Sontkonax  :  L^indu<5bion  que  je  tire  de  cette  pièce  ,  c^ft 
que  I^aixheverque-Tiiibkud  s'oppoioit  à  i\  ici  du  4  avril  j 
puii que  dans  ceue  pièce  il  eft  dit  que,  ii  Ion  accordoiî 
aux  hommes  de  couleur  Végaliré  polijque  fixée  par  la  loi 
du  à^  avril ,  qu  on  annonçoic  alors  telje  qu'elle  étoi-:  connue 
non  officiellement ,  mais  celle  Quelle  éroit  -^nnue  dans  la 
.ville  du  Cap  5  Latcheveique-Tliilàud  menaçoii:  de  faire  noyei 
^ans  des  (lots  de  fang  dans  la  colonie  la  loi  qui  feroit  con- 
forme à  la  décifon  connue  de  l'affemblée  nadonJe  d( 
France. 

Citoyefïs^  Larchevefque-Thibaud  nétoit  pas  le  feul  iafti- 
gaceur  en  chef  des  journées  des  i  ,^^3  ^  4  ^  5  décembre 
Daagy  ,  P^abotteau  y  xDnt  participé.  C'efc  la  raifon  pour  la- 
quelle |e  les  ai  également  fufpendus  de  leurs  fbncftions  ^ 
eMvoyés  en  France.  Daugy  éiant  m.embre  du  comié  pro 
vincial  du  Nord  avoic  figné  plufieurs  ordres  aa  direcieu] 
àes  poftes  d'apporter  à  ralTembiée  toutes  les  lettres  arrivai! 
de  France  ^  à  fadreife  des  hommes  de  couleur  :  il  avoi 
iîgné  également  Tordre  d'arrêter  toutes  "les  ietrres  arrivan 
de  France  ,  à  radreife  -des  ofS-cieis  de  raJminil];rarion  eivib 
Àt  la  maiine.  Ces  ordres  exiitenr  en  original  dans  les  ar- 
chives ,  de  la  commiiîîon  des  colonies.  Ils  mont  été  relui; 
dans  le  temps  par  le  diredeur  de  la  pofle  de  la  ville  dt 
Cap.  Daugy  d'ailleurs  étoit  bien  connu  comme  un  des  conl 
pirateurs  de  T'a irenibiée  de  Saim  -  Marc  ,/ comme  l'un  de; 
coopérateurs  du  décret  de  rindépendance.  Je  vous  ai  cit^ 
dans  le  temps  une  lettre  au  fajet  de  Daugy.  Je  ne  vou; 
en  lirai  qu'un  paifage ,  pour  ne  pas  abufer  de  vos  mo- 
mens.   Dans  ceus  lettre  du  7  juin  175JI  je  trouve  ces  miots 

ce  Nous  nous  fommes  trompés  en  demandant  à  l'aifem- 
blée  nationale' la  délégation  du  pouvoir 'iégiflatif  pour  notri 
régime  intérieur  j  car  c'éioit  lui  reconnoître  le  droit  de  \i 
refufer.  C'étoit  à  cet  égard  n'eus  mettre  volontairement  \ 
fa  difcrétion.  Il  falloit  dire  (&  je  vous  le  répète  d'après  M 
Galifet ,  &  je  vous  prie  de  le  faire  favoir  à  M.  Odelocq 
fon  repréfenrant  à   Saint-Domingue  )  ^  il  falloir  dire  :  L 


pouvoir  iégijladf  appartknf  à  la  partie  francaifc  de  Saint- 
Domingue,  en  ce  qui  touche  f on  régime  intérieur,  en  tout  ce 
oui  eji  ':t ranger  à  /es  rapports  commerciaux  av.c  la  métro- 
volek  &  ce  pouvoir  ^légijlatif,  la  colonie  de  Saint-Domingue  dé- 
clare le  retenir,  &  n'entend  en  déléguer  l' exercice  qu:  dans 
fon  fein  aux  affemblées  coloniales ,  librement  &  légalement 
formées  j  fous  la  feule  fan^ion  &  acceptation  du  roi  ,  à'{s  U 
le  faut,  &  qu'en  le  juge  convenable  )  l'approbation  provijoirt 
du  gouverneur. 

»  Voiià  qis^ll^  (^.oit  être  la  bafe  de  notre  édifice.  Nous 
dirons  enfuice,  fiaon  dans  les  termes  don):  je  vais  me  (er- 
vir ,  au   moins  en  fubftance  : 

Article      premier. 

»  Uefclavage  à^es  noirs  achetés  à  la  cote  d'Afrique ,  vendus 
à  Sainr-Domingue  ,  &  des  enfansqui  en  proviennent  >  ett  irre- 
vocablemenc  maintenu  dans  cette  colonie. 

IL 

"Par  faite  de  la  fervitude  des  noirs,  h  refpedb  impofé  en* 
vers  les  blincs  aux  affranchis  &  iflus  d'afà-anchis  ,  de  quel- 
que couleur  qu'ils  foient,  demeure  auiïï  irrévocablement 
maintenu  à  Saint-Domingue. 

I  I  I. 

»En  èohféquence,  les  affranchis  &  KTus  d'affranchis,  de 
quelaue  couleur  qu'ils  foient ,  demeurent  à  jamais  exclus  de 
toute'  aifemblée  de  l^lancs  ,  &  ne  pourront  erre  ni  déiibé- 
rans  avec  eux,  ni  éledeurs  ,  ni  éligibles  :  m.ai^  ils  continue- 
ront comme  les  blancs,  &  fans  aucune  diiiérence,  fous  la 
protedion  des  lois  pour  la  sûreté  de  leurs  perfonnes  &  de 
leurs  propriétés ,  &  ils  auront  le  droit  de  pétition  aux  aUem- 
blées. 

Signé,  Dauôt. 
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j'I  ^'/'r  ''  ^""'-^^  P^^'^^  ^'^  ^'^^^  ^^^'^s  en  parlera)  , 
Radies  aadhefion  de  narre  part  aux  décrets  de  Tairemblée 
nationale  toacnant  les  colonies ,  demandez  à  nos  ariftarques 
ce  oue  valent  des  obligations  comradées  entre  les  deux 
guichets  y\ 


C  f  ft  ainfi  que  dans  tous  les  temps  les  fa^ieux  de  Saint- 
l^^ommgue      qui    font  venus  &   viennent    en  France  vous 
paner  de  leur  adhéiion  ,  de  leur  foumilnon  aux  décrets  de 
1  aliembiêe  narionale  ,  ont  eu  foin  de  fe  réferver  l'exception 
dédire  que  1  acceptation  de  ces  décrets  relTembie  à  desades 
paiies  entre    les  deux  guichets.  C^eft  ainâ  que  je    vous    ai 
annoncé  que  le  langage  confidentiel  des  c©lons  étoit  différent 
^e   leur  langage  vendable.    Celui  qui  peint    leurs  véritables 
îenumeiîseft  toujours  dir^dement  contraire  à  leur  langage 
olîiciel.  Ce  Daugy  étoit  préfident  de  raifemblée  coloniale  à 
notre  arrivée  ;   ce  fut  lui  qui  eut-rinfoience  d'interpeller  les 
commijîaires-civils  au  milieu  du  peuple ,  au  milieu  de  far- 
mée,  d  avoir  à  déclarer  s'ils  n  avoient  point  des  inftrudions 
lecretres  qui  les  autorifaffent  à  proclamer  l'affranchilfement 
des  enclaves.  Ce  Daiâgy,  depuis  ce  temps,   a  toujours  con- 
tinué les  manœuvres  contre    les  mandataires   de   la  repu- 
bhque,  contre  les  délégués  des  alî^mblées  nationales, contre 
tous  les  agens  du  gouvernement  français.  Vous  venez  de  voir 
la  doctrine;  vous  avez  vu  dans   le    cours  de  la   difcuflion 
P^^/?-  ^^Lî  ^^^^^'^  ^^°^^    ^^^  ^es  principaux   confpirateurs  de 
1  aliemblee  de  Saint-Marc  ;  il  étoit  un  des  8;  arrivés  fur  le 
vaifkau  le  Léopard,  J'ai  déporté  Daugy  -,    j'ai   du    le    dé- 
porter. 

Un  autre  de  ces  liômmes ,  Rabotteau  ,  a  aufïï  été  dé- 
porté.^ Les  monts  de  fa  déportation  fe  trouvent  dans  une 
des  dcclaraticns  que  je  vous  ai  lues  hier.  Il  en  eft  d'autr-s 
encore  que  vous  trouverez  dans  les  archives  de  la  corn.- 
million. 

TL  Mïlkt  :  Je  demande  la  parole  fur  le  matériel  de  cette 
lettre.  Il  eit  important  d'imprimer  la  date  &  de  rmfh'^.vux 
débats,  non  de  la  lettre,  mais  du  dépôt  de  la  lettre  à  Phila- 
«i€lpmej  ce   q«i  prouve  qu'elle  n'a  pu  parvenir  à  Sonthena^ 


|nc  bien  long-temps  après  le  départ  de  Daiigy,  &  je  vais 
kroiîs  rappeler  la  date  du  dépôt  à  Philadelphie  i  elle  eft  du 
iS  \'cnccre  de  1  an  deux  de  la  République. 

Sonthonax  :  Je  ne  réponds  rien  à  robfervation  ,  parée  que 
îepuis  long-temps  cette  lettre  avoit  été  imprimée  avant  qu'elle 
"ût  dépolee  en  original  au  confulat  de  Philadelphie.  J'ai  dé- 
porté Raboteau  égalemexit ,  foit  pour  les  motifs  que  je  vous 
li  déduits  hier ,  foit  pour  ceux  contenus  dans  diverfes  autres 
:ièces  qui  font  dans  les  archives  de  la  commillion  des  cc- 
onies.  Je  ne  m'appefantirai  pas  davantage  fur  les  dépor- 
ations  *,  je  me  contenterai  de  vous  rappeler  à  cet  égard  les 
ntentions  de  la  commillion  intermédiaire  ,  préfentées  dans 
m  de  ^Qs»  arrêtés,  eiifuite  par  une  adrelfe  à  l'Affemblée  na- 
:iona!{î ,  &  dans  une  autre  adrelfe  au;c  quatre-vingt-quatre 
Upanemens.  Le  lo  janvier,  açrès  les  déporrations  que 
'avois  exécutées  relativement  à  1  affaire  èça  i  décembre  ,  le 
[Q  ianvier  la  commiiîîon  intermédiaire  arrêta  quil  feroic 
^oté  à^s  remerciemens  au  commiffaire  civil ,  pour  avoir 
3urgé  la  ville  du  Cap  des  principaux  ennemis  Aqs  lois  fran- 
faifcs.  Cet  arrêté  a  été  envoyé  à  la  Convention  nationale. 

Voici  l'adrefTe  de  la  commiiTion  în:crmédiaire  à  k  Con- 
irention  nationale. 

(  Les  colons  demandent  la  date  de  radreiTe.  ) 

Sonthonux:  Du  29  janvier.  ^ 

{Il  la  fit,)      '- 
'<  Citoyens-Législateurs, 

»  La  commiiîîon  intermédiaire  vous  adrelîe  fon  arrêté^d* 
10  de  ce  m.ois.  Les  remerciemens  qui  y  font  coniigiiés  loni 
un  bien  foible  hommage  rendu  aux  vertus  patriotiques^  d\i 
citoven  Sonthonax  ,  délégué  de  la  Répubhque  françaife  , 
en  réfiJence  dans  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue. 

>'  Deux  fadions  criminelles  déchiroient  depuis  long-temps 
cette  colonie  ,  ôc  concouroienr  à  Tenvi  à  fa  deftrudion  to- 
tale. Les  premiers  pas  des  commiiïaircs  nationaux  civils  pota:. 
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le  rétablilTement  de  Tordre  &  de  la  tranquillité  publique,' 
£e  dirigèrent  contre  les  contre  -  révolutionnaires.  Le  citoyen 
SoRthonax ,  jde  concert  avec  Tes  collègues  ^  en  a  purgé  la 
colonie, 

'■»  Çer  aâre  de  juflice  ôc  de  fevérité  fembioit  devoir  intir 
mider  les  méchans  Ç  èc  les  fauiles  démoniirations  de  ceux. 
qui  fe  difent  patriotes  permettoient  aux  amis  de  la  France 
éc  de  la  loi  du  4  avril  de  le  livrer  .paiflblement  à  Teipcic. 
G  un  avenir  heureux  :  mais  il  ne  fuflifoit  pas  de  livrer  au 
glaive  de  la  loi  les  ennemis  de  la  révolution,  il  étoit  ré- 
fervé  à  la  gloire  du  citoyen  Sonthonax  ,  après  le  départ  de 
les  collègues  pour  les  parties  de  TOuefl  &z  du  Sud ,  de  ter*-.: 
railer  une  autre  faction  coupable ,  auffi  contraire  à  la  pros- 
périté de  la  colonie  que  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  mé- 
fropole. 

"  C'étoit  une  fadfclon  qui ,  dans  la  première  alTemblée  gé- 
nérale féante  à  Saint-Marc  :,  s'étoit  fignalée  par  fon  mépris 
pour  la  fouveraineté  nationale  &  par  ion  averdon  pour  les 
citoyens  de  couleur.  Ennemie  de  la  France  &  de  1  égalité  > 
x'efl  elle  qui  n  a  ceiïe  de  prêcher  le  dogme  de  Tindépen- 
fliance,  èc  peut-être  de  fecouer  le  flambeau  de  la  difcorde 
civile.  Ce  iont  Tes  parriians  qui ,  dans  la  jc?!urnée  du  2  dé- 
cembre 5  ont  été  le  plus  en  évidence ,  dans  cette  journée  où 
le  feu  de  rartillerie  parut  dirigé  contre  le  commiifaire  civil, 
qui ,  bravant  les  dangers  pour  le  fa' ut  public ,  fe  montra 
généreufeiTient  dans  la  mêlée  pour  calmer  les  efprits. 

»  Ce  font  ces  agitateurs,  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  fe 
couvroient  du  mafque  du  parriotifme,  qui  aui oient  fini  par 
plonger  la  colonie  dans  un  gouffre  de  maiiieurs  incalculables  >, 
il  le  délégué  de  la  Piépubliq  ue  n'eût  pas  févi  contre  eiix , 
en  les  foumettant  au  jugement  du  tribunal  fuprême  de  la 
nation. 

"  Depuis  rembarquement  des  chefs  de  cette  faârion  ,  la 
tranqi:illité  commence  à  renaître  d^ans  la  ville  du  Cap  \  la 
partie  du  Nord  relient  les  heureux  e&rç  du  changement  qui 
s'eft  opéré  dans  cette  capitale-,  la  guerre  contre  les  révoltés 
fe  fait  avec  fuccès  :  &  ii  le  zèle  &  le  paiiiotifme  àes  colons 
^  continue  à  féconder  les  efforts  èc  les  vues  bienfaifantes  à&^ 
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ilélégnés  de  la  Republique ,  bientôt  cette  colonie  infortunée 
touchera  au  terme  de  fes  maux. 

'»  Fait  en  feance  le  vii\gt-neuviC:me  jour  du  mois  de  jan- 
vier 1793,  Tan  i"  de  la  Republique  françaife. 

»  Signée  Gekeiï.'X  ,  preVident  i'F.RAYkoHï)  y  ficrétab-e 
ad  hoc:  Boucher.  ,  fecrétaire  ad  hoc. 

»  Par  la  commitTion  intermédiaire  de  la  partie  françaife 
de  Saint-Domingue. 

«  Signé  ji  Poitevin,  fecréuùre,  ^  - 


^  t  n 


FemcuU:  Je  demande  la  parole  fur  h  pièce  que  Sonthonax 

fient  de  l?re. 

Le  vréjidcnt  :  Tu  la  difciueras  enluite.  _ 

Verncuïl  :  Ceft  une  oblervarion   iur  le    matériel  de   la 

pièce. 

U  préfjent  :  Tu  as  la  parole. 

Vtrheuil  :  J'obferve  que  dans  la  ledure  que  Sonthonax 
vient  de  vous  donner  de  l'arrêté  de  la  commiillon  inter- 
médiaire ,  vous  avez  dû  remarquer  que  les  membres  corn- 
pofant  la  m.ajoriré  de  la  comrailîion  intermédiaire  avoient 

été  embarqués  p?J  Im  ^^  -^  \  *    *    '    \   ,    \      ., 
Sonthonax  :  Ce  n  Ci^  pas  là  le  matériel  de  la  pièce. 

(  îl  lit  l'adrefle  aux  84  départemens.  j 

La  commiljlon  intermédiaire  de  la  partie  françaife  de  Saint- 
Domingue ,  aux  citoyens  admmiftrateurs  des  quatre-vingt- 
quatre  ""départemens  de  la  République  françaife. 

Cap,  le  t9  janvier  17^5  >  ^'^^  premier  de  1* 
Républi<:^ue  françaile. 

«Citoyens, 

w  La  commiiîion  intermédiaire  a  voté  des  remerciemens 
au  citoyen  Sonthonax ,  délégué  de  la  République,  en  réfidence 
dans  la  partie  du  Nord  de  Saint-Dommgue  :  mais^  cet  hom- 
mare  rendu  à  Ton  patriorifme,  a  Ton  amour  pour  l  exécanoii 
,dela  loi  du  4  avril  &c  le  rétabUlIement  de  Tordre ,  nous 
k  croirions  imparfait ,  s'il  n  avoir  la  plus  grasas  pubUcuo. 
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»  Convaineri  guii  n'ed  peint  de  vertu  fans  patience^ 
le  délégué  de  la  République  j  après  avoir  ufé.de  tous  les 
moyens  poffibles  pour  ramener  des  citoyens  l®ng- temps 
égarés  par  leur  infradion  aux  lois  nationales  ôc  le  délire  du 
préjugé,  s'eft- enfin. vu  forcé  de  févir  contre  ces^  hommes 
coupables  ,  ôc  de  les  feumettre  au  jugement  de  la  P.épa- 
blique. 

»  Déjà  nous  relFentons  les  heureux  effets  de  leur  éloi- 
gnement ,  la  guerre  conire  les  révoltés  fe  fait  avec  .fuccès  ; 
des  hommes  plus  pénétrés  du  vrai  patriorifme  ont  rempla  é , 
dans  les  différens  emplois ,  les  hommes  pervers  qui  ks  a^d- 
liiToienti  Ôc  à  cette  léthargie  profonde  qui  engourdiUoit  nos 
âmes,  fuccèdtnt  enfin  lô  réveil  de  l'égaUté  ôc  l'aurore  d'un 
avenir  heureux. 

"  Pour  la  première  fois  ,  nous  envifageons  un  terme  à 
nos  maux.       '       '      • 

»  C'étoit  à  un  flncère  ami  des  hommes ,  fait  pour  inf- 
pirer  à-la- fois  le  civifme  d:  la  raifon,  au  citoyen  Sonthonax, 
qu'il  appartenoit  de  connoitre  nos  m.aux  &  leurs  remèdes , 
ôc ,  malgré  la  fucceffion  rapide  des  contrariétés ,  de  tracer 
d'une  main  hardie  l'éd  fice  de  notre  bonheur  politique  & 
la  xeftauration  de  cette  partie  féconde  de  Fille. 

"  Nos  remgrciemens  ,  citoyens ,  font  le  plus  foible  hom- 
mage que  nous  puiffions  rendre  à  ce  repréferitant  de  la  France; 
êc  vous  y  applaudirez ,  nous  n'en  doutons  pas.  Les  liens  de 
la  fraternité  qui  nous  uniffent  (ont  inaltérables  comme  notre 
amour  pour  la  P».épublique,  Se  feront  toujours  notre  garant 
de  l'intérêt  que  vous  prenez  à  c^tte  colonie  &  au  bonheur 
de  vos  frères. 

»  La  commiiîon  intermédiaire ,  efclave  des  lois ,  eft  libre 
dans  fon  opinion*,  elle  aime  la  juflice  &  non  Féloge ,  6c  c^ 
•premier  fentiment  feul  a  didé  fon  langage. 

«'  Salut. 

*•  Les  membres  de  la  commiffion  intermédiaire. 

»  Signe  .y  Gekbiek  ,  preyident  ;  F.  Raymond  ,  ydcr/r<3ir^- 
ad  hoc.  Boucher  ,  fecrétairc  ad  hoc. 

s»  Par  la  commiiîîon  intermédiaire. 

'*»  Signée  Poitevin,»* 


Vous  venez  d'enrendre,  citoyens,  Fexprellion  des  fenrimant 
de^lacommilîion  intermédiaire  relativement  aux  déportations 
exécutées  par  ines  ordres,  relativement  à  l'arme  du  i  dé- 
cembre. La  Convcnricn  nationale  a  ai^prouvè  ma  conduite  à 
cet  e-^ard  ;  elle  a  approuvé  toutes  les  déportations  ordonnées 
par  moi  julquau  5  .mars  1793  ,  époque  du  décret  oui  ap- 
prouva ma  conduice  dans  TAmérique.  Le  décret  du  6  mars 
dit  poiitivemenc  :  "  La  Convention  nationale  approuve  les 
mefuR^s  pnles  dans  la  colonie  par  Polverel  ôc  Somlioiiax 
pour  Je  lalut  de  la  colonie  de  Saint-Domingue.  '•» 

La  Convention  a  approuvé  ma  conduite.  J'ai  d'ailleurs 
allez  prouve  que  cetre  conduire  devoir  erre  approuvée,  puiique 
je  n  ai  déporté  eue  les  auteurs  des  troubles.  Tr^i  déporté  des 
hommes  qui  avoient  dirigé  le  feu  des  canons  Ôc  de  L  moûi- 
quéterie  fur  les  délégués  de  la  République  .  qui  avoient  eu':- 
memes  ,  dans  les  cafernes,  fliit  circuler  le  faux  décret  portant 
que  les  hommes  de  couleur  ne  pouvoient  être  officiers.   J'-'i 
le  droit  de  foupçonner  &  d^accufer  de  pareils  hommes  d'avoir 
fait  circuler  de  hrux  décrets ,  puiiqu'ils  fmu  les  complices  de 
la  pri/e  d  armes  du  regimem  du  Cap,  puifqu  ils  ont  eux- 
meRies  comm.nnde  1  artillerie  ôc  ordonné  le  feu.  Ces  hommes 
viennent  fe  plaindre  ici  que  j'ai  exercé  à  leur  égard  des  aé>es 
tyranniques  !  Si  j'avois  {liivi  les  lois  francaifes  ,  we  corn- 
million  militaire  en  eût  fait  judice  fur-le-champ  ,  ôc  ils  ne 
eroient  pas  venus  ici  pour  m'accufer.  C'eft  parce  que  j'ai 
iiuvi  les  principes  de  mon  cœur  ,  que  je  les  ai  traités  avec 
douceur ,  que  je  me  fuis  contenté  de  les  envoyer  en  Franc- 
pour  y  prendre  des  leçons  de  liberté  ôc  d'égalité,  que  ces 
hommes  viennent  ici  m'accufer  j  ils  me  rrairent  fans  ceife  de 
buveur  de  iang  de  d  égorgeur  ,  ôc  ce  font  eux  qui  ont  voulu 
boii-e  mon  fang  &  égorger  les  hommes  de  couleur  dans  k 
journée  du  1  décembre. 

J'ai  fini  far  les  déportations  faites  dans  hs  provinces  du 
ISord,  depuis  mon  arrivée  jufouà  la  fin  de  janvier  170^ 
l;^^^^f^  àépoi^^ûons  ont  été  Lues  dans    la   province   i« 
1  Uuelt.  L.es  déportations  ont  été  exécutées  au  Pcrt-au-Prùic- 
aprçs  notre  entrée  dans  cette  ville,  lorfque  les  commilfaire' 
civils  ont  ère  obligés  d'en  faire  le  Hége. 

J:/i.  ivMec  :  Je  demande  la  parole.  Sonthonax  ^aze  à  pieds 
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foints  fur  ma  déportation,  qui  ne9c  ni  de  l'Oueft,  ni  du  mois 

de  décembre. 

Sonthonax  :  J'y  reviendrai  ;  n'ayez  pas  peur.  " 

U  préfident  à  Millet  :  Ce  n  eit  pas  à  coi  à  ta^x:  1  ordre  de 

lîî  cit*i'ente  •  • 

rcr/2€w/  :  Citoyen  -  préddent ,  je  vous  ©bferve  que  voiià 
les  déportations  du  Nord  finies.  Vous  avez  dit  que  fi  Son- 
thonax nous  inculpoir,  nous  répondrions,  &  le  voici   aux 

déportations  de  i  Oueft.  a  ,       •  .  i      j/ 

Le  préfident  :  Vous  aves  de  votre  cote  traite  les  déporta- 
tions dan    leur  en  lemble.  1         VI 

Sonthonjx  :  Je  nïen  vais  mettre  les  citoyens  colons  a  leur 
aife  ,  en  iaiiiant  de  coté  des  faits  que  je  me  referve  de  traiter 
lorfnuil  fera  queûion  de   la  canonnade  du  Fort-au-r^rince. 
Onanc  à  h  déportation  de  Th.  Millet,  je  rajournejufqu  nu 
moment  où  je  parlerai  de  l'in-endie  du  Cap ,  p?ixe  que  les 
adtes  rour.  lelquels  l' h.  Miller  à  été  déporte  ,  font  preli- 
mini'-es  &:  préparatoires  àes  malheurs  eu  Cap  arrivés  le 
2o  juin  * 793.  Je  n'ai  quun  mot  à  dite  fur  les  déportations 
-de  rOue^^  avriculèes  par  Daubonneau.  Te  réponds  a  i^au- 
bonneau.  Il  fe  plaint\i' avoir  été  déporté -,  il  Fa  été  en  vertu 
des  ordres  de  Polverel  feul  :  cette   déportation   ne  peur  pas 
me  regarder,  il  fe  plaint  d'arreîlation  s  faites  au  Petit  GGave 
par  les  envoyés  de  la  commiiiion  civile-,  ces  arreilationslonr 
le  fait  de  ces  envoyés  ,  &  ne  peuvent  pas  plus  nous  ê^re  at- 
tribuées que  les  arreftations  d'un  comité  révolutionnaire  ne 
pourroient  être  attribuées  au  comité  de  sûreté  générale ,  qui 
éft  l'aurorité  fupérieure  aux  comités  révolutionnaires  de  la 
Républinue.  Jeudis  donc  que  ces  déportations  me  [ont  étran- 
gères. A^  l'égard  de  celles  qui  fe  font  faites  a  la  fuite  de  la 
canonnade  du  Port-au-Prince,  à  l'égard  de  celle  de  T.  Miliet,; 
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les  avons  fait  rentrer  dans  la  loi  au  4  dvni.^  yn  -^ -.--- 
r^-proché  à  Sonthonax  de  n'avoir  pas  du^pone  les  ventao. 
aureurs  des  malheurs  de  la  ccbnie,  de  les  avoir  au  contrai 
protégés  ;  &  on  lui  a  reproché  d'avoir  au  contraire^  déporté 
tous  ceux  qui  avoi^nt  intérêt  de  dérendre  la  colonie  ,  to-s 
ceux  qui  en  ^voiem  rintciition   c^  le  cournee^  de  lef:  avoir- 
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:our  de  luite  fur  wos  déportations. 

Le  ■préfident  :  Si ,  pour  ia  défenfe  ,  Sonrhonax  croir  qull 
?fl  nccelïaiie  d'cclairer  d'abord  l'atlake  du  [•orc-au-l-^rince , 
u  ne  peux  pas  rempèchcr  de  remcrrre  à  rrai.ci-  ces  objets  au 
nomentoù  on  diicutera  fur  la  canonnade  du  rorr-au-r rince, 
\  moins  que  tu  ne  montres  que  cer  objet  ell  tout -à- raie 
franger  s  la  canonnade  du  Port-au-r  rince. 

Clau[jon  :  D^abord  ,  il  efc  des  déporrations  qui  ont  éré 
:aircs  avant  îa  canonnade  du  Porc-au-Piinee  ,  dans  l'Ouefl  , 
par  Sonrhonax  l'eul ,  &  par  Poiverel  &  Sonthonax  réunis  y 
e  les  cirer.. i  rout-à-riie«re  :  mais  lorfqae  nous  avons  parlé 
Iqs  déporraiions  faircs  au  Fort- au-Piince  c<l  aux  environs 
par  Poiverel  &:  Sonrhonax,  Sonthonax  y  a  déjà  répondu j 
il  nous  a  ciir  :  Juftifiez  de  ces  déportations  ,  prouvez  qu'on  a 
léporté.  J'ai  indiqué  alors  les  iiiles  qui  font  dans  les  ar~ 
:iiives  de  la  commiiîîon  -,  j'ai  cité  un  paragraphe  d'un  ouvrage 
Diibhé  par  un  repréfenrant  du  peuple,  dont  la  commiiîîon 
l'a  pas  *'oulu  entendre  la  ledure,  quoique  d'autres  ouvrages 
lient  é'é  cités  oc  lus  ici.  Je  dis  donc ,  puifque  Sonthonax 
:omirience  une  réponfe  à  Tes  déportations ,  qu'on  peut  bien 
:ouler  à  fond  cette  affaire.  Je  demande  qu'il  réponde ,  qu'il 
ullifie  ces  déportations,  celles  qui  ont  été  faites  par  lui  dans 
lOueft,  à  Saint- Marc  &c  dans  J-artibonithe ,  avant  la  ca- 
lonnade  du  Port-au-Prince  \  qu'il  juflifîe  des  motifs  qui  l'ont 
jétermmé  à  déporter  les  citoyens  Dumonteher,  Parent  &: 
lurres  qui  ont  été  cités  par  mon  collègue  Duny. 

Sonthonax  :  Y)' Tliboïà  y  j'oblerve  que  ce  n'efl:  point  aux 
:oions  à  me  preicrire  le  plan  de  àL'^Qn^e  que  je  dois  (uivre- 
:'eil:  bien  aiTez  qu'ils  f oient  dix  accufateurs  qui  fe  repro- 
duilent  fans  ceffe  pour  intervertir  ma  détcnfe,  fans  qu'ils 
iTie  circonfcrivent  eux-mt'mes  dans  le  plan  convenu  par  eux. 
Te  dé'^lare  donc  que  'y.  fui  vrai  le  plan  que  je  me  fuis  tracé 
:elui  que  la  commiiîîon  me  prelcrira.  Quant  aux  dépor- 
ta lions  de  la  province  de  i'Oueil ,  foit  quelles  aient  pré- 
cédé, foit  qu  elles  aient  fuivi  la  canonnade  du  Port-au-Prince 
toutes  (ont  une  dépendance  des  violences  commifes  au  Port- 
au-Prince  -,  toutes  dépendent  de  la  canonnade  qui  y  a  eu  lieu» 

Tome  F.       Quarante-huuiè::i€  llyrâi/ûn,  S 
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Celle  de  Dumontellier  fur- tout  n*a  précédé  que  de  trois  oa 
quatre  jours  la  canonnade  du  Port-au-Prince,  le  Uége  du  Porc* 
au-Prince. 

Ciau[jon  :  Je  demande  la  parole. 

Le  prudent  '.  Ceci,  doit  être  terminé. 

ClauJJon  :  Si  aujourd'hui  nous  prouvons  riliégalité  de  cej 
déportations  Tans  traiter  de  leur  injuftice ,  il  fiifïira  d'avoir 
démontré  leur  illégalité ,  pour  prouver  qu  elles  doivent  ètrç 
traitées  aujourd'hui. 

Sonthonax  :  Je  demandr  que  les  colons  dépofent  fur  1« 
bureau   les  pièces  juiiificatives  de  leur  accufarioh  pour  les 


produiie  les  pièces  qui- motivent  l'accufaiion* 

C/aujJbn  :  Je  répète  que  déjà  trois  ou  quatre  fois  j'ai  dé- 
ligné ces  liftes  ;  que  j'ai  dit  où  elles  font  :  je  répète  qu  elle* 
font  entre  les  mains  du  contre- amiral  Cerfey. 

Sorahonax  :  Allex  les  chercher 

Le  préjîdmt  :  A  l'ordre ,  Sonthoîiai.  .  .  .  .         *      /' 

Claujjon  :  Je  prie  le  préhdent  d'interpeller  Sonthonax  de 
déclarer  catégoriquement  s'il  n  a  pas  déporté  par  centaines, 
des  citoyens  qui  font  indiqués  dans  ces  Uiles,  dans  le  courant 
d'avril ,  lefquels  ordres  font  Tignés  de  lui  &  de  Polvetel. 

Le  préfuient  :  Dans  quel  lieu  ont  été  faites  ces  dépor- 
tations ? 

C/auJfon  :  Au  Port-au-Prince. 

Le  préfùdcnt  :  Eh  bien  !  tu  y  reviendras  dans  la  fuite.    .| 

Smac:  Ce9i  fur  l'inexécution  de  la  loi  du  4  avril  que  ji 
demande  la  parole  j  il  me  femble  que  ceux  qui  ont  été  em- 
barqués 5  qui  ne  dévoient  pas  l'être ,  &  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  été ,  quoiqu'ils  dulïent  l'être ,  en  font  partie.  Sonthonax 
vous  a  déclaré  dans  le  cours  àes  débats  ,  &  Polverel  en  eft 
convenu  ,  qu'il  y  avoir  dans  la  province  de  l'Oueft  beaucoup 
de  contre- révolutionnaires  &  de  eonfpirateurs  :&  pourquoi 
ces  confpirateurs  n'ostt-ils  pas  été  embarqués  ?  Je  demande  ï 
Sonthonax  pourquoi  Lapointe ,  bien  reconnu  pour  confpi- 
rateur ,  quoiqu'hotnme  de  couleur ,  n'a  point  été  arrêté  05 
déporté  5  &  que  ceux  a  ni  n  étoient  point  hommes  de  couleur 
m  recouttus  poux  conipirateurs  ont  été  arrêtés  par  lui  ? 
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Sonthonax  :  T. es  colons  raifonnent  cl  a  parnorifme  félon 
leurs  idées  j  ils  di(ent  :  Un  tel  efl  noire  enaeim  ^  donc  il  étoit 
contre-révolutionnaire. 

Senac  :  Point  du  tout. 

Sonthonax  :  Moi ,  je  leur  demande  ,  lorfqu'ils  accufent  une 
perfonne  d'être  contre  ~  révolutionnaire  ,  qu'ils  prouvent 
d'abord  qu  elle  l'étoit  par  Tes  a6l:es  -,  qu'ils  prouvent  enfuite 
que  je  les  ai  proiégés  par  les  miens.  Relativement  à  J»mécoiiic 
dont  j'avois  oublié  de  parler,  ce  Jamécourc  n'a  point  été 
déporté  ,  parce  que ,  mis  en  jugement  par  les  tribunaux 
comme  aceufé  de  rinfurredtion  delà  plaine  du  Cul-de-Sac, 
il  devoir  relier  en  prifon  jufqu'à  ce  que  les  tribunaux  i'euilent 
jugé.  Nous  ne  devions  pas  déponer  un  homme  qui  étoit  livré 
aux  tribunaux.  Relativement  à  Lapointe  &  autres  que  Senac 
délîgne  comme  contre-révolutionnaires ,  je  ne  peux  pas  ré- 
pondre qu'il  n'ait  dépofé  lur  le  bureau  les  pièces  à  l'appui 
des  adtes  &  des  fentimens  de  Lapointe  ëc  de  ceux  dont  ils 
parlent ,  8c  enfuite  les  pièces  par  lefquelles  il  prouve  que  je 
les  ai  protégés. 

Senac  :  Je  ne  parle  qu  avec  les  pièces  à  la  main ,  avec  l'aveu 
de  Sonthonax  ôc  de  Pclverel,  dan?  le  cours  des  débats.  Ils 
fe  font  apperçus  que  Lapoinre  étoit  un  contre-révolution- 
naire ,  ëc  il  étoit  avec  eux.  Pourquoi  Lapointe  n'a-t-ii  pas 
été  arrêté  ni  déporté  ?  Ce  ne  fon:  pas  ici  des  pièces  j  c'eft 
un  aveu  tacite  ,  formel  même  dans  le  cours  des  débats.  Je 
demande  pourquoi  Lapointe  ,  qui  eO:  aujourdliui  avec  les 
Anglais  5  n'a  point  été  déporté  par  Sonthonax  ? 

Sonthonax  :  Ne  mettez  pas  fur  mon  compte  ce  qui  doit 
être  mis  fur  le  compte  de  Polverel.  Polverel  n'a  point  dit 
dans  les  débats  que  Lapointe  fut  contrs-révoliidonnaire  ^  il 
a  dit  qu'il  avoit  cru  pendant  un  temps  que  Lapointe  étoit 
dans  le  fecrer  des  conîpirareurs  ,  qu'il  favoir  que  les  .courre- 
révolutionnaires  marchoienr  contre  la  sûreté  du  peuple  ; 
mais  il  n'a  point  été  queftion  des  actes  de  Lapointe.  Si 
Lapointe  eft  aujourd'hui  avec  les  Anglais ,  c'eft  que  Lapointe 
a  bien  fervi  les  blancs  j  c'tft  que  Lapoinre  eil  digne  à  rous 
égards  d'être  le  collègue ,  le  coopérateur  de  ceux  qui  ont 
avoué  ,  (outenu  ici  que  s'ils  euilènt  éié  à  Saint-Domingue, 
iion-fculein4;îit  Us  euîlenr  re^u  i.:S  Anghis  dans  la  colonis  , 
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mais  qu'ils  les  euflent  été  cherchés.  Lapointe  ell  leur  com- 
phce  ,  mes  accuiateurs  font  les  complices  de  Lapoirue  j  mais 
le  crime  de  Lapointe  n'a  été  commis  que  poftérieuremenc  au 
moment  où  j'avois  le  pouvoir  de  le  déporter.  Certes,  quand 
Lapointe ,  de  concert  avec  Page ,  BruUey  &  mes  accufateurs  , 
a  livré  un  pays  dont  la  défenfe  lui  a  été  confiée ,  il  n  étoit 
pas  en  mon  pouvoir  de  le  déporter.  Voilà  ce  que  j'avois  a 
répondre  à  Senac  fur  les  déportations  dont  il  parle. 

(  Senac  demande  la  parole.  ) 

'  Le  prcjîdent  :  Ceci  doit  être  terminé  Vous  deve^z  v^us 
rappeler  que  cet  objet  a  été  traité  déjà  dans  la  difcuinon 
qui  a  eu  lieu  fur  l'état  de  Saint-Domingue  ,  avant  rarnvée 
de  Polverel  &  Sonthonax. 

Senac  :  Je  ne  parle  jamais  que  fur  des  faits,  &  je  ne  peux 
avoir  la  parole. 

Leprefident  :  Ceci  a  déjà  été  traité-. 

Vcrncuil  :  Dans  ce  que  vient  de  dire  SonthoEax  iur  \t% 
déportations  ,  j'ai  pris  des  notes  fur  ce  qui  me  concerne. 
Sonthonax  vous  a  lu  hier  la  déclaration  faite  par  L.aveaux , 
commandant  la  province  du  Nord.  Je  vous  obferverai  que 
ce  Laveaux  a,  été  nommé  par  Sonthonax  colonel  d  infanterie, 
puis  commandant  de  la  province  du  Nord  \  que  fa  déclaration 
eft  du  8  décembre ,  &  que  nous  avons  été  embarqués  dans 
la  nuit  du  5  du  même  mois.  Je  vois  dans  la  déclaration  de 
Laveaux  plufieurs  chofes  :  Laveaux  déclare  qu  il  s'eil;  porté 


couleur,  oc  quna.  clc  tuLiaixiv.,  «;v^^^^-     -     -- ,    

thonax  au  milieu  de  l'adion.  Il  tombe  un  momeiu  api'cs  en 
conrradidion  avec  lui-même  -,  Se  il  déclare  que  lorfque  l  aébon 
s'eîl  engagée ,  comme  je  vous  l'ai  annoncé  moi-même  aans 
la  narration  très-fidèle  que  je  vous  ai  faite ,  que  toutes  les 
balles  des  coups  qui  étoient  tirés  lui  paiioieiv:  par-deiius  la 
tête  •  qu'il  étoit  caché  derrière  un  mur  :  &  c  eft  ce  même 
Laveaux  ,  lui  chef,  puifqu  à  cette  époque  Rochambeau  é:oir 
malade,  qui,  le  8  décembre,  eft  venu  faire  une  aéclaration 
d'une  aàion  où  il  n'étoit  pas.  Sonthonax  fait  4ire  (car  c  eft 
ton  ouvrage) ,  dans  les  dépofitions  qu'il  a  mendiées  ,  que  ce 
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même  Lavcaux  Te  tranfporta  à  huit  heures  du  foir  dans  la 
rue  Efpagnole  où  j'étois ,  pour  y  Ure  une  ou  plulieurs  pro- 
clamations tie  Sonthonax  ,  &  que  je  me  réfutai  à  la  ledure 
de  cette  proclamation  :  eh  bien  !  citoyens ,  pour  vous  prouver 
la  faialèié  de  ce  qui  eft  avancé  ,  il  eft  bon  de  vous  dh'e  qu'à 
huit  heures  ,  à  Saint-Domingue,  il  ed  impoliible  de  lire  dans 
les   rues.    Pour  vous  prouver  encore  la  faulïèré  de  ce  que 
Sonthonax  allégua  ,  il  flmt  vous  rappeler  la  déclaration  de 
Frellinet.    Voici  ce  que  Freiiinet  dcclaie  :   c'eft  que  dans 
la  rue  Efpagnole ,  au  coin  de  la  rue  Saint  -  Simon ,  ils  ren- 
contrèrent une  colonne  de  rebelles  aux   lois    (  il  eft  bon  de 
vous  dire  que  c'étoit  moi  qui  étois  à  ce  pofte  )  ,  «  q'ui  ^'e^uja 
d' entendre  ledure  d'une  proclamation  du  commiifaire  civii  , 
dont  M.  Laveaux  étoit  porteur  ;  que  cependant  elle  fut^lue  ; 
&  qu'après  la  ledure  ,  le  fieur  Gaiibet,  qui  étoit  le  troifième 
du  premier  rang  de  la  colonne  ,  s'emporta  en  injures  atroces 
contre  les  autorités  conftiruées.  ^  Par  la  déclaration  de  La- 
veaux, je  me  fuis  oppofé   à  cette  ledurej  &  par  la  dépo- 
iition  de  Frellinet,  la  proclamation  a  été  lue.  Ce  fait  eft  vrai. 
Laveaux  fe  prclenta  non  pas  à  hiîit  heures ,  mais  bien  à  quatre 
heures  après  midi,  &  demanda  à  lire  une  proclamation  de  So^n- 
rhonax.  Je  dis  à  Laveaux  qu'il  pouvoit  en  donner  ledture  y 
Se  pour  prouver  que   nous  ne  délirions  tous  que  la  paix , 
j'engageai  quatre  citoyens  qui  étoient  avec  moi  à  (e  tïanl- 
porier  au  pofte  de  la  Fauflètte  ,  pour  engager  les  hommes 
de  couleur  à  rentrer  dans  la  ville.  Ceft  ce  que  Laveaux  dit 
lui-même  dans  ia.  déclaration. 

Duny  :  J'obferve  que  j'étois  un  des  quatre  qui  ont  accom- 
pagné Laveaux.       • 

FerneuU  :  Dans  cette  même  déclaration ,  Laveaux  dit  po- 
-fuivement  que  le  bataillon  entier  de?  hommes  de  couleur 
étoit  (ous  les  armes  :  eh  bien  l  dans  Tcnvoi  dont  Sonthonax 
vous  a  donnai  ieduie  (  qu'il  dit  être  l'extrait  de  la  pièce  or- 
iicielle  envoyée  à  la  Convention  ,  ce  qui  eft  faux),  il  eft 
dit  pofitivemen:  qu'il  n'y  avoit  que  cent  cinquante  hommes 
de  couleur  qui  étoient  tous  les  armes  j  &  ce  même  Laveaux, 
qui  é;oii  coiumandant  de  la  province  ,  qui  les  a  fait  armer, 
déciaie  poliiivement  que  le  bataillon  des  hommes  de  couleur 
étoit  tout  entier  iojs  les  arm..es  :  ce  qui  prouve  une  contra- 
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diction «fj  manifefïe,  que  je  nai  point  befoin  d*en  dire  da- 
vantage fur  cet  article.  Je  paffe  à  un  autre.  Sonthonax  a  lu 
enfuite  la  déclaration  de  Groldidier ,  garde-magafin  par  in- 
tsrim  de  Tarrillerie  du  C^p.  Scnrhonax  dit  dans  cette  pièce 
que  je  me  fuis  préfenté  à  Tarfenal  comme  chef  j  Sonthonax 
dit  que  j'en  ai  tiré  quatre  pièces  de  canon,  900  fufîîs  ,  15,000 
cartouches.  Je  m'en  vais  vous  faire  voir  par  la  déclaration 
de  Grofdidier ,  qui  eft  du  3  janvier  1795  (  &  vous  remar- 
querez bien  que  j'ai  qiaitté  le  Cap  le  5  décembre  1792), 
que  Grofdidier ,  garde-magafîn  d  artillerie  par  intérim  ,  fut 
mandé  le  3  janvier  chez  Sonthonax  ^  parce  q«e  Sonthonax 
{entant  bien  qu'à  cette  époque  nous  étions  près  d'arriver  eu 
Fraiice  ,  tôt  ou  tard  la  vérité  viendroit  à  percer.  Pour  donnei* 
plus  de  poids  aux  dénonciations  qu'il  avoir  mendiées  contre 
nous  ,  il  tâcha  de  les  accumuler  -,  &  pour  faire  croire  que 
nous  avions  enlevé  de  l'arlenal  les  canons ,  les  fuiils  &  les 
cartouches  ,  il  fait  faire,  un- mois  après ,  une  déclaration  du 
garde-magafîn  ^'artillerie ,  &c  êàx  que  c'étoit  moi  qui  étois  à 
la  tête  de  la  colonne  &  qui  commandois  les  fadieux  j  il  en 
nomme  cinq  autres  ,  Robert,  Michel  ^  Fouche  fils.  Pelletier 
&  Bailiot.  Il  fftit  dire  dans  cette  déclaration  que  trois 
d.'entr'eux  ont  donné  un  reçu  de  ce  qui  a  été  pris  dans  far- 
fenal  5  &  je  ne  vois  pas  du  tout  dans  cette  déclaration  1@ 
nombre  des  neuf  cents  fufîls  annoncés  par  Sonthonax,  ni 
celui  de  quinze  mille  cartouches  j  car  voici  comment  Grof^ 
didier  s'explique. 

«  La  Poife  5\qui  étoit  à  la  fuite  du  fîeur  Verneuil , 
entra ,  &  fe  précipitant  dans  le  parc ,  ^carta  le  déclarant , 
8>c  le  mit  dans  l'impoiîibihté  de  Ce  faire  exhiber  l'ordre  pré- 
tendu, &  de  s'oppofer  à  l'enlèvement  de  quatre  pièces  de 
canon  (  le  inox,  quatre  eft  furchargé  ,  &  d'une  encre  différente 
que  celle  de  la  pièce  )  ,  après  avoir  donné  à  l'officier  com- 
iTiandaiit  une  décharge ,  avec  déclaration  qu'on  l'avoir  con- 
traint par  la  force,  déclaration  qui  fut  fîgnée  par  Robard, 
Lemaire ,  Pelletier  &  autres.  »  Il  eft  bien  étrange  que  ces 
hommes,  qui  n'étoient  tout  au.  plus  que  des  (eus -chefs, 
puifque  Sonthonax  vous  a  déclaré  que  c'étoit  moi  qui  étois 
le  chef  des  fédiâeux  j  il  eft  bien  étrange,  dis-je ,,  que  ces 
bommes-là  aient  donné  un  reçu ,  &  que  moi  qui  ércis  le 
chef  3  ma  fignature  ne   foit  point  appofée  fur  le  reçu.  Je 
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lourfuis.  «  Qu'au  même  momenî;  où  la  foule  qui  grofTiffbit 
lar  quantité  'de  matelors  qui  s'y  joignirent ,  fe  fêta  fur  les 
ufils  qui  le  ti-ouvoient  (bus  leiiangar^  tufils  qui,  provenan: 
ics  camps,  avoient  befoin  d'être  réparés,  &  qui  furent  en- 
evés  ians  que  ledit  déclarant  pût  rempccher.  »  Je  demanda 
m 'peu  où  eii  là  le  nombre  des  neuf  cents  fvSih  que  Son- 
honax  dit  avoir  éré  enlevés  à  rarienal.    Il  a  ajouté  qu  il  y 
[Voit  eu  quinze  mille  cartouches.  Je  pourfiiis  ,  &  je  ne  vois 
ien  de  cela  dans  la  décUraiion  de  Grofdidier.  «  Ajoute  le 
léclarant  que    lefdirs  -Vcrneuil  ^.  Bailîo  le  permirent  d'en- 
rer  dans  les  chambres  des  ibldats,  dans  rintemion   (il  ju- 
jeoit  Tintention  ,  &  non  pas  le  fait  )  de  les  mettre  de  leur 
Darti  contre  les  citoyens  de  couleur  j  3c  que  le  (ieur  Durnas  j 
:ommandant  d'un  des  bataillons  de  la  garde  nationale  du  Ca|^ , 
im  y  pendant  tout  le  temps ,  parut  commander  au  nom  de  la 
:cmmune,  requit  le  citoyen  Vannier,  commandant  p^r  Intcrim 
an  certain  nombre  d'hommes  pour  le  iervice  des  canons  ,  ce 
qui  lui  fut  refufé,  faute  de  préfenter  un  ordre  de  M.  le  coui- 
nai ifaire  civil  j  qui  cft  tout  ce  qu'il  a  dit  favoix ,  &c  a  figné 
avec  nous  au  bas  de  chaque  page  ,  ôcc,  » 

Citoyens  ,  vous  voyez  qu'il  11  efl  nullement  qucflionni  du 
nombre  des  cartouches  ,  ni  ^qs  fafils  qOe>Sonthonax  dit  avoir 
été  pris  à  l'arfcnal.   Quant  à  moi  ,  je  i^s  intim.ement  per- 
fuadé  ,  comme  je  vous  l'ai  déclaré  ,  que  les  fufils,,  ainfi  quô 
les  cartouclies  ,  avaient  été  enlevés  pour  les  nègres  efclaveî. 
aue  Sonthonax  avoir  niis  en  infurredion  ,,  &  qui  ne  pou- 
voient  le  faire  qu  à  l'aide  des  fuiils  ôc  munitions  enlevés  de 
l'arfenal.    Mr>is   moi,  je    m'en  Vcais  demander  à  Sonthonaïc 
comment  fe  fait-il ,  puifque  cet  enlèvement-là  a  été  fait  dans 
la  journée  du  1  dé€embre  ,  &  qu'il  y^  avoit  des  lignataires 
qui   conftatoient  Tenlèveraent  fait  à  l'arfenal  j  comment  fe^ 
fait-il  que  vous ,  qui  avez  été  inllruir ,  à  l'indant  même  ,  des 
prétendus  vols  qui  y  avoient  été  faits  ,  comment ,  lorfque 
vous  avez  déporté  Baillo,  Fournier  »  Gervais&moi,  n'avez- 
vous  pas  accollé  les  quatre  fignataires  ou  ceux  qui  ont  donné 
le  reçu  au  f^arde-ir.asahn  Grofdidier  ?  Je  prie  le  préfident  de 
fommer  Sonthonax  de  répondre  là-defTus. 

Sonthonax  :  Le  ci'-oycn  Ver.neuil  entend -il  me  faire  ua 
crime  de  n'avoir  pas  réuni  allez   de  preuves  des  afi^dînats 
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comnis  le  i  décembre  -y  je  ne  penfe  pas  que  parce  que  je  n'ai 
pas  eu  le  reçu  donné  à  Grosdidier ,  donné  par  les  hommes 
qui  étoienî  venus  le  forcer  à  donner  des  fuhis  &  descanoHSj 
je  ne  penie  p^as  que  ce  défliut  de  reçu  puliFe  infirmer  la  dé- 
clararion  de  Grôlaidier. 

Le  préjïdcnt  :  Ce  n  eft  pas  cela  j  il  te  demanda  pourquoi 
tu  n  as  pas  déporté  ceux  qui  ont  donné  le  reçu. 

Sonthonax  :  Je  ne  puis  en  aifigner  la  véritable  caufe;  c'eft 
probablement  parce  que  les  perfonnes  qui  ont  iigné  n  étoient 
plus  au  Cap.  Il  y  a  un  très-grand  nombre  de  citoyens  qui 
ont  figuré  dans  l'affaire  du  Cap  ,  du  i  décembre  y  qui  (e  font 
difperlés  dans  les  autres  villes  de  la  colonie  ,  lorfquils  ont 
Vu  le  bras  de  la  juilice  s'appefanrir  fur  les  principaux  chefs. 
îl  y  avoir  un  nomme  Bentz ,  un  des  machinateurs  de  cette 
journée  >  ôc  qui  accompagnoit  les  canons  avec  Verneuil  Ôc 
qui  ie  trouve  ici.  Ce  Benrz ,  lorfquil  vit  Verneuil  arrêté  , 
fe  fauva  au  Port-au-Prince ,  où  il  tut  l'un  des  artifans  de 
la  révolte  de  cette  ville  ,  au  mois  de  mars  179^  La  raifon 
pour  laquelle  je  n*ai  pas  fait  arrêter  ces  hommes  qui  ont 
été  avecVerneuil  prendre  les  canons,  c'ed:  que  ces  hommes, 
à  l'exemple  de  Bentz ,  s'étoient  difperfés  dans  les  autres  villes 
de  la  colonie. 

^  Fondeviolle  :  Le  cî%en  Robard  &  le  citoyen  Pelletier 
n'ont  point  forri  du(5ap  jufqu'au  20  juin  1793.  Le  citoyen 
Robart  a  été  fufiilé  deux  jours  après  cette  journée  au  haut  du 
Cap  ,  où  s'étoient  retirés  les  commiiTaires  civils. 

Duny  :  J'en  ai  la  note  que  je  donnerai  à  la  commiflîon. 

Sonthonax  :  refpère  qu'on  ne  croira  pas  là-delFus  fur  leur 
parole  des  hom.mes  auilî  immoraux  que  mes  accufateurs. 

Le  préfident  :  A  l'ordre. 

Sonthonax",  D'ailleurs,  je  ne  dois  de  compte  pour  n'avoir 
)as  déporté ,  qu'à  la  Convention  nationale  elle-même  ôc  à 
la  com  million  des  colonies. 

Le  préjid:nt  :  Le  citoyen  Duny  a  dit  avoir  une  note  fur 
cet  objet  -,  c'eil  ici  le  lieu  de  la  produire. 

D.'Liy  :  C'efr  relativement  à  Robard  que  Sonthonax  dit 
n'avoir  pas  arrêté  ,  parce  qu  il  avoit  fui ,  ainfi  que  les  autres, 
dont  il  efl  queftion  dans  la  note.  Vous  allez  en  voir  le  récit 
dans  le  Moniteur.  «  La  fociété  des  amis  de  la  Convention 


narional.  n'a  pas  borné  fn  foluci-.ude  aux  malades  ;  les  veuves . 
les  ûLpi...-lins  1  ont  panacée  -,  piul.ems  enfans  ramaflés  par  nos 
troupes  dans  les  luiue. ,  ont  trouvé  dans  le  fein  de  la.  ociete 
des  Amis  de  la  Convenrion,  aurant  de  pcres  que  de  citoyen  . 
Le  tra.t  luivant  va  vous  prouver  la  (cniibihté  de  fes  membres, 
&  le  :ort  qui  éroit  rélervé    à   la   majorité    de  ceux  qui  la 
fei-voir'r-.Deux  cnfans  blancs  en  bas  âge  .  jumeaux,  trouves 
dans  un""camp  de  brigands  pris  d'aniiut,  furent  amenés  datis 
la  fociété  populaire  ;  chacun  voulut    en   prendre  un  pour 
l'adopter  pour  fon  fils.  Un  combat  de  générofité  s  engage  , 
lorfoue  rout-à-GOup  le  citoven  Robart,  père  de  cinq  entans  . 
s'écrie  ;  Je  les  pr  nds   tous   Us  deux  ;   u  fera  du  moins  un. 
conlolaûon  yJ ces  injortunés  d'être  élevés  cnfemble.  ^p««^y 
l'„  ment ,  au  mïïieu  de   cette  Jociex  ,  de  leur  Jervir  d. 
père i° ils  Jlnt  dès-à-préfint  mes  enfans.  E^ bien  !  citoyens  , 
VrémUrez  d'horretir  ,    cet  aipi   de   l'nurnamte  ,   1"^°"""^ 
Robar  a  été  fufiUé  par  les  iatellites  de  rolverel  &  de  Son- 

'  °slnthonax:  J'obferve  que  la  note  deDuny  ne  répond  pas 
à  ce  oui!  avoit  annoncé,  l.a  note  de  Dmiy  eft  fur  un  ada 
dn  cirôv»n  Robart,  fait  à  la  fociété  populaire.  Cette  lociete 
éroit  difioute  dCs  le  50  novembre  :  cela  ns  prouve  donc  pas 
1?  préfence  de  Robart  au  Cap  ,  après  laftaire  du  1  decernbre  , 
puifquecela   prouve   feuleraem   fon    exil tence  avant  le   5° 
novembre.  Ce  n'eft  pas  tout.  L'on  veut   me  faire  un  crime, 
de  n'avoir  pas  déporté  tous  ceux  qui  ont  participe  à  la  pnle 
darmesdu  Cap  contre  la  loi  du  ^  avril.  Lorfqu.l  fepafle 
des  .mouvemens  populaires  -,  certes ,  ce  n  cft  pas  à  ceux  qu 
fuivent  moutonnièreir.ent  ks  chefs  des  mouvemens  quil  taut 
s'en  prendre ,  c'eft  aux  hommes  qui  font  connus  pour  les 
infti^aieurs.  Verneuil  a  é:é  celui  qui  a  commande  cians  la 
journée  du  2  décembre;  il  vous  a  dit  quil  avoit  commande 
la  i'P-de  narionale  :  c'é:oit  donc  à  lui  que  je  clevois  m  adrellei, 
po"r  en  faire  une  très-jufte  victime  d-s  atlaffinats  du  2  dé- 
cembre. Je  ne  devois  donc  pas   deponer  la  majorité  de  la 
garde  n.anonale  blanche,  oui  n'a-oit  été  qu  égarée,  &  qui 
avoi:  été  dupe  des  infmuations  &c  des  liiachuiations  perhdes 
de  Verneuil  &  compagnie.    Voilà  pourquoi  je  n  ai  pas  pvi 
déporter  tous  ceux  qui  ont  figuré  drms  cette  aftaire. 
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Femeud:  Sonthonax  me  fait  dire  qne  j*ai  avoué  que  j« 
commandois  ce  jour- là  la  garde  nationale  du  Cap.  11  t?c 
bien  étrange  que  Sonthonav  puiffe  commettre  une  erreur 
volontaire  ae  cette  nature-là  ,  tandis  qail  a  avoué  lui-même 
qiî  ii  y  avoit  différentes  colonnes ,  &  qu'à  la  tête  cfe  chaoïie 
colonne  i  y  avoit  un  chef  différent  ;  que  m.oi  j'étois  à' la 
tête  de  celle  qm  étoit  dans  la  rue  Efpagnoie  ;  Ik  je  dirai  plus  , 
lui  qm  a  ofe  vous  dire  qui!  étoit  dans  faâiion.  JlnrerpeUe 
Ç5onrhonax  de  me  répondre  par  oui  ou  par  non.  Ci  dans  les 
fournées  àes  2     3  ,  4  3c   c  ;  il  m'a  vu  en  aucun  endroit. 

^onthonax  :  Je  aai  pas  beloin  de  repondre  à  rinterpellation 
de   Verneuil ,  parce  que  pour  prouver  qu'il  a  commandé  une 
pièce  de  canon,  êc  qu'il  a  été  à  la   tète  dune  colonne,  il 
)as  nécelFaire  cour  nrnnv^r  r<^-  fo'it  r,.^^  i^  W;..  ....   r^ 


..«.t^undic  uu  ^ap;  ;e  m  en  rapporte  là-dellus  à  i  allégation 
consignée  par  lui  dans  ks  débats.  Lorfqu'ii  a  difcuté  les 
faits  relatifi  au  2  décembre ,  il  vous  a  dit  que  Tes  concitoyens 
lavoient  nommé  par  acclamation,  commandant  de  ia  garde 
aiationale  du  Cap.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  à  repondre  à 
Verneuil. 

^  Verneuil'  Il  eft  bien  étrange  que  j'aie  à  réfuter  è.^^  alléga- 
tions iemblables.  Il  eft  bien  vrai  que  le  3  décembre,   fur  la 
démillion  de  Lachaife,  les  citoyens  iifavoient  à  l'unanimiré 
nommé  œmmandant  général  de  la  garde  nationale  du  Cap, 
f^  que  j  ai  refufé  :  mais  c^eft  tout  vouloir  confondre  &  jerer 
la  cemmiiTion  dans  l'erreur,  que  de  dire  que  ,  dans  la  journée 
du  2  ,  jétois  commandant  do  la   garde  nationale  du  Cao. 
J  ai  dit  &  je  le  répète ,  que -j'étois  à  la  rête  de  la  colonne 
qui  étoit  dans  la  rue  Efpagnoie  ,   <Bc  je  me  fais  gloire   d'v 
avoir  été  ,  parce  que ,  fans  la  fermeté  que  j'ai  montrée  ce  jour- 
là,  au  heu  de  /ix  individus  qui  ont  été  tués^  ii  auroit  peur- 
etre  coulé  à^%  Hors  de  fang;  èc  il  eft  bien  étonnant  que  Son- 
thonax ,  en  confondant  les  hommes  &  \^s  cr.ole^,  altère  fans 
ceae  la  venté.  Je  reviens  aux  obfervarions  que  j'ai  à  faire. 

bonthofâax  vous  a  dit 

Sonthonnx;  Je  demande  à  répondre  à  une  allésîation  de 
\  erneuil  fur  les  décorations  qu'il  a  relevées.  Verneuil  a  è:it^ 
dans  la  chaleur  du  difcours,  que  j'a^ois  mis  \^s  nègres  A 
révolte  dans  le? journées  du  2  décembre  &.joui^  fiuvan:s. 


e  prie  Verneuil  de  vouloir  bien  mettre   fur  le  bureau  lef 
rd^es  que  j^ai  donnés  à  cet  éfeard.  Déjà  c^"^/^^^™.^ 
té  produite  dans  le  cours  de  la  difcuiïïen.  Verneuil  a  dK 
luil  y  avoit  400  nègres  armés  ,  joints  aux  hommes  à^^^^^f 
lans  les  affaires  du  2  décembre  ëc  jours  fuivans  J  ai  demande 
lors  aux  colons  de  produire,  non  pas  ces  ordres ,  mais  la 
,lus  légère  probabilué  qu'il  y  au  eu  des  nègres  armes  p a  mi 
es  hommes  de  couleur.  J'ai  dit  aux  colons,  &  je  le  repcte 
ci  -,  s'il  y  a  eu  des  nègres  efclaves  armés  ,  reunis  a^,^f  o"^^^^ 
le  couleur,  il  a  dû  nécelfairement  exifter  des  déclarations 
les  maîtres  qui  avoient  été  abandonnés  par  les  etciaves  ai- 
Tiés-,  il  a  dû  exifter  ,  foit  dans  le  tecrétariat  de  la  municipalità 
DU  de  la  commiffion  civile  ,  loit  dans  tous  les  dépôts  ou  ion 
recevait  les  déclarations  relatives  à  toutes  les  fêtes  publiques  , 
,1  a  dû  exifter  des  phintes   des  maîtres  ,  qui  conftatent  que 
leurs  eiclaves  les  avoient  abandonnés  pour  aller  joindie  les 
drapeaux  des  homme-;  de  couleur.  Pas  une  feule  plainte  n  a 
été  portée  i  pas  un  fait  n'a  été  articulé.  Je  demande  ce  que 
l'en  peut  penfer  des  divagations  de  Verneuil  à  ce  lujer.    ^ 

rerncuU  :  Je  répond^  très  -  catégoriquement  a  ce  que  vient 
de  dire  Sonthonax.  îl  demande  une  preuve  qm  conftatequU 
Y  a  eu  des  nègres  efclaves  qui  Ce  font  joints  aux  hommes  de 
couburi   il  elHaciledele  (luisfaire,  &   de  ^^^^^/'''f^^ 
un-  preuve  ox^cielle.  Je    vais  prier  le   citoyen  Millet  d  en 
donner  lefture.  Ccft  le  procès-verbal  de  la  municipahre  qui 
dit  nii'il  y  avoit  900  nèr.res  urmés  qui  Ce  rendirent  au  Uhamp 
de  ^vlars.  Il  eft  conilant,  foit  par  les  états  qui  doivent  être 
à  h  comminion  civile  ,  &  par  les  dépouillemens  qui  ont  ete 
faits  à  la  municipaUte  ,  qu'il  n'y  avoit  de  nègres  hbres   que 
^co  au  plus.  Il  y  avoit  donc  au  moins  400  nègres  révoltes, 
joints  aux  Jiommes  de  couleur  -,  de  en  voici  la  preuve..... 
T.  miUt  :  Voici  le  procès-verbal  de   la  municipalité. 
Sonthonax  :  Citovens  ,  s'il  y  a  eu  400  nègres  efclaves  armés 
dans  la  prife  d'armes  du  1  décembre  ,  on  dou  avoir  la  iilte 
des  nèeres  ,  parce  que  la  municipalité   n  a  du  inférer  dans 
fon  procès- verbal  q^e  400  nègres  ont  été  armes  .  q^J  P^^^^ 
qu'elle  a  eu,  foit  la  déclaration  des  maîtres  ,  foit  la  hlte  des 
nègres  quiontéié  armés-,  &  je  défie  les  colons  de  produire 
ces  liftes  dans  une  forme  auîhemique  ùC  des  declaratioiis  des 
maîvresà  ce  fujer.  l  es  colons,  dans  le  cours  de  la  ditculuon, 
ont  bien  lu  un  airicle  du  procès-verbal  de  la  mumcipalite  , 
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qoi  dît  que  400  nègres  é^oient  joints  aux  hommes  de  couleur; 
mais  ce  n^étoic  pas  allez ,  de  1%  part  de  ia  municipaliré  ^  d\il^ 
léguer  le  fait,  a  alléguer  vaguement  que  4C0  nègres  étoiem 
joiiits  aux  hommes  de  couleur  j  il  la-lloit  en  donner  la  preuve. 
On  doit^  d'autant  moins  s'en  rapporter  à  ce  (ujet  à  des  aifer- 
tiens  audi  vagues  que  celles  de  ia  municipalité  :,  que  cetse 
municipalité  eii  démontrée  par  hs  faits ,  comipîice  des  hommes 
qui  ont  voulu  alîaffiner  les  commllfaires  civils  dz  les  hommes 
de  couleur ,  iors  de  la  prife  d'armes  du  2  décembre.  Larche- 
yeique-Thibaut  vous  a  dit  que  la  municipalité  ,  que  toute 
la  municipalité^  avoir  voulu  réclamer ,  avoit  réclamé  -efieéxi- 
vemaïc  contre  rembarquement  du  patriote  Verneuil ,  contre 
1  embarquement  de  Gervais  ,  Eailleau  &  Fournier.  Des 
hommes  qui  réciaraenr  contre  la  déportation  de  ceux  qu'ils 
ont  vus  à  la  tête  des  canons ,  dirigeant  le  feu  de  ces  canons 
conrre  les  hommes  de  couleur  &  le  coinmiiraire  civjl,  certes, 
ne  doivent  pas  être  crus  fur  leur  parole.  Je  periifte  donc  à 
délier  les  colons  de  produire  la  preuve  ^  une  preuve  fufîifante 
de  Lirm.emenr  des  noirs ,  qu'ils  prérendent  s'être  joints  aux 
hommes  de  couleur  dans  l'affaire  du  1  décembre.  Je  dis  plus: 
ce  procès- verbal  5  de  quelle  manière  eft-il  préfenté?  c'efl  une 
copie  informe ,  G^^ée  de  Fonde vioUe  feul ,  un  de  mes  ac- 
cu(:neurs. 

Le  préjident  :  Tour  cela  a  déjà  été  dit  dans  les  précédentes 
féances.  * 

Sonthonax  :  Alors  je   perfiHe  à  demander  quelles  font  les 
preuves  des  colons. 

Vcrncuïl',  Quand  Sonthonax  ,  dans  une  pièce  officielle  , 
Oie  écrire  à  la  Convention  que  les  mulâtres  réunis  au  Champ 
ce  Mars  n'étoient  au  nombre  que  de  ï  jo  j  quand  le  com- 
mandant de  la  province  du  Nord,  dans  une  déclaration  men- 
diée par  Sonthonax  ,  atieRe  au  contraiuô  que  %  bataillon 
entier  d^s  hommes  de  couleur  étoit  fous  les  armes  \  quelle 
croyance  peut-on  donner  a  ce  que  Sonthonax  fait  dire?  Quoi  i 
dans  une^  affaire  ou  il  di-:  avoir  été  aéèeur  _,  il  cherche  à  en 
impoier  à  la  Convention  !  Il  cherche  à  l'induire  en  erreur  , 
&  il  youdroit  ici  maimenant  détruire  des  faits  qui  font 
connus  de  tout  le  monde  ,  &  appuyés  fur  des  pièces  ofli- 
cielles  !  C'ell  pour  le  pubhc  &  la  Convention  que  nous 
parions  ,  &  il  ne  réuilira  jamais.  Il  vous  a  dit  auili 


^17 
Scmthonay  :  Je  demande  à  donner  une  explication  fjr  ce 
dernier  fait.  Le  citoyen  Verneuil  dit:  Le  coaiimllau'e  civil  a 

trompé  la  Conveniion 

(  Plulieurs  colons  réclament  ). 

Le  vréfldent  :  (  à  un  des  colons  )  :  Vous  avez^parle  de  part 
&  d^auri-e  fur  la  généralité  des  faies.' Aclu.nemenr  A  rauc 
porter  les  débats  fur  chaque  fait  parriculier  s  tu  auras  la  pa- 
role en  fui  te.  ^ .       ...  / 

Sonthonax  :  Verneuil  a  dit  :  Le  commijflnre  uni  a  trompa 
l'affer.blce  nationale  ,  en  difant  qv:il  n'y  fo^^jur  U  Caamp 
de  Mars  qne  150  homms  d-  couleur  du  fixitme  bataiùôn,  La 
preuve  que  le  commlffaire  avll  a  trompé  la  Con:,entiori  natio- 
raie,  cefc  que  Lavaux  .  commandant  de  la  province  du  h  ord. 
dit  que  d  majorité  du   bataillon  fe    trouvoit  Jur  la  place   dit 

Champ  de  Mars,  ,        /.    t  r  •     .. 

J  ai  ditque  150  hommes  de  couleur  feulement  le  trouvoient 
fur  la  place  au  moment  de  la  prédation  de  (erment  i   mais 
l'ai  eu  le  foin  de  dite  avant ,  que  les  hommes  de  couleur  qui 
étoiem  venus  fus  la  place  avant  la  preftation  du  ierment , 
étoient  au  nombre  de  3500  j'ai  dit  qu  il  y  avoit  350  nommes 
de  couleur,  lorfque  les  blancs  fe  font  réunis  fur  la  place  Si 
j'ai  dit  enfuite  que  ce   nombre  a  été  réduit  a  150  par  les 
ordres  du  général  Lavaux,  je  n  ai  pas  trompe  la  Convention, 
l'ai  dit  la  ^férité  ;  car  le  général  Lavaux ,  fur  la  repre(enm;jon 
4e  Lachaife  ,  commandant  de  la  garde  nationale  ,  qui  s  eciia 
que  le  nombre  àes  hommes  de    couleur  étoit  plus  fort^  que 
le  nombre  ordonné  ,  a  fait  retirer  tout  le  lixicme  kuauu)n  , 
excepté  les  1^0  hommes  commandés.  11  eft  donc  évident  que 
la  prefque  totalité  des  hommes  de  couleur  étoient  veiius  iur 
la  place  ,  mais  avamla  preftation  du  ferment ,  a  Ima-antoù 
la  garde  nationale  arriva  :  mais  il  eft  clair  amn,   &  j  ai  du 
rexprimer  dans  ma  relation  envoyée  a  la  Convention  ^  il  eft 
cl^ir  que  le  nombre  fur  réduit  à  130  hommes  par  les  orcues 
du  général  Lavaux,  en  préfence  de  Lachaile  ,  commandant 
d^  la  earde  nationale  bLnche  ,  qui  a   fait  fa  déclaration  a 
cet  égard.  Quant  à  la  difculfion  que   les  colons  etaohdcnt 
fni-  lesades^  je  ne  moppofe  pas  quelle  continue  .parce 
que   les  débats  font  la    meilleure  mamère    de  eonnoirre  la 
vérité.    Mais  j'obferve  que  ,    par    rapport  aux  prétendues 
contradidioiis  que  Verneuil  die  trouver  dans  ces  ad:3s,  dans 


\ 
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les  déclarations,  je  m'en  rapporte  à  la  prudence  de  la  com- 
miiîion  ,  qui  verra  ,  lorfqu  elle  examinera  ces  aâres  ,  qutlle 
foi  elle  doit  ajouter  aux  ades  fournis  par  le  commiiFaire 
civil. 

Verneuil  :  Je  ne  répondrai  pas. 

La  féance  eil  levée* 

Le  regiftre  des  préfences  ejl  Jigné  :  J.  Ph.  Garran  ,  préfi- 
dent;  Fouché  (  de  N^nies),fecre taire;  Dabray,  Merlino  , 

MoLLÏVAUT. 


1v^.v,  V: 
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Du    17   Floréal ,  l'an  troisième  de  la  République 
française  une  et  indls^isible, 

V-/N  fait  lediure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  du  i$% 
la  rédaclion  en  eft  adoptée. 

Claulfon  :  Dans  la  dernière  féance  Sonthonax  vous  a  dit 
qu'il  n  avoit  pas  dû  déporter  Jumécourt ,  parce  qu'il  étoic 
fous  le  coup  d'une  inftrudion.  Vous  allez  juger  de  la  pro- 
tedtion  fpéciale  qu'il  a  accordée  aux  contre-révolutionnaires  ,' 
ôc  de  la  conduite  conrradidoire  qu'il  a  tenue  avec  ceux  qu'il 
a  chalfés  de  chez  eux.  Il  eft  très-vrai  que  Jumécourt  &  plufieurs 
autres  avoient  été  envoyés  devant  la  fénéchaulFée  du  Port- 
au-Prince,  par  une  proclamation  de  Polverel,  du  1  février 
i79f  :  je  ne  lirai  pas  la  proclamation  en  entier,  pour  ne  pas 
abufeE  de  vos  momens  -,  je  citerai  feulement  le  confidérant  , 
qui  porte  que  les  prévenus  de  délits  purement  coloniaux 
feront  renvoyés  vers  la  fénéchauffée  du  rort-au-Frince  pouc 
inftrmire  leurs  procès. 

Il  y  avoi»à-peu-près  une  douzaine  d'individus  détenus 
pour  la  révolte  du  Cul- de- Sac  arrivée  ^au  mois  de  janvier 
17^3  :  ils  étoient  tous  détenus  en  vertu  de  la  proclamatioti 
de  Polvereli  mais  leur  procès  ne  put  leur  être  fait,  à  cauls 
du  conHit  de  jurifdidion  qui  exiiia  entre  le  procureur  de  la 
commune  du  Port-au-Prince  &  le  commiiïaire  du  poii7oir 
exécutif  près  la  fénéchauffée  :  les  chofes  relièrent  dans  cet 
état  jufqu'à  la  canonnade  du  Port-au-Prince  j  c'eft  alors  quîs 
Polverel  <5c  Sonthonax ,  qui  étoient  dans  cetta  ville ,  éta- 
blirent de  nouveaux  juges,  leurs  créatures*,  c'efl  alors  quai- 
le  procès  s'eft  inftruit  contre  les  auteurs  de  la  révolte  du 
Cul-de-Sac,  Jumécourt  <5c  autres.  J'ignore  combien  de  temps 
ce  procès  a  duré  ^  mais  ce  que  je  fais,  c'eft  que  plttiieurs 
prévwHWfc  oat  été  abfous ,  &  Qnt  obtenu ,    des  conamiilairss 
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civils ,  des  permifUonJ  d'aller  aux  États  -  Uni?.  Jumécourt 
feul  étoit  refté  dans  la  colonie.  Je  fais  donc  fondé  à  dire 
que  Sonchonax ,  qfui  étoit  dans  la  partie  de  TOueft  à  l'époque 
où  Jumécourt  étoic  bitn  connu  pour  être  l'auteur  de  la  révolte 
du  Cui-de-Sac,  je  fuis  donc  fondé  à  dire  que  Sonthonax  a 
protégé  Jumécourt  ôt  d'autres  contre  -  révolutionnaires ,  Se 
que ,  d'après  la  loi  du  4  avril ,  il  n'y  avoit  point  lieu  à  les 
envoyer  devant  un  tribunal  -y  mais  il  y  avoit  lieu  au  contraire 
à  les  envoyer  en  France,  au  tribunal  de  la  nation  ,  pour  y 
être  jugés  fur  les  délits  dont  ils  etoient  accules. 

Sonthonax  :  S'il  falloir  répondre  à  toutes  hs  allégarions 
que  font  les  colons  pour  entraver  la  difcûilion ,  on  n'en  hniroir 
jamais;  je  déclare  que  je  m'en  rapporte  là-dellus  à  la  pru- 
dence de  la  commiiîr  n ,  lorfqu  elle  jugera  mes  ades ,  de 
croira  devoir  faire  un  rapport.  Je  demande  à  rétablir  un 
fait  oublié  dans  la  dernière  féance.  Lorfque  j'eus  ordonné 
l'embarquement  de  Verneuil,  Baillo,  Geivais  1^:  Fournier, 
j'écrivis  au  miniftre  de  la  marine  &  de  la  juftice  Ja  lettre 
que  je  vais  vous  lire  :  elle  eft  infiniment  importante ,  parce 
que  Verneuil  s'eft  permis  de  la  falfifier  d'un  bout  à  l'autre 
dans  un  de  £es  ouvrages. 

(Illit:) 

Lettre  de  Sonthonax  au  minijtre  de  la  marine    &  à  celui  de 

la  juflice. 


Ce    6   décembre    179?. 


««    MONSIIUR, 


«  Je  vous  écris  au  milieu  <îe  la  nuit,  après  fix  journées 
bien  orageufes.  La  ville  du  Cap  ,  peuplée  d'ennemis  de  la 
loi  du  4  avril  ,  vient  de  fe  porter  à  de  nouveaux  excès 
contre  les  citoyens  régénérés.  Les  féditieux  ,  qui  oient  le 
décorer  du  nom  de  patriotes  ,  ont  faifiTindant  ou  je  recevois 
Tadhéfion  folemnelle  des  troupes  de  ligne  à  cette  loi  régé- 
nératrice ;  où  ,  par  amour  de  la  paix  &:  de  la  tranquillité 
publique  ,  j'accordois  un  délai  pour  y  adhérer  ,  au  régiment 
du  Cap  qui  refufoit  de  recevoir  les  citoyens  de  couleur  aux 

-fous-lieuîenanceî 
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bus-lieutenanccs  qiiQ  la  loi  accorde  aux  gardes  nationales  , 
*e  rendant  ainti  coupables,  deux  fois  en  moins  de  fix  fc- 
naines  ,  de  rcbellion  contre  la  volante  nationale  ,  6c  de- 
-enant  fucceCivemcnt  les  lâches  inilrumens  des  deux  facHons 
jui  ont  caule  le  nKilheur  de  Saiiit-Domingue.  Ceft  dans  ce 
nomem  qu'une  horde  de  fadieux  ,  fous  le  préiexte  d'un 
rop  grand  ralTcmblement  de  citoyens  de  couleur  ,  le  livrant 
i  des  inquiétudes  vraies  ou  faulies  ,  fe  (ont  portes  à  Tar- 
enal  ,  &  ont  enlevé  900  iuhls  &  fîx  pièces  de  canons  , 
?J  ont  ponriuivi  le  bataillon  des  citoyens ,  qui  ;,  toujou^rs  fou- 
njs  à  la  loi  &  aux  autorirés,  (e  retiroit  pailibiemenr  fur 
ordre  qu'il  venoit  d'en  recevoir.  For  té  par  mon  devoir  &. 
)ar  mon  zèle  à  la  tête  de  cette  colonne  languinaire ,  poiir 
urêter  la  fureur,  je  me  fuis  vu  enveloppé  &  porté  fous 
e  feu  de  Tartillerie.  On  a  olé  tirer  en  ma  préfence:  que 
lis-je  ?  on  a  tiré  iur  moi,  car  je  ne  puis  douter  que  ces 
pxhes  n'en  vouluflent  à  ma  vie  j  ôc  ne  cherchallenc  à  fe; 
léîivrer  du  défenfeur  importun  d'une  ici  qui  leur  eft 
Ddieufe. 

»>  Je  fais  dreiler  une  relation  détaillée  de  ces  événemens 
&:  de  ceux  qui  en  ont  été  la  luice ,,  que  j'aunù  l'honneur 
de  vous  envoyer  par  la  plus  prochaine  occaiicn.  Vous  ver- 
rez route  la  fcélérateiie  des  eraiemis  de, la  Irance,dont  cette 
ville  coupable  cil  remplie  j  vous  y  verrez  que  les  corps  po- 
pulaires qui  dévoient  arrêter  le  crime  s'en  lont  rendus  com- 
plices. J'ai  déployé  toute  l'autorité  dont  j'étois  revêtu  \  j'ai 
Fait  arrêter  les  plus  fédiiieux  :  j'ai  fait  rentrer  avec  éclat  les 
citoyens  de  couleur  au  fein  de  -la  ville,  dont  ils  avoient  tté 
fi  inhumainem.ent  cuaifés  j  ôc  par  ces  aéles  de  juflice  &  de 
rigueur  j'ai  fait  trem.bler  tous  les  coupables ,  ce  j'ai  railuré 
les  honnêtes  ciro)ens  qui ,  pendant  le  cours  de  ces  fcènes 
afTreufes ,  fe  livroient  à  la  rerreur  de  à  la  défolation ,  ôc 
cherchoient  leur  lalut  dans  la  fuite. 

"  Ceux  que  j'ai  fait  arrêter  font  au  nombre  de  q-uatre  y 
ce  font  les  heurs  Verneuil ,  Baille,  Gervais  &:  Fournier: 
ils  (ont  à  bord  du  navire  /e  Pacificj/e ,  de  Nantes  ,  qui  a 
ordre  de  partir  demain  matin.  Je  les  envoie  à  la  munici- 
palité de  Nantes  pour  y  être  mis  en  ét;;yt  d'arrefla^on 
•enduits  à  Paris  ,   &  j^igés  par  la  Convention  nationale.  Je 
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ferai  fulvre  pat  la  première  occafîon  les  pièces  ju/tiflcativeô 
des  délits  dont  ils   fe  font  rendus  coupables. 

»*  Le  commiiraire  nationai  civil ,  . 

»    Signé j    SoNTHOMAX  ». 

Cette  lettre  a  été  lue  à  la  Convention  ,  le  iS  janvier 
179^  La  Convenàon  a  décrété,  à  k  luire  de  cette  ledure, 
quil  iercit  fait  mention  honorable  de  la  conduite  ducom- 
miilaire-civil  Sonthonax.  Voici  comment  cette  lettre  a  été 
traveriie  par  le  citoyen  Vernerâi  dans^  un  écrit  inti:uié  : 
Mémoire  à  la  naûon  par  le  citoyen  VcrncuiL 

Vcrneuïl  :  Je  demande  à  Sonîhonax  où  ce:  écrit  a-t-il  ét& 
fait  3  &  quelle  en  eft  la  date  ?       - 

Sonthonax  :  Je  ne  fais  pas  cù  il  a  été  fait ,  ni  fa  date  5 
tnais  voici  ce  que  je  trouve  à  la  page  27. 

Il  lit: 


t^opie  de  la  lettre  du  coTTinûffûir^-  civil  Somhonar.y  délégué  à 
S&mt-Dcmïngiit  -pour  rétablir  V ordre  &  la -paix  ^  dûtée  du. 
Cap  h  é  dcembre  dernier  ^  adreffét  au  miniflre  de  la  juf- 
tice  y  &  lue  a  la   Convention  nationale  'dans  la  fiance  du  iS 

■     janvier  175)5. 

>^    C    J    T    O   T    E    N-  M    I    N    J    s    T    R    1  j 


"  Je  vous  écris  du  milieu  de  la  nuit ,  après  (ix  nuits  bien. 
©rageufesj  les  ennemis  de  la  France  ,  qui  font  en  grand 
nombre  dans  ceti^  ville,  ont  voulu  encore  une  fois  moiedet 
leurs  frères ,  les  hommes  de  couleur.  Ces  hommes  féroces 
©nt  profité  du  jour  de  la  i-ète  qi5i  étoit  annoncée  pour  la 
prédation  de  ferment  des  troupes  arrivées  de  Fiance  ,  & 
pour  entendre  la  proclamation  de  la  loi  du  4  avril  fur  h* 
régénération  de  cette  malheureufe  contrée.  Tous  les  citoyens 
étoient  réunis  pour  ceite  cérémonie  \  des  gens  m:il  -  inten- 
tionnés ,  ions  prétexte  que  ce  raifembiement  pouvoir  d5^ 
venir  dangereux,  fe  font  portés  à  farfenal,  &  ont  pris^zo» 
tt-lils  Ôc  iix  pièces  de  caaon  >  &  fe  font  portés  fur  les  mjr 
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larrcs  Se  g^^ns  de  conleiir.  Les  fcélérats  ont  fait  pliifîeurs  dé- 
charges i  ils  oiu  tiré  (ur  moi  :  car  ils  ont  intérêt  à  fe  dé- 
fiire'dun  homme  qui  ne  cherche  que  la  gloire  de  la  nation 
^<  le  retour  d'une  piofpériré  qui  me  (cnt  à  charge.  fJ'ai  re- 
quis les  troupes  d:  les  bons  citoyens  j  ks  mrdveih'ans  ont 
été  mis  en  fui-e  ;  quatre  de  leurs  chefs  ont  cré  faiiis  :  je 
les  fais  paîfer  en  France  fur  le  vailieâu  nantais  le  Pacifique. 
j  ai  tait  rentrer  dans  la  Tille  les  gens  de  couleur  ,  qui  en 
avoicnt  été  chaires  par  ces  bri<^ands  ;  jeccn-dnuerai  à  prendre 
toutes  les  précautions  &  ks  mefures  propres  à  remplir  di- 
inement  ma  million  '\  ^ 

J'ai  cru  de  mou  devoir  de  la  rétablir  telle  qu  elle  fe  trouve 
dans  mes  regiftres  dépofés  à  la  commiffion  d?s  colonies. 
^  f^<rn:uLl'.  Lorfque  j'ai  parlé  de  l'affaire  du  2  décembre, 
i  ai  voui-d  parler  (ur  cette  lettre ,  parce  que ,  dans  la  difcuf- 
[1011^  antérieure  ,  on  avoit  déclaré  que  j'érois  un  fauilaire.  Le 
préndent  a  déclaré  q,ue  j'aurois  la  parole,  lorfqu'ii  s'agiroit 
des  actes  de  Sonthonax  :  je  vais  lui  répondre  d'une  manier® 
oien  viétorieufe. 

Le  mémoire  dont  Sonthonax  vient  de  donner  leélure  ,  qui 
renferme  la  lettre  qu  il  a  lue  ,  efî:  daté  du  château  de  Nantes^ 
le  17  janvier  i75?3  ,  château  où  j'ai  été  détenu  ^  moi  &  mes 
:ompagnons  d'infortune,  à  mon  arrivée  en  France.  Certes  , 
iprès  vingt-deux  ans  d'éloignem.ent  de  France ,  je  ne  pouvois 
^avoir  ce  qui  s^y  palFoit  qu'à  l'aide  des  papiers  publics; 
?c  Sonthonax  fe  perluadera  iracilement  que  la  lettre  originale 
le  me  rut  pas  envoyée  dans  les  prifons  ;  je  ne  pus  en  avoir 
:onnoilLmce  (car  juiqu'à  cette  époque  nous  étions  infiniment 
gnorans  Je  la  caufe  de  notre  déportation  ),  je  n'en  ai  donc 
m  connoi (lance  que  par  les  papiers  pubHcs  ;  &  fi  Sonthonax 
/eut  le  donner  la  peine  de  confulter  le  Courrier  de  l'Egalité, 
)ù  cène  leta-e  a  été  puifée ,  il  fe  convaincra  que  je  l'ai  copiée 
not  à  mot,  &  que  je  n'en  ai  pas  feulement  changé  une 
arguJe.  Il  eR-  étrange  que  Sonthonax,  qui  n'ignore  pas  ce  fuit. 
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£-galite  ,  <:^    il  verra  que  la  lettre  y  a  été  copiée  mot  à 
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comme  Verneuil  Ta  imprimée  lui-.mane.  Voici  ce  qu  or 
écrivoir  à  cette  épcqne  au  Cïip  ,  ce  qiû  valat  la  prolcnptior 
des  rédadeurs  5c  cfile  des  imprimeurs.  Après  avoir  tran.- 
'crit  cette  kctre  ,  on  dit.  ... 

Le  préfdent;  Qui  efc-ce  oui  dit  cela  ?  ^      ; 

Duny  :  Ce  Tour  l:s  citoyens  du  Cr.p,  qm  ,  indignes  de  lî 
perfidie  de  Sonthonax ,  mettent  dans  les  papiers  publics  c( 

que  vous  allez  entendre.  ,.,,,.  11  c 

Le  préfixent  :  Il  me  iernbie  que  cela  s  éloigne  ae  la  quel 

tion  aduelle  des  déportations.  ~ 

Bnny  :  Je  vous  demande  parâon.  Cela  eit  très^iientiel 

cela  eft  rÊlaiif. . . .  .       .,        rrù-ri    j,„ 

Sonthonax  :  Il  eft  prouvé  que  cette  pièce  efc  iraliiiee  dan 

k  Courrier  de  YE$âuè  ;  elle  eft  inuriie.^  ^     _ 

Fcrnei.il  :  Je  m'ea  nais  à  b.  réconlc  que  j  ai  faite. 
■      Le  préfîdent  :  Ceci  cft  entendu. 

r-re-i/  :  Je  viens ,  citoyens ,  aux  preuves  qui  vous  on 
éré  alléguées  dans  la  derr^ière  (eance  par  Sonthonajc ,  u  ) 
vais  vous  prouver  d'une  façon  viclorieule  leur  mcoaerencs 
Sonthonax  a  dit  que  la  générale  avoit  ete  battue  par  me 
ordres  -,  Lachaize  ,  commandant  la  garde  nationale  ,  aftirrn 
au  contraire  qu'il  a  vu  BaiUo  à  ia  tête  de  ceux  qui  la  rai 
toient  battre  ;  &  Lo;.er-Beaupuits  dit  au  contraire  eue  c  d 
un  nommé  Henri  ,  muilcien  du  rcg.inen:  eu  Cap.  JJan 
vn  même  jour  ,  fur  un  même  fait ,_  a  la  même  heure ,  qua 


dshcînbisbics  ?  comu.em  i^  l^ui-h  ^...  .^- -.^-r,  "-- 
cuatre  individus ,  Qui  ont  été  mendiées  par  fccntncnax ,  r 
l'oient  pas  même  d'accord-  Il  ifcft  pas  btfoui  de  me  v^e, 
nettre  là-deflus  de  rérlexions,  parce  qcio  ,e  pr.cil.rai  te  k 
ment  ines  re^onfes  ,  que  j'emploierai  le  mcms  «e  ten 
pofiibl'-.  Je  n'ai  pas  befoin  d'autre  rationnement  pom  vo. 
prouver  eue  toutes  les  pièces  préientées  par; Sona-.onax 
quoioueiles  foient  nulles  de  droit,  &  qu  elles  aient  ete  mei 
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Mes  après  notre  départ,  que  les  unfs  font  datées  du  7  dût^ 
-embre,  eue  les  autres  foiit  flatees  du  8,  quil  y  en  a 
qui.lont  du  II  décembre,  du  3  janvier,  iu  12  janvier ,  & 
3ue  toutes  ces  pièces  ne  s'accordent  Pf  s  )ur  les  mêmes 
Faits,   ce  «ui  prouve  évidemment  leur  KiuUete.  Je  pâlie  à 

un  fiutre  oDJet.  _  ^ 

Sonthonax  vous  a  dit  que  j'étois  dirige  par  Larche^elque;^ 
Thibaut ,  DausY  ôc  Rabctteau.  Citoyens  ,  ma  réponie  tera. 
rrcs-courre.  Je  n'ai  jamais  parlé  à  Rabotteau.  Je  nai  eu 
aucun  rapport  ni  diredt  ni  inJired  avec  Daugy  i  &  je  n  ai 
pa^  parlé  ouatre  fois  à  Larcheverque-Thibaut  ici  prelent  , 
pendant  vin-t-deux  ans  que  j'ai  redé  à  St-Domingue.  Ainli, 
je  liai  eu  aucun  rapport  ni  avec  Daugy  m  avec  Kaootteau, 
ni  avec  Larchevefque-Thibaut  i  &  quand  bien  même  j  aurois 
eu  des  rapports  avec  eux,  fonr-ce  là  trois j^articu^iers  qui 
pGuvoient'repréienter  rairemblée  de  Samt-iViî^rc: ? 

Je  paiTe  à  un  autre  fait, 

Sonthonax  vous   a  dit  que  j'étoîs  à  la  tête  des  colonnes, 
pour  faire  égorger  les  commiilaires  civils  &  les  hommes  de 
couleur.    Citoyens  ,    il    faut   vous    donner    une  exphcatioa 
là-deillis  pour  61er  tout  prétexte  à  Sonthonax,  qui,  toutes^ 
les  fois  qu'il  trouve  eccaficn ,  ne   manque  pas  de  fe  lervir 
des  mêmes  phrafes  pour  rendre  fa  cauie  meilleure.  ^Nous 
voulions  donc  faire  égorger  les  hommes  de  couleur ,  &c'efl 
pour  cela  qua  nous  avons  pris  les  armes  dans  la  journée  du 
2  décembre.  Eh  bien  !  citoyeas,  Ssnthgnax  vous  a  dit  lui-même 
que  nous  étions  dix   milfe   hommes  en  état  de  prendre   les 
armes  dans  la  ville  du  Cap  -,  il  a  fut  faveu  que  le  bataillon 
des  hommes  de  couleur  n  étoit  que  de  500  i  il  vous  a  dic 
que  dans  la  journée  du  1  décembre  il  n'y  a  eu  que  fix  hommes 
tués  de  part  &:  d'autre  ,  &c  que  la  plus  grande  partie  fut  d« 
notre  coté  y  ce  qui  fuppofe  au  moins  que  le  nombre  fut  de 
quatre  au  moins  ,  &    ce  qui  prouve   que    le    nombre  des 
hommes  de  couleur  tués  fut  ^e  deux  -,  que  les  hommes  de 
couleur  ont  été  mis  en  fuite  par  nous  ,  que  nous  étions  les 
brigands ,  &  que   nous  pourchaffions  l'ennemi.  Comment  , 
citovens  ,  étant    dix  mille    hoir.mes  en  état  de   prendre  le» 
armes  ,   nous  étions  donc  viwgt  contre  un  -,  bous  avions  d©Q« 
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tout  1  avantage.  ÎI  n'y  a  pas  un  de  nous  qui  n'ait  été  le 
lémoin  des  crimes  commis  par  ces  gens-ià  ,  en  fervant  la 
fàdtion  de  llanchelande  ôc  de  tous  ceux  qui  vcuioienr  bou- 
leverler  la  colonie  j  &  au  moment  où  nous  pouvions  les 
écrafer ,  au  moment  où  nous  les  avions  chaifés  &  mis  en 
fuite,  la  première  démarche  que  nous  faifoiis  efl:  de 
poier  les  armes  ,  &  de  leur  envoyer  des  dépurations 
pour  les  engager  à  rentrer  en  ville.  Certes  /  il  eft  bien  ridi- 
cule ,  d'après  une  conduire  fem.blable  ,  d'ofer  nous  inculper  , 
d'ofer  dire  que  nous  avions  deiïèin  de  les  égorger^  &  iî  tel 
avoic  été  n®tre  deflein ,  pas  un  neût  échappe; "tous  eulfent 
été  exterminés  :  ôc  une  preuve  que  nous  n  avons  jrmais  voulu 
je  faire  ,  c'eft^  que  nous  ne  l'avons  pas  Fait  ;  c'eft  que  nous 
les  avons  laillé  fe  retirer  tranquillement  à  la  Foiierte  &  au 
haut  du  Cap  ,  &  que  dans  rinCtant  oii  ils  ont  quitté  la  ville  , 
les  dépurations  des  corps  populaires  &  des  choyens"  (e  font 
réunies  pour  leur  aller  porter  des  paroles  de  paix.  Et  Ci  ces 
mêmes  hommes  ont  mrrqué  de  la  répugnance  pour  rentrer 
en  ville  ,  ceCi  quils  étoiem  infrigués  par  Sonthonax  .  qi^i  leur 
avoit  envoyé  Pinchina^  homme  de  couleur,  qui  les'dingeoir. 
Pourquoi  ?  parce  qu  li  s'imaginoii  que  ,  par  ce  délai ,  il 
parviendroir.  à  les  conrraiiidre  a  demander  Texpulllon  des 
citoyens  du  Cap,  e<  rembarquement  du  régiment  du  Cap  , 
qui  avoit  montré  le  plus  d  énergie  pour  la  dérenie  de  la  colonie. 
Voilà  pourquoi  nous  avons  éié  embarqués,  non  pas  pour 
nos  crimes  j  nous  n'en  avons  jamais  commis,  m.ais  fur  ce 
que  nous  avions  eu  le  malheur  de  déphiire  à  Pincbina  ,  qui 
étoit  un  alTsiiiu  ,  Se  gui  du  temps  d'Ogé  ipulevoit  hs  parties 
de  rOueft  &  du  Sud  ;  lui  qui  ,  le  2  décembre  ,  écrivoit  à 
Caudy  ,  qui  commandoit  400  hommes  de  couleur  ,  de  venir 
fe  joindre  à  lui ,  lefq'jiels  hommes  de  couleur  ,par  rimagarion 
de  Scnthonax,  pouvoienr  revenir  fur  le  Cap  ,  «Sl  inettre  I4 
ville  en  cendres.  Je  paife  à  un  autre  fait. 

Sonthonzx  :  Je  ferai  observer  à  Verneuil  que  je  n'ai  point 
dit  qu  il  fut^  dans  le  dellliii  de  dix  mille  garces  na'ionaux 
blancs  d'égorger  les  hommes  de  couleur.  Ce  d-?;Teai  n^Çt 
jamais  enaé  dans  l'efprit  de  ^majorité  dçs  blancs  de  la 
colonie  ^  mais  il  eil:  prouvé  par  les  dtbais  que  d-ins  tous  les 
temps  le  deiTeindes  fadieux  a  été  defai.e  une  St.-I3arrhe}emy 
làes  hcmmes  de  couleur  ^  pa;xe  que  les  homiiie^  4$  eguleuç 
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•nt  toujours  été  prononcés  contre  le  fyflêms  d'intîcpcndcince , 
contre  L-    fchiime    de  la   colonie  avec   la   méiropole.    !:  ur 
ratlaire  du  Cap  ,  je  nai  pas  dit  encore,  moi ,  que  dix  nnille 
gardes  nationaux  du  Cap  vouluff:nt  égorger  les  hommes  de 
couleur  i  mais  j'ai  dit  ôc  je  perfifte  à  dire  que   les  chefs, 
les  inlligareurs  de  la  garde  nationale  blanche  ,  que  les  hommes 
que  j'ai"  embarqués   pour    France    pour  être    ju^és   par   la 
Convention  nationale,  vouloîcnt ,  eux,  égorger  les  hommes 
de  couleur  ,  puifqu'ils  ont  pris  une  attitude  hoUiie   centre 
ces  derniers,  pendant  que  les  hommes  de  couleur  ne  récla- 
moient  autre  chote  que  rexécution  de  la  loi  du  4^ a vi il  Si 
ces  xhommes  n'ont  pas  efiedué  leurs  deifems  ,  c'eft  que  les 
hommes  de  couleur  fe  (ont  échappés  par  toutes  les  iffues 
de  la   ville,  fe  (ont  emparés    des  portes  qui  dominoient  la 
Ville  du  Cap.  Lorfque    les  hommes  de   couleur  ont  été  les 
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~.^ -        P'-i   i^s   aDancionner  ,  pai 

avoient  vuies  reniarives  vaines.  Il  efi;  très-certain  que  lorfque 
les  hommes   de  couleur  ont    été  les  maîtres  des  poites   cje 
la  Foilene  &  de  Bel- Air,  ils  étoient  ks  maîtres  de  la  garde 
narion-il^  blanche  ,   de   route    la  population  blanche  de  la 
ville  du  Cap  j  parce  qu'étant  maîtres  de  la  clef  de  ^la  ville 
du  Cap  ,  ils  pouvoienr  y  introduire    les  rigres  ré^x-kés ,  & 
que  s'ils  y  avoient  iniroduit  les  nègres  en  révolte ,  ûs  auroient 
eu  l'avantage  fiir  la  population  blanche.  Yoilà  la  force  qu'a- 
voient  les  yoojiommes  de  couleur  retirés  au  haut  de  la  ville 
du  Cap.  Il  ne  fa.ut  donc  pas  arguer  d'après  la  foibieiîe  de 
500  hommes  de  couleur  ,  de  la  force  de  la  ^garde  nationale 
cui  n'étoir  pas  de  dix  mille  hommes  ,  mais  de  deux  ou  trois 
mille  tout  au  plus ,  ainlî  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  le 
recenfemvznt  de  la  garde' nationale  ,  qui  cPc  dans  k s  papiers, 
de  la  commiiiîon  des  colonies.  ^1  ne  faut  donc  plus  raifonner, 
d'après  le  rapport  qui  exilcok  entre  le  nombre   des  blancs 
i^C  'cchii  des  hommes  de  couleur,  parce  que  les  hommes  de 
couleur  ,   maîrres    dv.    fort  de  la  viile    du  Cap  ,^  pouvoienc 
sbufer  de  leur  empire  pour  y  inirocluire  ks  eickves  en  ré- 
volte depuis  un  an.  Yoàx  ce  que  j'avois  à  répondre  à  Ver- 
ne uil.  ■ 

Ferncuilxh  vciis  dcnueXide  ce  que  je  viens  davaiKec^ 
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"une  preuve  que  Sontlionax  ne  niera  pas.  Lcrfque  Leborgne 

;fur  arrêté  ôc  condui:  au  comité  de   fureié  générale ,  en  pré- 

fence  de  dix  repréiencans  du  peuple  &  de  beaucoup  dè^co- 

^ Ions  3  j'uiterpeiiai  Leborgne   d'avoir  à  déclarer  s'il  rne   co^- 

'noiiioic  amli  que  les  colons  préiens  :  voici  litcéralemen!:  qutile 

a  e:e  ia  réponle  :  «  Je  ne  connois  parriculièremenr ,  dans  les 

»  colons  qui   font  ici  préfens ,  que  Larciievefque-Thibauc 

*  &  le  citoyen  Verneuil  ^  je  déclare  que  je  les  ai  toujours 

»  reconnus  pour  des  hommes  probes,  amis  des  lois  &  par- 

"  ticulièrement  de  la  loi  du  4  avril.  »  Cette  déclaration  ell 

coniignée  dans  le   procès-verbal  de  Leborgne  ,  figné   de  dix 

repréfenrans   du  peuplé,   do  Leborgne  lui-même  &  de  tous 

les  colons  préfens.  Je  r ai  demandé  pïuiieurs  fois  au  préiident 

de  la  commiliion  des  colonies,  il  m'a  dit  quil  écoic  au  ai- 

bunal  révolutionnaire,  &  qu'il  le  feroit  demander. 

Le  préJident'.^Q  n'ai  pas  dit  cela. 

Vtrneial  :  Si  ce  procès-verbal  eil:  ici ,  je  prie  le  préiidentde 
■ledépofer  furie  bureau,  &  je  vais  prouver  ce  que  j'avance. 
Le- président  :  Giioyen  ^  ru  n'as  pas  bien  rendu  ce  nue  je 
t  ai  dit  :  je  tai  dit  que  j  avois  cnercne  parmi  les  papiers  qui 
pnt^écé  envoyés  par  le  tribunal  révolutionnaire  à  la  coai- 
million  des  colonies  ,  que  je  n'avois  pas  trouvé  ctiie  pièce- 
là,  que  je  la  fe rois  demander. au  tribunal  révolutionnaire: 
je  n'ai  pas  ailuré  quelle  y  fut^  bien  au  contraire  ,  on  m'a 
dit  au  tribunal  révolutionnaire  qu'on  avoit  envoyé  à  la  corn- 
miiîion  tout  ce  que  ce  tribunal  avoit  de  pièces  relatives  aux 
colons. 

Ferneiàl'.  Je  l'ai  -vue  lorrque  vous  en  faiHez  rinvenraire  , 
&  j'érois  avec  deux  repréfenrans  du  peuple  \  '{^w  ai  demandé 
copie ,  on  m'a  dit  que  c'éroit  vous  qui  en  étiez  chargé  6c 
qui  me  les  remettriez.  N ovi'i  vous  rappelez  à  merveille  que 
je  vous  l'ai  deir.andée  plusieurs  fois,  6c  que  vous  m'avez 'die 
que  vous  écririez  pour  Tavoir. 

11  y  a  plus,  dans  cette  même' féance  ,  Leborgne,  en  pré- 
fence  de  deux  repréfenrans  du  peuple- &  de  plufieurs  colons, 
avoua  qu'il  étoi^r  forcé  Iq  convenir  que  Polverel  &  Sonrhonax 
éroient^des  fcélérars;  m.nis  qu'érant  fubalrerne,  il  avoit  été 
forcé  d'a;^ir  dans  tout  ce  qu'il  fut  oblige  de  faire.  Et  Son- 
tlionax vient  dire  à  préfent  que  nous  étions  à^^  fa-flieux , 
^ue  nous  en  Tsulions  à  la  vie  des  hommes  de  couleur  i  tan- 


disque  r.oi,  qm  ai  été  Prefq«e  pendant  tout  le  tcirp.de 
la  lévclie  à  k  tète  des  camps,  qui  étois  a  rn.me  de  l-->  P^^^^« 
cormve  dans  une  r.uière  ,  j'ai  vmgf  to>s  f  Pf^  ^^,'' 7^^,^^°^^ 
(ai 


s'il   nétoit  pas  Dioii  iiiuiujL  liuv,..  «...    ■-—:,,.   ,,^^  lu 
ccmin:lî?Ji-6s;  au  il  dife  ceux  qui  lont  fauve  :  je  l  '«W^'-- 

Sor.th...nax -.'Avmi  de  répondre  à  imterpeUaticn  u.  Vc.   . 
nc.ii,  j'ai  une  obiervation  à  faire  fur  ce  qa.l  prête  a  i.r 
bor.;;ne.  Les  cckns  viennent   ici  arguer  f  ™  P^°^^!-::,^'i'^; 
•  d'imerro.;a:oire  de  I  ebotgne ;  certes  Je  ne  laïUerai  i.=  i;=J>« 
dans  la  difcuflîon  l'occaiion  de  p.rler  de  larreuan..   de  Le 
borgns  ,  elle   viendra   en  temps  &  heu  :  mais  fi  k     co.v..s 
ont  à  fe  fervir  desal!csr.tion=  de  Leborgne  pour  no^.x caler 
ou  fe  judific-r ,  pourquci  ont-i!s_  roDJours  '^^pouiieh^^^ 
de  cette  enceinte,  lor(qu'en  dilant  qjv''^  1 '-«>^^«°  ^"  ,'  '}; 
déclarent  ne  pas  l'accufer  quant  à  préfent  >  C es  «o";';^;'  J« 
fcnt  bernés  à  accufer  Polvere    &  Sonthoua^c,  V^^^Ji^l 
difem-ils,  nous  voulons  d'abord  Folverel  &  Soncnoi.-.x,  en 
fuite  nous  aurons  les  autres,  enfuite  nous  aurons  c.^ux  qm 
fe  for.t  mêlés  des  affaires  color,iales  depuis  le  çoirmei.ct^cnt 
de  la  révolution.  Pourquoi  cirent-.ls  au)ourd  hui_  ues   ..CuK 
de  l.eborgue ,  quand  ils  no  veulent  pas  que  x-eiio^u..-;  loii 

"*Il"èft'faux  d'ailleurs  que  Leborgne  ai:  dit  au  ccr::iré  de 
sûreté  générale  ce  eue  Vetneuil  liù  prête;  mais  ^^^î;;' ;" 
a  dit  autre  chofe  :  il  a  dit  au  cornue  de  manne  Se  d.s  co 
lonies ,  en  préfence  da  citoyen  Camboalas  que  fi  les  com- 
^ines  civils  n'euilent  pa/ arrivé  à  temps  dans  les  coiomes. 
lesmefures  étoient  fi  -bien  pnfes,  qu  en  auroit  égorge  tous 
les  hommes  de  couleur.  Dans  tous  les  temps  Vcrneuil  se^î 
■,  vanté  de  les  avoir  voi-lu  égorger  ;  il  s  en  eit  vante  au^c;»';  * 
de  marine  &  des  colonies,  cefl;   le    citoyen  Camboula.  qui 

"    Le^rJsident  :  Il  ne  faut  pas  faire  intervenir  des  témoignages 


de  reT^i'éienranG  di 


Scmhor.ax  :  _Alors  de  part  cV  d'autre  i  tie  faut  pas  nv  oqaei 
de  pareils  tjipoisnages  ^  fi  l'oa  veut  diicuter  tur  ceUi  ae 
Leborgne,  que  Leborgne  foit  appelé  puiiqui    ell  ici.       - 

f>ret«i/:  Cette  piice  eit  uiie  preuve  njaténelle.  ... 


'à''M4' 


L 
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Le  préfjent  :  îi  eil  inutile   d'en  parler  jufqu  à  ce   qu  elle 
loi:  trouvée. 

Vcrneud'.  Je  vais  donner,  à  Tappui  de  ce  eue  je  vien^-de 
dire,  une  pièce^de  Sonthonax.  Lorlque  je  fus  forcé  de  in^ 
rendre  au  Cap  ,  quelques  jours  après  ,  les  routes  des  Daroiifes 
voiiines  furent  obftruées  parles  brigands;  aucune  denrée  ne 
pouvoir  parvenir  au  Cap  :  retiré  dans  czi:.^  ville  avec  une 
famille  nombreufe  ,  jg  me  treuvai  manquer  à^^  chofes  de 
première  néceiiiré.  Me  fouvenant  que  j'avois  une  penilon  \ 
militaire  qui  m'avoit  été  inutile  jufqu  alors  parce  que  j'avoi^  1 
été  dans  l'aifance  ,  je  fus  trouver  Sonthoriax  pour  le  prier  de  ' 
me  la  faire^payer;  ce  qu'il  fit  fur-ie-champ.  Ii  écrivit  à  Pouget, 
direèteur-général  des  finances ,  &  lui  donna  lordre  de  me 
payer  toutes  les  années  qui  m'éroient  dues.  Pouget,  malgré 
l'ordre  que  je  lui  portois'de  Sonthonax,  m'exhiba  17 ne  le cae 
Ha  miniïlrede  la  marine,  qui  lui  défendoit  exprelfément  de 
payer  dans  la  colonie  aucune  penhon  ir.ilirair@ ,  &  me  dit 
q!ie ,  malgré  l'ordre  du  comrniilaîre  civil ,  il  ne  pouvoir  ob- 
tempérer à  ma^  demande.  Je  retournai  chez  Sonrhonax,  qui 
m'invita  à  lui  faire  une  lettre  que  je  vais  lire  ,  &  au  bas  de 
laquelle  il   mit  fa,  réponfe.  -  ^ 

Lc'^réfidau  ■:  Ceci  eft  étranger  à  h 

'Duuy  :  Cela  prouve   qu'il  m 
factieux,  puilqu'j]  lui  faiioiî  payer  la  peniion. 

Le  pré/idmi:  Y  QHS  paroiiiiiz  d'accord  (ur  cela  ;.  Son  thonax 


^^.  ^  ^^  quefi:ion. 
-^^  le  regardoit  pas  commie  un 

iver 


TiC  me  pas  Tordre. 


Sonthonax  :  De  quelle  date  elr-ih 

FerncziiiiDu  24novembi-Ê  1792-,  ^-quelques  jours  après 
je  fus  embarqué  comme  un  leélerat  &  un  fadieux.  Or,  je 
vous  le  dem^ande ,  un  homme  de  m.on  âge ,  qui  eil:  relié  viogt- 
qnntre  ans  dans  la  colonie  ,qui  a  joui  pendant  tout  ce  temps 
de  l^ellime  de  (es  concieoyens ,  peut-il ,  en  tx  jours  de  temps, 
perdre  (es  hibirude-Tj^icn  honn-ur ,  &  devenir  rout-à-coup 
i3n  fcélérat?  De  pareilles  abrurdi- es  ne  peuvent  germer  que 
^ans  une   tête- comme  celle  de  Sonthonax. 

Sonthonax:  il  eir  très-vrai^ que  j'ai  donné  ordre  au  direc- 
îcnr  des  hnanc- s   de   payer  à  Vemeuil  la  peniion  de  600  liv. 


V 
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on  ne  peut  p?.s  en  conclure  qvie  j'aie  en  tort  de  faire  nrrêtet- 
Vt-rneuil  pour  de*  fairs  poftérieurs.  Il  a  dit  lui-mcir.e  qu'il 
avok  rraiiio  les  canons,  quil  les  aroit  dirigés  centre  le^ 
hommes  décodeur  j  cela  {iillifbit  pour  le  faire  conduire  en 
Fr;".nce. 

Vtri'^iùli  Voici  l'ordre  de  Sonthonax  :  «  Confidérant  q"«,^ 
la  penlion  de  Ver  ne  uil  ayant  pour  câufe  des  fervices  rendus 
dans  la   colonie,  quelle  ell  da^lôurs  très-modiquSj  u^.....« 
Lcfréjidcm  :  C'eft  entendu. 

V'.  rnenil  :  Sonthonax  vous  a  dit  qu'il  revoit  reqiûs  les  troupef 
de  le   rvend.:e  au  Cirdmp  de  Mars  pour  leur  faire  prêter  le 
(evrvi^Lr.t  à  la  loi  du  4  aviil ,   qu  ii^  étoit  bien  le  maître  da 
les  requérir  toutes  les  fois  que  cela  lui  faiicit  plaiGr ,  &  quîi 
là  derfus  perfonne  ne  pouvoir  cenfurer  fa  conduite.  Je  vai$ 
vous  pr0uver  ,  par  la  Çeiarion  oCciclle,  non  celle  que  Soiir 
thonax  a  lue  ,   mais  la  vcrirable   relation  ofricielle  envoyée 
par  lui  à  la  Convenrion,  que  fcn  projet  n'étoit  pas  de  fair^ 
prêter  ferment  au  régiment'  du  Cap  ,  que   ce   n  étoit  qu'un 
prérexre  fpécieux  ,  &  que  la  véritable  caufe   éioit  rembar- 
quement  du  régiment  du  Cap,  du  bataillon  de  Walcli.  Pour- 
quoi ?  c'eil  que  tous  les  autres  corps  ne  préientoient  plus  que 
quelques  individus,  &  que,  colle divement  réunis,  lix  régi- 
mens  n'aureient  pas  f:û"  deux  com-pagnies.  Le  régiment  i'(^vX 
du  Cap  étoit  prefqu  intad,  parce  ^qu'il  étoit  acclimaré -,   le 
barsillon  de  Walch  étoit  aulli  prefcue  com.plet^    &z  fâchant 
que  nous  deviens  être  égorgés  d'un  infcunt  à  l'autre  par  les 
brigands,  fâchant  que   nous  n'avions  plus  de  raiiouixcs  qu® 
dans  la  réunion  des  ciroyens  aux  ibidars  ,  Sonthonax  vo^^loit 
pîêm.e  nous  reiirer  cette  reffourçe.  Voici  ce  que  Sonthonax 
dit. 


lUit: 

Extrait  de  ta  rchûon  envoyée  p:ir  Sonthona:^. 

Ci  Ce. régiment  avoit  déjà  donné  tant  de  preuves  d'inci- 
vifme  &  de  corrupnpn  ,  foit  d.ins  les  journées  à^s  1 3  & 
14  août,  (oit  dans 'celle  du  19  oclobre  dernier  i  nous  iei^îtion^ 
fi  fr^rtem.ent  la  nécelTité  de  faire  un  exeniple  ,  que  nous  or-: 
^oiinlmes  daus  le  niàme  jour  Ion  <jnib.:rouemeiK,  Ç^t  oràr^ 


I 


i 
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kl 


fut  fecret  5c  devoir  être  exécuté  le  lendemain  de  grand  matin , 
pour  épargner  à  la  ville  de  nouveaux  troubles  &  aux  fac- 
neux  de  nouveaux  criiiies. 

5^.7^72o/2^.v  :  €e  n  eft  pas  là  ma  relation  ;  elle  n  eft  point 
fgnc^e  de  moi,  &  je  ne  reconnois  point  Técriture  de  me« 

Bureaux." 

Vcrneuïl',  La  verre  eil  menfongère. 

^0/2^^0^^^^  :  Si  la  mienne  eft  menfongère,  je  demande  que 
Vcmeuii  hie,   &  1  on  comparera. 

/^/72^^i/  ;^  Sonrhoiiax  a  envoyé  à  la  Convention  une  relation 
eriicielie  aes  purne5s  des  i^  5  .  4  ^  J  .  (>.7^%  décembre, 
^  Il  a  envoyé  à  la  fociéié  des  Jacobms  &  à  d^autres  fociérés 
populaires  un  extrait  ds  cette  relation  qu  il  a  arrangée  félon 
les^  circonftances.  Ce  qui  vous  a  été  lu  ici  efl  un  extra^r, 
■  cecieitla  copie  de  la  pièce  officielle  envoyée  à  rAlfemblée 
îianonaiej  elle  eft  ici  dans  vos  archives  j  &  il  je  lis  un  leul 
raot  qui  ne  loit  pas  dans  celle-ci ,  je  conl^ns  à  palier  pour 
-_  le  plus  iacne  àzs  calomniateurs. 

>SQjickGnax  :-îl  e-l  irapoillble  que  la  Convention  puiiî^  juger 
n  j  alrère   les  Faits,  ii  Ton  ne  conngne  pas  cette  pièce  en 
^  entier  dans  le  procès-verbal. 
^    Buny  :^CtV^  (tîi  trop  long.--  v 

^   LepréfidcnL\lxiè:iQ^c,Qhi  altérations  que  tu  prétends  avoir 
ete  faites.  • 

Femeidl  3  Je  tire  de  cette  relation  un  paragraphe  entier 
pour  i-aire  voir  que  ce  n'étoit  pas  pour  fairi  prêter  le  ferment 
a  laioi  du  4  avril ,  qu'il  avoit  requis  les^  trouues  de  (e  rendre 
au  Chsmp  de  Mars,  mais  bien  pour  embarquer  le  rédment 
dn  «wap.   ,  __  '  o 

(Il  lit:) 

«  Le  crime  du  régiment  du  Cap  ,  dcc.  » 

Cette  relaûon  là  çik  celle  qui  a  été  envoyée  à  la  Coh- 
vention  nationale  ,  {\ir  les  journées  des  i  &  2  décembre  ; 
^■c  uH-ique  oontncnax  vient  vous  dire  quil  a  {^lit  réunir  les 
r;oupes  au  Champ  de  Mars  pour  leur  lire  la  loi  d^  4  avril. 
n  v©ss  ae^sande  a  ce  piéiexte  peut  être  ?diT»is. 


Thomas  Mïlkt  :  Le  fernicn:  à  la  loi  du  4  avril  a  été  prêté 

'IrC:  rai  ci..è,  dans  le  cours  des  déb.s,  le  «moi- 
rna-e  du  comniiilaiie-auducur  des  cucrres .  qu,  a  <^^emande 

auxiroupes  le  ramc.K  à  ki  loi  du  4  ^v"'"  ^  ^'"^'"','  ^  '"  f 
aux  iroup.s  .  ^     ^^.^  ^^         j^     .ç^^. 

paragraphe;  mais  u  s  eu  uicu  gaiu,-  1  i 

doit  •  &  ce  qui  va  vous  prouver  que  le  regimeutdu  <-ap 
ne  dU-oit  être  embarqué  que  pour  ^^-oir  reruie  le  tenT^ent  à 
la  loi  du  4  avril,  je  lis  dans  le  cours  de  la  relation  ,  piemter 
décembre  179^5  &-''^- 

(Il  lit:) 

.  Ce  fut  alors  que  les  fédi-ieux  redoublèrent  d'aftivi^té, 
cu'ils  excitcrent-oaveriement  les  troupes  a.k  révolte,  e..  leai 
vtréentn-"loblisa:ion  qu'on  vouloir  leur  inrpoier  comme  avi- 
li lîn'^  en  les  affaranr quelle  néroit  conforme  ma  la  01, 
oui  ne  difoit  point  que  les  nouveaux  citoyens  poarroien.  eue 
fa"!s  officiers ^ri  aiix  mfttuaions  de  F Airemblée  nationale, 
ciw  venoit  de  défendre  que  les  citoyens  de  couleur  qui  lui 
^voient  été  préfcntés  par  M.  Raymond  fuirent  mcorpore* 
dans  les  bataillons ,  qui  venoit  de  déclarer  formellement  qu» 
les 'hommes' de  cette  cldTe  ne  poarroienr  entrer  comme  o.xt. 
ciers  d.ms  les  troupes  de  ligne.  ,     r  -  ■  •^ 

l  Leurs  efforts  furent  inutiles  auprès  du  foixante-.remems 
&  du  quatre-vingt-quatorzième  régiment,  lur-touc  auprès  de» 
dragon  du  feizième  ,  qui  les  repouaùr^u  avec  cette  indi- 
gunftL  ou  éprouvent ,  à  la  vue  des  ennemis  du  bien  pubUc 
d»  braves  défenfeurs  de  la  loi;  mtus  ils  n  eurent  que  trop  d* 
fûccès  auprès  du  régiment  du  Cap,  qui  trouva  ^es  iniugateu^ 
D-.rmi  f-s  officiers ,  dom  quelques-uns,  par  une  conduire  auhi 
lîihe  que  criminelle  ,  prêtèrent  k  ferment ,  après  en  avoir 

détourné  leurs  foldats.  "  -   r      r„^ 

Ure-oartie  de  ce  rés^iment  mit  des  conditions  a  Ion  ier- 
m^nt'ê/ demanda  des  délais;  l'autre  refuia  formehcment  d« 
b  prêter ,  Se  déclara,  qu'elle  ne  vouicit  pas  recevoir  de  citoyens 

de  couleur  pour  oficiers.  -  i   1    j„   Ti,t    t^ 

Ces  faits  font  confiâtes  par  le   procès  -  verbal  de    h'..  H 


sommiiîaire  des  guerres. 
.'  Ce  régiment  rebc4ie  , 


fon  rstour  dans   les  cafernes. 


ï 


m 
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fut  félicité  ^î  fa  réfîfonc-  &  encouragé  h  y  perfî{T»r     par 
les^mex^es  hommes  qui  Favoienr  porcél  s^relS;:'^^ 

ir.::lcré  notre  ^^-f.^L   '^:!^::uT-  '  /-   ''■■  *^"="  .P^"^  Y  ^""^^■ 
fc-   lîr   «  V  "  .r'""  .    ',.  '"  '  °'"'  '^^  q'JSiq'ies  bons  citoyens 

i-_nt   entendre,  &   1  attroi.pement  fe    diffina  ,  monié  car 

c^.    .u,u.  .a  teiraentanon  continuoir  &  les  têtes  s'échauftoient 

lue  necdli.a  des  patroujiles  nombreufes  &  renforcées 
.,.,".»        '""'^  '^''^    ^^S^"-'«  ''■«   Cap    nous    avoir  paru  fi 

^i  tt  '^''"  '''  ?"f  P^'^"^^^^^  ^Sne.  q.,  précèdent 
Bien  1'=^'  -Vvv"'  '^'l  ¥'«'''  ^^i  "^^^  adverfa/res  lifent. 
d-  P  --f  t  ""^  "  cmDarquer  le  régiment  du  Cap  pour 

C^s  {-dus  étrangers  à  ia  réïol'e  con-re  in  Ui  An  .  of-'i  -i 
«ft  dit ,  dans  la  relation  o.>  on  yr.vn^ZruLt  f,  "'  '  '^ 
que  l'autre,  dit-on  r.[>-'::\2Cr'^'-XtJj^^''^''"''' 
|b!e  relation  qul'l  W;r  Ï-i^,!:L£,  Ï;|:;S.,?£ 
^ap  lia  été  donné  oui  ouTe  de  ï'nn  rrfnc  ^,'"^''^^;'^\^^-^ 
oe  lei.neîiL  a  la  loi  au.  4  avnl. 

.     27î,  iî^'i&':  Je  demande  h  v.p^ro^'<^  frr  r^t-  r^K•o-    t  •   - 

S,"i-Lt.:f':;P!  t^  ^=-««^=?«;  ^«^^-^-Srande  dxfcuffion  fur'le 

qai  a  rapport  à  h  Lr^x'c^rf-^f  ,1:  ;"?'"!,  P°"^f 
■?!::fT"":^  "^  ret^tteiaprockmarion'i  .^r^^S^ 

-1^,      •  •'^^  u.  c.o^  |.^.j,  a-,  oa  en  ce  moment  la  nro- 

cfetration  eu  rj  «ovetr.bre,  laquelle   ell  tout-à-fait  Iran- 

^;  i^-.T'f;'''  fff^^^yn  ,n'a  point  écé  im^^kuL 
çîans  ie  iV.uni.ciii  gênerai  de  Saint-Domingue. 

^/2r;^a;ï^;r  :  Pardonnez-moi  ,  elle  y  eîl. 

XL  Mille:  :  Ngii  ,   elk  n>  ei>  pas 


.^ 
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Sonthonax  :  Apparemment  il  vous  manque  une  feuille. 

Th.  ALlUt  :  ïl  ne  nous  manque  pas  de  Feuilie. 

Sonthonax  '.  Vous  avez  \ts  pjcces  qui  conitaient  le  refus 
fait  par  le  rcgimcnr  eu  C;>.p  de  prèrer  le  termcnt ,  un  rur.re 
procès- verbal  qi^i  ordcame  l'embarquemcn;  de  rrenre-iix  fol- 
dars  du  régiment  du  Cap  reconnus  pour  é:re  les  infligateurs 
de  la  dèiobéinance  à  la  loi^  Je  répète  que  la  procida.iarioii 
du  15  novembre  n  ayant  traie  qu'aux  événemens  qui  fe  (ont 
palIcS  le  14  novembre,  c'cftà-dire  au  maifacre  des  pnionnicrs 
a  la  porte  de  la  ccmmiilion  civile,  il  ny  ell  pas  qii'cPaon 
des  événemej:s  qui   le  icnt  palfés  cuinzè  jours  après. 

Le préfident  :  Je  demai.de-  au  citoyen  Sonthonax  s'il  fait 
fi  cette  pièce  fe  trouve  à  la  commifiion  des  colonies. 

So'ithonax  :  Certainemenr  elle  sy  trouve  -,  elle  eil  au(îî 
chez  moi ,  je  l'apporterai  demain. 

Th.  MiliCt  :  Vous  avez  entendu,  par  refpèce  de  réfif* 
tance  que  Sonthonax  fait  de  remettre  cette  pièce  ,  de  quelle 
importance  elle  doit  être  :  il  vous  parle  d'une  proclamarioii 
du  15  novembre  -,  je  ne  lui  demande  pas  celle-là  ,  mais  celle 
du  14  novembre-,  proclamation  qui,  eommie  je  vous  l'ai 
dit,  n'a  point  été  imprimée  dans  le  Moniteur  général,  qui 
écoit  connu  à  Saint-Domingue  ,  comme  en  France  le  Mo- 
niteur univerfel,  pour  une  iorte  de,  dépôt  où  h.  s  a<51;es  àes 
grandes  autorités  étoient  confignés.  D'ailleurs  ,  je  me  fuis 
mêlé  beaucoup  d'afFaires  publiques  à  Saint-Domingue  :  la 
première  fois  que  j'ai  vu  la  preuve  de  Texiftence  de  cette 
proclamation,  eft  à  la  difcuHicn  deî  l'autre  jour-,  elle  a  été 
imiorimée  à  Saint-Domingue,  &  je  puis  conclure  d'après 
cela  qu'elle  n'a  été  remiie  qu'aux  hommes  de  couleur  dans 
leurs  cafernes.  Mais  pour  en  tirer  les  inductions  que  fen 
Yeux  tirer,  &  pour  prouver  que  cette  pLOclaniation  ôc  If-s 
autres  aéles  de  Sonthonax  ont  donné  lieu  aux  événemens  du 
2  décembre  &  jours  luivans ,  je  demiande  la  leélure  de  U 
proclamation  j  j'en  demande  la  communication. 

Sonthonax  :  Je  ne  connois  pas  la  proclamation  dont  parle 
le  citoyen  Millet;  je  le   prie  de  m'en  indiquer  le  lujer. 

Th.  Millet  :  Je  demande,  en  ce  cas-là,  L  proclamauon  eue 
Sonthonax  a  lue, à  lavanc-dernière  féance  j  s'il  ne  fe  rappelle 
pas  la  date,  c'eft  celle  lue  à  i'avanr-dernièrc  féance. 

Sonthonax  :  La  proclamation  que  j'ai  lue  avant-hier  eft  du 
ri  oélobie  ,  ôz  non  à^  14  noyernbrv^ 
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Thom:is  Mïllct  :  Il  c-^:  po^llbîe  que  j*  me  trompe,  ou  nos, 
fur  la  date-,  c'eft  celle- la  q^e  je  demande. 

Scruhonax  :  Ccil  fôrcir_-iir  h'  proclamarion  relative  aux 
lois_  fur  ravanceniem  miiitaire  j  je  ne  Tai  pas  ,  mais  clla  eft 
copiée. 

Thofiias  Millet  :  EIi  bien!  j'en  demande  la  copie. 

(Sonthonax  là  remet  à  Millet.} 

Th.  Millet  :  Cq'1  là  ce  qua  lu  Sonthonax j  mais  ce  neâ 
pas  la  proclamation  entière.  •    •    . 

Sonthonax  :  Ce  n  eft  pas  ma  faute 

TL^  Milkt  i  Elle  a  fepr  ou  Imi:  articles  ^  oc  vous  n*ea 
avez  hit   copier  qii\in,  quoique  vous  les  ayez  lus  tous. 

Sonthonax  :  Ce  n'eilpas  ma  faute  (i  Ton  n'a^pas  tout  copié. 

Th.  /ffi//^f  :  Te  demande  la  procl.imadon.  / 

Sonîhonax  :  Je  ne  l'ai  pas  rdans  ce  moment. 

Th.  Milht  :  Nous  attendrons  à  demain  :  je  n'ai  fait  at- 
tention à  l'article  fur  lequel  je  veux  parler,  que  parce  que' 
j'en  ai  entendu  la  leéture ;  j'affirme  par  ferment  quelle  né- 
toit  jamais  venue  à  ma  connoiirance. 

Sonthonax  :  Elle  Yàns  a 'été  comm.uniquée  j  je  l'ai  remlfs 
a  VG us-même. 

^  2^^.  Mïllct  :  Cet  article-là  m/avoit  tellement  frappé,  q^xlq 
j'ai  YOulu^  le  vérifier  :  je  vouiois  m'adlirer  de  la  contradic- 
tion manifefte  entre  la  pioclamation  &  la  loi  citée  j  au  refce 
je  demande  que  le  préfident  veuille  bien  faire  remettre  cette 
proclamation  fur  le  bureau;  elle  eft  dans  les  archives. 

SoinhoTiax  :  Dem.ain  j'apporterai  roriginal. 

La  féance  tit  levée  v 

Le  reg'_[lre  d:s  préfences  tft  Jigné^  J.  Ph.  Garran  ,  prés:-- 
^'^'^  y  l'oucîîÉ  (  de  iNantesy,  fecrctairc;  F.  LantheVîas  , 
MsRxnso,  Dairay,  Grégoire,  Mollevaut. 
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LJN  fait  leclure  à^is  débats  recueillis  dans  la  féance  d'hier  5 
a  rédaccicn  en  ed  adoptée.    , 

Th,  Millet:  Tri  dira  la  dernière  féance  que  la  proclama- 
ion  lue  par  Sonrhonax  ,  qui  e(i:  effedcivemenc  du  1 1  oc- 
obre  17913  fe  rrouvoit  en  concradi<^ioii  ion aelle  avec  la 
01  qui  lai  fcrc  de   texte  3  ôc  je   le  pioule  par  Tarticle  IV. 

«  L'autre  moitié  des  fous-lieuœnances  vacan:es  dans  le 
'égiment  fera  donnée  aux  citoyens  ou  lils  des  citoyens  qui 
m:  fait  un  fervice  perfonnel  ëc  continu  pour  la  cléienfe 
le  la  colonie  depuis  le  premier  fepiembre  1791  julqu'à 
^uéfcnt  ,  &  l'autre  quart  aux  gardes  nationaux  du  royaume 
jui  fe  trouvent  aduellement  employés  à  S:dnt  -  '^omingue, 
juand  même  ils  n  auroien:  pas  rempli  les  conditions  pref- 
:ri:ts  par  la  première  parde  de  l'article  IV  delà  loi  du  11 
lécembre  1 79 1  ,  concernant  le  fervice  perfonnel  &  conrinii 
lans  la  garde  nationale,  depuis  &  compris  le  premier  j  an- 
der  1790  '>. 

Vous  voyez  que  cet  article  diA^enfe  tous  ceux  qui  font 
lePcinés  à  être  ofEciers  dms  b  s  régimcns  de  ligne  de  rem- 
plir les  condidons  expreilement  prei.rit<. s  par  la  loi.  On  ne 
30uvoiL  fe  dilllmuler  que  cetie  prochmario^  fai^e  pour  les 
lommes  de  couleur  fignihoir  à  leurs  yeisx  ces  propres  ex- 
DreiTions  :  Nous  vous  dijpcnjons  des  conditions  exigées  par 
'a  loi.  On  leur  donnoit  des  prétentions  qu  ils  ne  yov'voient 
ivoir  ,  puifqu'ils  n'avoien"  point  encore  é  é  org.nnifcs  en 
>arde  nadonale.  D'un  autre  coté ,  ceux   qui  fe  trouvoient 

Tome  y.   Cinquantième  liyr^ijon,  .    \ 
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ilans  la  ville  àa  Cap  avoient  porté  les  armes  contre  la  loi , 
coiiibartu  avec  les  brigmds.  Jugez  quelle  irapreiïion  devoit 
faite  fax  refprit  des  troupes  de  ligne  l'idée  de  v®iraurang 
de  leurs  officiers  des  homiTies  qui  étoient  convaincus  d'avoir 
coii-ibattu  fous  le  drapeau  blanc  ,  pour  rétablir  Louis  XVI 
liir  le  trône.  ^ 

Enfin  Sonthonax  dit  qu'il  s'eft  répandu  un  faux  décret 
dans  les  calernes  j  le  faux  décret ,  le  voilà.  Ua  fonctionnaire 
public  qui  commente  une  loi  Ôc  lui  donne  une  autre  ac- 
ception que  celle  qu'elle  a ,  peut  bien  être  regardé  comme 
l'auteur  d'un  faux  décret. 

Après  avoir  jeté  dans  refprit .  des  hommes  de  couleur 
cette  préren  ion  qui  étoit  hors  de  la  loi,  au  m.oment  où  un 
prétendu  faux  décret  avoir  é:é  répandu  dans  les  cafernes, 
Sonthonax  fait  aifembier  les  troupes  pour  prêter  ,  dit-il , 
le  ferment  à  la  loi  du  4  avril,  ferment  prêté  long-  temps 
auparavant,  êc  qui  n'en  fut  véritablement  pas  un;  car  il 
eft  très-certain  que  tout  ferment  qui  n  eil:  pas  prêté  devant 
un  magidrat  du  peuple  eft  un  ferment  ciandeilin  ,  êc  par 
conféquent  invalide.  Où  étoient  donc  les  magiitrats  du  peu- 
ple ?  Ils  n'avoient  point  été  appelés.  Quel  pouvoit  donc 
être  l'objet  du  raffemblement  du  régiment  du  Cap  à  cette 
époque-là  }  On  nous  dit  que  c'étoit  pour  lui  faire  recevoir 
des  officiers  de  couleur  i  les  foldars  de  ce  régiment  oiat  ré- 
pondu: «  Nous  recevrons  dans  notre  régiment  les  hommes 
de  eouleur  ,  brfque ,  par  leurs  coanoilfances  dans  Us  armes 
ôc  leur  bonne  conduite  ,  ils  fe  feront  rendus  dignes  du 
grade  d'officier.  En  effet,  farricle  IV  de  la  proclamation  ne 
donnoic-il  pas  à  ces  troupes  l'expedarive  d'avoir  dans  leur 
rang  des  hommes  ou  fans  morahté  ou  fans  expérience  dans 
les  armes  ,  &  de  voir  par-là  f armée  déforganifee  au  mo- 
ment où  l'on  attaquoit  les  brigands  ?  Vous  avez  vu  par  la 
qiifcuilion  quelle  a  été  la  faite  de  cetre  me (ure  ^extraordi- 
naire ,  &C  vous  voyez  par  cetre  proclamarion  t\e  Sonthonax 
que  fi  quelqu'un   eil   contrevenu  à  la  loi,  c'eillui. 

Sonthonax:  Je  lailfe  à  Tboraas  Miller  tout  i'iionneur  de 
fes  obfiTvations  &  de  fon  commentaire  fur  la  proclamation 
du  1 1  oétobre  1792.  Je  ne  crois  pas  qu'il  foit  nécefiaire  dy 
j-épondre.  Je  m'attacherai  feulemenc  au  fait. 


Il  a  clic  nVîc  les  hommes  de  couleur  du  Cap  à  qui  nous, 
avons  donne  le  grade  d  officiers ,  loin  de  combattre  pour 
la  Jci  du  4  avril ,  avoicnt  porté  les  armes  contre  la  loi  , 
avoienr  combattu  avec  des  révoltés ,  après  avoir  arboré  la 
cocarde  ôc  le  panache  blancs  . . . 

Th.  Millet  :  Te  n'ai  point  dit  cela.  J'ai  dit  que  dans  le 
Jiombre  «les  hommes  de  couleur  réunis  au  Cap  s  il  y  en 
avoir  qui  avoienr  iait  cela;  mrii?  jt  n'ai  pas  dit  que  c'étoient 
ceux-là  qa'onavoit  ci\oi{v>  pour  officiers.  C'éîoir  dans  la  crainte 
qu  on  ne  choisie  ceax-la  que  les  rt;gimeus  de  li^ae  avoienc 
fait  des  ob'crvarions. 

Sonthonax  :  Les  régimiens  de  ligne  ne  pouvoienr  faire  des 
obiervarions  que  fur  les  individus  qu'on  leur  préfentoir*  Au 
iurplus  les  régmiens  de  ligne  n'avoient  pas  le  droit  de  faire 
cesobfervations  :  la  force  année  efl  eiîentieliem.ent  obéiifante  ôc 
paffive  ,  les  troupes  de  ligne  dévoient  être  obéiiiantes  à  la 
loi.  Thomas  Millet  dit  que  les  hommes  de  couleur  avoieni 
porré  les  armes  contre  la  loi  .  » .  . 

Thomas  Millet  :  Je  n  ai  pas  dit  cela. 

Sonthonax  :  Je  réponds  à  Thomas  Millet  par  une  adrsfîe 
de  ralfemblée  coloniale  de  la  par  de  franc  aile  de  Saint-Dô- 
rningue  aux  places  de  comm.ercc  &  manufaétures  de  la  mé* 
tropole.  Cette  adrefe  eil  du  27  février  1792,  iignée  Daaval ^ 
pi6lîdent  ;  Legrand  ^  vice-préhdcnt  >  Alain  _,  D clair  ^  G&rbicir 
&  Dumas  y  lecré'-aires. 

Voici  ce  qu'ion  trouve  dans  cette  adrelfe  : 

Thomas  î Millet  :  La  date  ? 

Sonthonax:  Du  27  février  175^2. 

(Il  ht:) 

Extrait  de  Vadrcjfe    de  Vajf emblée    colonial:  aux  85   dépar-^ 

temens. 
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M  Au  refte  5  les  perfides  inftigadons  des  agens  expédiéHci 
par  les  contre-révoluridnnaires  non:  pas  ob^^nu  un  iuf  ces 
général  auprès  des  fii-^ittuchis.  u  en  eil  encore  un  grand 
nombre  dans  divers- eantonj  de  la  partie  da  Nord,  tels  qu* 
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le  Cap  5  le  port  Margot,  la  Marmelade,  Plsifance ,  1« 
Borfp'e  :;  le  Gros-Morne,  1  *  Fort-à-Piment  ,  Jean-Eabel  , 
Saim-Louis-do- Nord ,   le   Mole,    Borab^rde  ,  le  Port- de - 

Paix  &  (es  dépeudances  qui  ont  h.n  preuve  de  leur  dif^ 
ceniemeni: ,  r:;r  leur  imper  eu  ibable  attachement  à  leurs  bien- 
faiteurs ,  &  leuT  ioamiŒon'aos  bis.  I/âfïemblée  coloniale 
gGu"e  une  conioladon  bien  fehtie  en  leur  rendant  cette 
(lice  'i.  '    -, 


■înffi  «-^ 


Vous  Toyez  que  dans  toutes  les  parties  intactes  de  la  pro- 
vince du 'Nord,  &  norammenr  au  Cap  ,  les  honinifi  de 
couleur  5  bien  loin  de  s'èrre  joints  aux  révoltés  ,  aux  noirs 
révoltés,  ont  ay  couTaire  combattu  con^eeaxj  &:iaireni- 
..blte  coloniale  le  Riiioit  un  plaiiir  de  leur  en  témoigner  la 
fadsfadion.  Vous  voyez  que  roues  les  ibis  qu'on  vous  a 
dit  dans  la  dircuilion  ,cue  les  hommes  de  couleur  s'éroient 
joints  aux  noirs  révoltés  ,  en  vous  en  a  imncfé  de  la  ma  - 
aiicre  lapins  inilgne.  Vous  voyez  que  les  Hommes  de  couleur 
à  qui  j'ai  dû  donner  des  places  de  tous  -  lieuîenans  pour 
niainrenir  la  loi  de  Fegalirê  eroiem-  véLirabkment  des 
hommes  qui  aroient  lervi  les  blaucs  conire  les  noirs  ^ré- 
vokés.  Ils  méritcient  donc  Fexécution  en  entier  de  la  loi  du 
4  avril  pour  l'avancem^ent  iTiilitaire.  On  ne  pouvoit  leur 
reprocher  d'avoir  combattu  avec  les  noirs  .révoltés  ,  puifque, 
de  l'aveu  de  railemblée  coloniale  elle-même  ,  ils  avoient 
comJoaîîu  dans  les  rangs  '  des  blancs  contre  les  nègres  ré- 
voltés. 

E^elativement  aux  obfervations  de  Thomas  Millet  fur 
ma  proclamation  ,  je  n  y  réponds  pas  ,  parce  quelles  font 
trop   futiles. 

Th.  M'dkt  :  Citoyens,  vous  allez  vous  reporter  aux  dates.' 
La  date  de  Fadreile  eft  du  27  fé-u-iem79i ,  &  la  procla- 
maàon  que  j'ai  h^e  efl:  du  i  i  o.±obre  ,  &  moi  je  vous  parle 
de  la  hn  de  novembre  1791.  îi  y  a  donc  dix  mois  d'inter- 
ViUle  ,  &  il  neil:  pa?  étonnant  que  dans  cet  intervalle, fur- 
tout  en  lemps  de  révolution,  il  y  ait  eu  quelques  change- 
rneîis  dans  la  populaàonj  &  i\  j'ai  dit  que  dans  la  ville 
,  du*  Cap  il  y  avoit  quelques  hommes  qui  avoient  combattu 
tonne' la  loi,  certes  je  n'ai  rien  avancé  de  faux  i  &(i  j'ai 


air  q^e  les  foklats  ont  craint  de  voir  entrer  dans  leurs  rangs 
poUL-  ufHciers  d'S  ^^mmes  de  couleur  qui  n  avoient  nulle 
e.xpérience  da  fait  d^s  armes,  des  ofliciers  dontjimmora- 
,  li;«  eroir  prouvé®  ,  je  vous  prie  de  demander  à  Son  jooax 
quel  éî'jir  le  nom  de  ia  perfonne  cin  a  été  reçue  ofhcier 
dans  le  résirmnr  d'Orléans  ,  ou  i^tme  régiment  ^e  dra- 
gons. 

Sontkonax  :  C'eflle  citoyen  Vilton  ,  lils  du  citoyen  Blain  , 
maire  du  Limbé. 

Th,  MuietiCit  citoyen  écoic  à  peine  arrivé  depuis  trdis 
mois  à  Samt-Do.^injue  i  ce  citoven  Vihon  na  jamar  porte 
les  armes  pour  h.  dérenfe  de  la  colonie  i  ce  Vilion,  do  met- 
tique   de  Biain  ,  n'e:cit  pas  liore. 

Sonthonax  :  Il    n'a  jamais   été  le   domeilique  du  ciroyen 
Blain  ,  car  il  étoit  ion  fils'^  &  ce  qui  preuve  que  ce  ciroyen 
érbit^ibre,   -/ed  aue  t5>u-   le  corps  mi    i6tme  regimen:  la 
reçu   à  la  parade,'  en  i^^mbralBnt.  Certes  ,  ii  mi  ^égiuunt 
français  reçoit  avec  une  telle  'efiTtfîon   de  caivx    un  rcn.me 
que  ""le  commillaire  civil  (Se  le   gouverneur  général  lui   pré- 
fentoient  comme  oiliuer,  ce  n  eft  p-s  aux  œloni-  à  verir  ic^i 
cîiicaner  fur  les  qualkes  de-c-ef  ofiicivr.   r'aiilcurs^  j'ai  ai- 
fez  prouvé  ,    car^c'ell  ici  ie  refumé  de  TafFaire  du    2  dé- 
cembre ,  j'ai  aiiez  prouvé  que  ce  i.'étoit  pas  par  des  motifs 
perfonnels   que  le  régiment  du  Cap  a  retuié  de  prêter  ter- 
ment  à  la  loi   du  -,   avnl  \  ce  régimeni"  a  reiufé  nettement 
de   recevoir  dans   le    corps    des  officiers    de  couleur   quels, 
quils  fuiîent:  je  m'en  rapporie  làdellôs,   &  la  commiirioii 
s'en  rapportera  fans  doute   aux  procès-verbaux  quej'aikis, 
dont  vous  avez  i^  originaux  dans  vos  archi^^es  5  il  e 11  inu- 
tile de  revenir  fi  fouvent  iur  vnQ  affaire  aufli  clairej  il  eft 
prouvé  que  le  régiment  du  Cap  ,  à  riniHgation  des  Kaclieux 
de  la  ville  du  Cap,  .a  refufé  de  recevou-  dans  le  grade   de 
fous-lieutenant  des   gardés  narionales   de  couleur-,  quelles 
factieux  de  la  ville  du  Cap,  Verneuil  &  les  autres,  ie^  iont 
infurgés  contre  fautorité  nationale,  qu'ils  ont  enronce  l  ar- 
fenal"^    qu'Us  ont  dirigé  le  f?u  de   farriileiie   fur  le  corn- 
miifaire  civil  &  fur  les  hommes  de    coukur  qui  ne  réclar 
moicnt  que  l'effet  de  la  loi  du  4  avril 

Je  demande  qu'on  palfe  à  l'ordre  du  jour  iur  les  autres 
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cheis  d  accufation  ;  car  je  crois  que  l'accufation  doit  avoir     . 
un  terme ,   à  moins  qu'on  ne  veuille  étêrniier  m.a  défenfe  , 
à  moins  qu  on  ne  vemile  me  forcer  à  deffiendie  dans  les  dif-  ^ 

caillons  relatives  à  cette  affaire  ,  qu  o'n  efpère  enfin  obtenir 
que-que   iucccs   des  contradidions  qu  on  pourroit  y  mettre. 
-D«/2j/  ;  En  voilà  aiTez. 

Le  préjident  :  En  voilà  alfez  fur  les  déportations ,  de  part 
&z  d'auire  on  fe  répète. 

Duny  :  Je  demande  la  parole  fur  la  pièce  qu  on  vient  do, 
lir^.  Sonrhonax  ,  .en  vous  prefentant  cette  pièce  du  1 2  février 
1792,  vous  prouve  que  les  mulâtres  étoitnc  €onftamment 
atraciiés  aux  principes  -,  &  moi  je  vous  prouve  ,  par  un  ade 
inféré  dans  k  Moniteur:,  que  Casamajor,  conrre-révolution- 
naire  dénonce  par  les  liabirans  du  Port- de -Paix,  par  ceux 
du  Port-au-Prince ,  ôc  envoyé  en  France  par  Soarhonax , 
sell  entouré  de  ces  mêmes  mulâtres  qui  cnc  mcendié  le 
quartier  ,  Ôc  nous  ont  mis  en  fuiie. 

Je  vous  ai  lu  ces  pièces  dans  les  débats.  Vous  voyez  que 
il  dans  le  cours  de  judie:  1792  les  mulâtres  ont  incendié, 
profcrit ,  en  entourant  les  chefs  de  la  contre  -  révolution  à 
Saint  -  Domin^up ,  il  n  eft  point  é[onnant  que  ces  hommes. 
aient  écé  refnfés  par  les  troupes  pour  y  entrer  comme  officiers. 
/oilà  feulement  ce  que  j'ai  voulu  mettre  fous  vos  yeux  :  dans 
tout  le  quartier  c'étoit  la  même  chofe. 

Vcrncuïl  :  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  fur  ce  que  vient  de  dire 
Sonrhonax  \  c'eft  de  hre  ce  qu'il  vient  de  lire  lui-même. 

(  Verneuil  commence  à  lire.  ) 

Le  préjident  :  Il  faat  annoncer  ce  que  tu  veux  lire ,  de 
€|uelie  inducbion  tu  veux  en  tirer. 

Vtrneuil  :  Sonthonax  vient  de  vous  lire  mi  paragraphe  de 
radreffe  de  l'aiièmblée  coloniale  aux  quatre-vingt-rrois  dépar- 
temens  de  France,  &  il  en  a  conclu  que  tous  les  mulâtres 
des  paroiifes  dont  il  vous  a  donné  les  noms ,  avoient  été  im- 
-Dertubablemeni:  attachés  au^i  intérêts  de  la  France  î  mai?,  par 
a  iedure  de  ce  même  paragraphe,  je  vais  précifémem  prouver 
le  ç©n traire. 
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»  Au  refte ,  1«  perfictes  inftigations  Jes  agens  envoyé*  par 
i.  les  contre  -  reyoluti<innaire« ,  nont  pas  obtenu  un  lu-c^^ 
l  s"„énl  auprès  des  affranchis-,  al  en  eft  encore  tu.  grand 
«  nombre  dan»  dtftérens  cantons  de  la  partie  du  noid,  tels 
»  que  le  Cap  ,  àcc.  ». 

Certes  ,  citoyens ,  û  l'a(ren,blée  coloniale  avoue  que  dans 
Usdaft-irentes  parctlTes  d^  la  province  du  Nord  >UI    encore 
un  grand  nombre  d'hommes  de  couleur  qui  ne  le  J»'  ;  Pa^ 
rallies  aux  brigands  ,  elie  convient  donc  q«  û  y  en  a  beaucoup 
qui  ont  levé  l'étendard  de  la  révohe  ,  &   qui  on'   combautt 
pour  le  ro.  Louis  XVI  avec  les  iTiemes  bng-.,ndsi  cal  h  tU» 
l'eût  pas  ent.ndu  cela,  elle  »'attroup.s  manque  de  dire  que 
dans  la  majorité  de  la  province  du  Nord  aucun  ^es  hommes 
de  couleur  ne  s'etcit  réum  avec  les  brigands  ;    &c  ell.  dit 
précifément  le  contraire. 

Je  rafle   à  un  autre  fait.  Sonthonax  n  a  ceiîe ,  dans  la 
difcuflion,  de  préfenter  les  d^'P^F^és  comme  d^^bngaiids 

comme  des  coupe-jarrets  ,  comti.e  les    ««""f . '';.  4'  '^'X, 
de  Saint-Marc  ;  &  vous  venez  d  entendre  tout-a-1  heurt,  dans 
le  réfumé  qu'il  vient  de  faire  ,  qu  il  a  dit  que  s  il  nous  a 
déportés,  c\ft  parce  que  nous  «"onsen  pleine  révolte  contre 
les  autorités  conftituées ,   contre  les  délègues  de  la  na.ion, 
c'eft  parce  que  nous  avions  fait  f.u  lur  lui    parce  que  nous 
av.onï  voulu  égorger  les   hommes  de   couleur  :  ^  fuppofe 
pour  un  momer-t  que  nous  ayons  commis  tous  ces  crimes 
§onthonax  avoit  bien  le  droit  de  nous  déporter ,  après  .voit 
rempli  toutefois  les  formalités  prefcntes   par  la  loi  ;    mais, 
citoyens,  je  le  demande  ,  Sonthonax  avoit-.l  le  droit,  aprc. 
nous   avoir  embarqués  arbitrairement ,  d  employer  tous   le, 
movens  coffibles  pour  aiï'ouvir  fa  vengeance;  &  de  quelle 
mS  vouloit-if  l'affouvir  >  en  nous  failant  alMiner  pour 
nul  nous  He  pullions  pas  paroître  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale  où  l'on  nous  envoyoit ,  &  là,  après  avoir  montre 
notre  innocence  ,   le  convaincre  d«s  crimes  dont  nous  1  ac- 
«ufons  maintenant.  Je  vous  ai  dit  déjà  que  Sonthonax,  apies 
nous  avoir  feit  enlever  de  nos  domiciles  le  5  décembre  179^. 
nous  fit  conduire  à  b«rd  de  l'Eoie  ;  qtie  les  foldats  dti  le- 
fiiment  d'Orléans  nous  y  devancèrent,  qu  ils  nous  préfentetent 
sus  matelots  comme  des  hommes  qui  empoUonnoient  leS 
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y  ivres  de  la  troupe.  Certes,  ils  f@  ferolent  bien    donné  de 

g:;rde  de  dire  aux  matelois  que  rjoiis  avions  écé  lesJaCtieux 
qii  ,  vi^ns   rnis  en  mouvement-  les  troupes  &   les  citoyens 
a^n.    la  journée  du  2   décembre,  parce  que  les  marelots  , 
qui  avoifcir.  é:é  acteurs  dans  cette  journée,  ne  Yeuiïem  pas 
cru  :  mais  par  une  perfidie  raffinée ,  Sonthonax  nous  peint 
comme  -es  empoiionneurb  i,  6c  il  s  en  eCï  peu  hllii  que  nous^ 
ne  hillî-  ns  biilés  au  haut  de  la  vergue,  car  là  corde  éroit 
déjà  descendue  fur  le  ponr.  Sonthonax  ne  s^en  tint  pas  là  , 
il  calcule  routes  les  chances-,  6r  je  fais  qu  il  a  écrit  à  laYocieté 
de    JN' anres    que  nous  étions  des  brigands    &    des  f:éléraTs. 
-L^ans  quej  temps  écrit-il  certe  lectre  ?  dr.m  un'  temps  eu  les 
croyei}-;  français  ^é  roi;  nt  exafpérés ,  aigris  par  le  malheur; 
dans  yn  temps  ou  ils  étoien   chaque  jour  plus  aigris  par  les 
^"'^y'^^^Y  J^"s  irahiions  qui  ie  muLiplioiem  dans'^  routes  les 
F^^:  ^^s  J-  h  République^  dans  un  remps  où  tous  les  Nantais 
qi  i  .voient  en-oyé  pour  nous  défendreleurs  propres  enfans , 
^^:  ^"--  '-'^  a  n'en  ras  douter,  que  la  majeure  parie  n  en  exiftci'c 
F^  '^ -:  ■.  •    -^-s   miN  étcien!-  tombés  (ous  le  fer  homicide  ,  ëc 
^■^^s^  avoient   péri  par  le  poifcn  ;  &   c'eft  dans  ce 
;iue  Sonthorrix  njus  envoie  à  Nan:es ,  qu'il  nous 
o^-i^me   des  brigands  Ôc  des  (céîerats.  Quelle  étoic 
•10. \:  rue  prc-:Ddoit-ii ?  il  n^avoit  d'auu'e  but  que 
^--  t  :■  •--  r  ■  "  s^  K:cmeni;  où  nous  mestrions  le  med  ii?r 
'■"  ''"  '^  '■^épLblique.'  Que  Son.honax  air  roan^é  à 
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mies  de  nous  faire  conduire  (bus  bunne 
i-  n^-  TOuve  pas  cela  étrange;  mais 
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j^.juiquv.i  ô.ii  iiOiiax  cent, -il  à  une  iod^ie  populaire  ? -lui 
'Gcvoir-ii  des  comptes  ?  5;  les  précautions  quiravoît  prifes 
^'  V'-^'^  c-:;^ard  ,^  n  e.oiei--,:  :^'::s  pas  R.fiiianîes  ?  Je  le  répète, 
^-'  ^-'^  ^--  ^;^ondïonRx  eto:    de  nous  taire  égorger  au  oremier 

moment  ou  n  '   '  .  ^      - 

qui  ont   vu   1? 

!;-;■;.-      è-"->      --i-'Ci^ 

^'^-  -y=-  lahmeurdu  peuple::  &:  Somnonax  ne  nous  avoit: 
^'^''■■y-5^  i\ anres  que  parce  qu'il  croyoir  que  nous  y  pé- 
^;-  ';^^-,.'''  Fi-^'le  pré;!dent  dinterpclbr  Sonàionax  de  dé- 
Ci;.:-:r  s^îl  r/a  pas  écrit  à  la  focicx  populaire  de  Nantes  une 
kim  m  U  mus  a  peiars  coarme  dç^s  aifalims  ^^  des  brj^auds. 


'i  <^.rbarqueiions   iur  le  terrrcire  de  la  Ké- 

a  manque  d'arri -et  à  Campi-ort  &  Touzard 

.:.'!  re/erbtrre  defccndu  &•  la  corde  prête  à 

^■î   ^^--^  5    c'eli:  par   un  miracle  qu^ls  ie  ibnt 


Sonthonax:  Avant^de  répou^we  à  l'interpellation  de  Ver- 
jieuii  ,  je  répondiai  a  une  incui^  auon  qu'il  nVa  taiLC  ^  d  avoir 
vioic  a   ion   e^cird  les  ioruics   j^A-otedlnces   des   acoui es  ,&: 
d'avoir  voulu   l'envoyer  a  la    <^ûnvent.ion  n.i  ionale  ,  J;;îi? 
iiioven  de  derenie.  Lortque  j'ai  envoyé  v  ern.  uii  a  la  Con- 
vemion  nationale  ,  j'ai  e^nt  a  la  <.  onven-ion  ëc  au  minillre 
de  la  JGitice  ,  j  ai  écrit  à  la  Conven  ion  6c  au  miniftre  :  ies 
accu/es  que  je  vous  envou  doivent  krcjOuS  la  fauve -gurde  de  Lx 
loi.  je  vais  jcir  fir/re  ,  par  U  premier ^  baunicnt  l.  s  pièces  qui 
CôTiftatent  leurs  dents.  Je  n  avois  donc  pas  envie  de  hm-e  égor- 
ger Verneuil  .  comme  il  la  dit  ;  j  ai  ecra  a  la  municipaiîLé  de  ■ 
Nan:f^  ,  je   l'ai  priée   de  les  MiVe  mveftir  des  toruies  prc- 
tec^H.es  cio'.s  aux  accules  ,  c  eft-à-dire  ,  de  les  faire  conduire. 
lous  DL-nne-ëc   sure  efcorte  ,  bien  l^ni  de  vourjir  les  faire 
écoii^or  ,  j'ai  pns  loivces  les   piecautions  pour  empêcher  le 
peui)fe  de  le  jeter  iiu   eux.   J  ignorois  l'état^  d'exaipc^ration , 
où  le^trouvoit  U  peuple  irrançais  s  «^^r  je  n'civois  pa':  r-çu 
de  nouvelles  relatives  aux    déporrr.dons   de  Elaricheianie  ^ 
Touzard  &c  Campirort.  Verneuil  me  demande  ii  je  n'ai  pas 
écrit  a  lalbciéré  .pcpula\re  de  Nantes.  J'ai  écrit  à  la  iccîété 
populaire  de   Nantes  ,    par  le  mèwe  vaiileau  qui  a  pone 
verneuil  ,  à  ce  Que  je  crois  :  mais  je  me  fuis  bien  g-rrdé  de 
dire  qu'il  falloir  s'emparer  de  Verricuii  &  arrêter  à  ion  égard 
le  cours  de  la   juftiee.  Certes fi  Verneuil  n'avoii  pas  éLC^aulii 
courîable  qu'il  l'eft ,  on  pourrcitme  foupçonner  d'avoir  voulu 
enfevelir  mis  crimes  à  Ton  égard  par  railailinat^ qu'il  veut 
me  prêter.  Je  n'avois  pas  bcioin  de  me  débarraifet  de  Vei;-. 
iieuii  ,  puirqu'on    avoir    les  dépolirions    de    ceux  qui  ont<> 
vu  Verneuil  dans  les  fcènes  du  i  décembre,  je  n'avois  pas 
belbin  de  recourir  à  des   moyens  auiïi-  bas  que  ceux'  qnd 
me  prête.  J'ai  écrit  à  la  fociété  de  Nantes  ,   mais  dans  les. 
termes  Ôc  la  referve  d'un  fonclionnaire  public  qui  inf::rui'r-ks 
trêres.  J'étois^membrc  des  Jacobins  de  Paris  ,  &  ma  qurdiLC 
de  commiilaire    civil  ne  m'inrerdifoit  pas  de  corr^lpondre 
avec     mes  -  h-cre-s      comme     Jacobin.      J'ai     cor;-elpon:iu 
avec  le  club  du  Cap  ,  celui  de  Nantes  &  celui  de  Paris  , 
dans  les  mêmes  principes  d'induli^ence   &^de  douceur,  bi 
Verneuil  prétend  que  ma  lettre  eib  criminelle  ^  qu'il  la  pt'o- 
duile. 
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ycrneuïl  :  C/efl:  ce  que  je  vais  faire.  Je  demande  que  le  pré- 
ludent interpelle  Sondionax  cle  déclarer  s'il  reconnoir-  cette 
lettre. 

Sorcthonax  :  Oui ,  je  connois  ia  fîgnarure. 
Vcrneuïl'.  Citoyens ^  je  vous  prie  de  remarquer  la  date  \  elle 
€fl- du  6  janvier  1793  >  l'an  premier  de  iâ  République  fraa- 

çaiie. 

li  lit  : 

F  R  È  R  E  s    E  T    A  M  î  3  , 

«  L'occailon  des  navires  qui  partent  journellement  pour 
K'antcs  ,  m'a  fourni  celle  de  debarraHèr  la  colonie  de  quel- 
ques malheureux  inftrumen's  des  plus  morrels  eniiem  is  ds 
la  France.  Ce  font  ceux  à  qur  tout  ce  qui  porte  une  teinte 
brune  ou  noire  fait  horreur  ,  qui  croient  que  ceux  qui  ont 
l'honneur  d'être  blancs,  doivent  être  excliîiivemeilt  maïrres 
delà  colonie.  L'égalité  enî.re  les  hommes  libres  fait  iux  ces 
tigres  le  môme  eifct  que  Teau  fur  les  hydrophobes  ^  tachez  , 
frères  &  amis  ,  de  guérir  ,  par  vos  iakuaires  Icçcjis ,  ceux 
d'entr'eux  que  j'ai  punis  par  la  déporradon  iimple.  Quant 
à  ceux  que  j'envoie  à  la  Conveiitioa  nationale  ,  ils  ne  fe  font 
pas  contentés  Je  prêcher  publiquement  la  révolte  &  le  maf- 
lacre  des  citoyens  de  couleur  ,  ils  ont  mis  leurs  aiîVeux  prin- 
cipes en  adiion  \  ils  ie  font  fouilles  de  cnmes  t  vous  les 
connoîtrez  ,  frères  &  amis ,  par  wns.  relation  déiaillée  oue 
je  vous -ferai  inceilammcnt  palier. 

"  Je  vous  falue  en  la  patrie. 

»*  Le  commiiiaire  civil  de  la  Piépublique  françaife  à  Saint-^ 
Domingue. 

"  Signé  y  SoNïHONAx  , 

Les  Amis  de  la  Convention  nationale,    ci-devant 
de  la  Conllitution  ,  à  Nantes  ». 

Citoyen? ,  je  vais  vous  faire  quelques  obfervarions. 

Th,  Millet  :  Voilà  une  bonne  recommandation. 

Vcrneuil  :  Vous  remarqueriez  que  ceax  que  Sonthonax  con-  •i 
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damne  à  une  déporration  iinrple   (ont    ceux    qui  ont    été 
eiîioarqués  le  ï  o  odiobre  j  c^eft-à-dirc ,  Campforr  ,  Touzard 
Se  ^urres  ,  ceux"  qui ,  d'après  Pclvercl  ,  Sonrhonax  &  Ail- 
haud  3  avoienr  fait  égorger  nos  femmes  &  nos  enfans  i  ceux 
qui  avoicnt  vendu  à  iVnnemi  bs  munitions  de  guerre  &  de 
bouche  ,  envoyées  pour  fô®t.re  défenfe  ;  ceux  qui  dévoiloient  _ 
!e  mot  d'ordre  ,  &  taifoient  ailaifiner  nos  troupes  ,   ^zc.  &c. 
S6»nihonPx  fe  peimet  d'écrire  ,  le  6  janvier  ,  que  ces  hom.mes 
couverts  ,  d'après  kur  aveu  ,  de  crmics  auiîi  énormes,  qu  il 
les  condamne  ci  une  déportation  fimple  -,  or  ,  je  vous  le  de- 
aiandc  ,  citoyens  ,  avez -vous  vu  dans  la  loi  du  4  avril ,  dans 
celle  du  12.  ji^in  ,  dont  on  vous  a  donné  ledure  ,  que  Son- 
thonax  eût  le  droit  de  porter  un  jugement  ?  Non  ,  toute  ion 
autorité  fe  bornoit  à  les  envoyer  en  France  ,  à  la  Conven- 
tion nationale  ,    qui    devoit   déhniiivenient  prononcer    fur 
eux;  &  cependant  vSomhowax ,  fur  de  (i  grands  criminels, 
Sonthonax   le  permet  une  déportation  limpîe  :  &   quant  a 
nous  qui  étions  regrettés  de  la  colonie  entière  ,  qui  avions 
rendu  les  plus  grands  fervices  à  la  chofe  publique  ,  il  nous 
peint  comme  des  fcélérars,  comme  des  gens  qui  avoient  mis 
les  crimes  en  activité  ,  qui  étoient  fouillés  de  toutes  les  atro- 
cirés  j  ôc  c'eti  dans  un  temps  ou  les  Nantais  étoient  exafpérés 
par  les  trahifons  qu'ils  apprenoienr  chaque  jour ,  &  par  l  e- 
gorgement ,  à  Saint-Domingu.^ ,  de  ceux  de  tous  les  enfans 
envoyés  pour  nous  défendre.    Gerces  Sonthonax:  aura^^oeaii 
int.-rpréter  cette   lettre  de  mille  façons  diii:érentes  ;  ebe  ne 
tendoic  qu  à  nous  faire  ailàiilrier  {itôt  que  nous  paroîtrions 
fur  la  terre  de  la  Pxépublique.  Quelle  raifon  avoit-il  d'écrire  à 
cette  fociété  ?  Eroir-ce  une  lettre  amicale  ou  non  ?  Il  nous  dé- 
fignoit  comme  des  monflres  ,  des  fcélérats  ,  dont  il  falloir  le 
défaire  -,  Se  s'il  a  pris  le  prétexte  d'écrire  à  la  municipalité  de 
Nantes  de  nous  fsire  conduire  à  la  Convention  fous  bonne 
ôc  sûre  efcorte  ,  c'efc  encore  un  rideau,   dans  le  cas  où  les 
chofes  n  auroient  pas  tourné  au  gré  de  fon  attente  ,  à  l'aidô 
duquel  il  vouloit  le  mc-trre  à  couvert. 

Sonthonax  :  Je  remarqua  d'abord  que  cette  lettre  efl  du  6 
janvier  ,  un  mois  après  le  déoart  de  Verneuil.  vSi  j'avois  eu 
des  vues  aullî  criminelles  à  1  ogard  de  Yerneoil  :,  je  l'euffe 
fait  accompagner  d'une  lertr;?  h(^p,ucoap  plus  précile.  Lorf- 
-qae    j'aiilniifois    mes  frères  di  Nantes   des  événemens  du 
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1  décembre  ,  j'gî^dit  la  vérité  y  vous  l'avez  entendue  ici  dans, 

le  cours  cle^la^difcufiion  ,  lorfque  j'ai  dir  que  j'avois  puni  de" 
la  ^déportation  fimple  les  liomme';  qui  e~ck-nt  de  la^  niiUr^o 
opinion  que  Verneuii  ,'  mais  qui  n  a'^cienr  pas  mis  ces  cpi- 
niG  ^s  en  adion,  je  nai  pas  parlé  Je  C-i-.pfort  &c  Touzard  , 
qni  éroienr  depuis  long- temps  à  Paris  ;  mais  de  quelques 
aorres-^perfbnnes  qui  avoien:  %uré  également  dans  l^s  jour- 
nées du  2  décembre  &  jours  i^ùvans;  d:  qui  nétoienr  pas 
aolii  coupables  que  ceu^  qui  avoienr  été  enl-cncer- les  portes' 
de  rariÊjnal.  J'ai  parlé  d^jn  citoyen  Sèche  ,  d'un  citoyen  Thi- 
berr  ,  d'un  citoyen  Galiberr ,  qui  eîfedi^ernr-nt  ont  été  punis 
de  la  déportation  (impie  .^  fur  ma  reiponiabilité;  déportation 
dont  j'ai  envoyé  Tordre  à  l'affembléer,  lequel  ordre  a  été  ap- 
prouvé par  les  décrets  des  >  &  6  mars  1703, 

Ihioaut  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Lt  préfidmt  :  A  l'ordre ,  ru  auras  la  parole  enfuite. 
^    Somhonax  :  Voilà  les  hommes  dent  j'ai  'rarlé  en  écrivant 
a  la  iociécé  populaire  de  Nantes,  en-  lui  diùim  :  Frères  & 
amis,  lâchez  de  guérir  ces  hommes  de  leur  relie,  tâchez  de 


leur  inculquer  les  principes  de  liberté  &:  d^égaiité  qu'on  pro- 
file en  J-rance^Eîoit  ce  là  avoir  des  vues  terribles  ,  affreufes,- 
des  vues  d'n(_iaiiinat  cqmme  celles  que  me  prête  Verneulh 
Je  dis  à  la  icciéré  de  Nantes  :  r^ehez  de  guérir  ces  hcmmes 
qui  ne  veulem  pss  exécuter  la  loi  du  4  avril  ,  qui  ne  veu- 
lent pas  fijivre  les  principes  français.  Quant  à  Verneuii  3  il 
y -avoit  plus  ci'un  mQis  qu'il  étoit  parti  des  rives  de  Saint- 
-^'omingue ,  à  la  date  de  cette  lettre ,  3c  deux  mois  depuis 
fori  ^  aruvée  à  Nantes  :  fi  j'avois  eu  des  vues  ii  criminelles 
lur  la  perioniie  de  Verneuii,  je  l'eulïe  fait  u^ivre  de  la  lettre 


qucjaiïroîs  écrite  a  la  iociété  ,  Se  je  ne  l'aurois  nas  écri 
lin  _mpis  après  Ion  départ.  D^aiileurs ,  je  ne  dois    pas   n 


juftiner  de  pareilles  tûïégations. 


te 
pas   me 


Tkîk 


^îiez  d'entendre  que  Sonthonax  ne  fait 
P<^^p-pj-  dépcrration  Simple  dont  il  parle  dans  la  lettre  ;  qu'il 
ne  la.  tait,  dis-je  ,  porter  que  fur  les  citoyens  Sèche  ,  Fro-' 
menteau,  Gahhert  cc  autres.  Eh  bien!  la  preuve  du  men- 
fliuge  de-  Southonax  ,  c^efl  que  ces  citoyens  n'ont  été  arrêtés 
que  dans  la  nuit  du  7  janvier  ,  &  la  lettre  ell:  du  6  ^  de  plus  ,,j 
ces  Citoyens  n'ont  pas  été  envoyés  au  pert  de  Nantes ,  mais" 


à  Bordeaux.  Je  vous  demaiide  s'il  eft  probable  que  Sonthonax  ; 
envoyant  ces  homm-s  i  Bordeaux  ,  ait  écri:  à  la  tociéLé  de 
Nanrcs  de  les  coni^r  de  leur  anftocrane  de  la  peau. 
Voilà  donc  SouLiionax  bien  convaincu  de  menfonge  ôc  dini- 
poiliire. 

Sonthonax  :  Il  eft  bien  étonnant  que  les  colons  veuillent 
me  fane  rendre  compte  ardcle  par  article  ,  ^  mcinonalemenr, 
de  tous  les  nommes  Lur  leiquels  j'ai  été  obligé  d'appeiantir  le 
bras  de  la  commililon  civiic  j  il  elfc  très  certain  que  j'ai  envoyé 
à  Nantes  des  hommes  punis  de  la  limple  déporcaiion  ,  depuis 
l'arrivée  de  Verneuil  :  il  cil:  très-certain,  par^  exemple  ,  que 
j'ai  envoyé  le   citoyen  1  hibert  ;  je  me  rappelle  de  lui  ;  il  a 
été  arrêté  avanf  le  6  janvier, avant  que  Larcheveique-l'hibaut 
•le  fiir.  Bardet-Fromentcau  a  été  également  arrêté  avant  Lar- 
cheveique-Ilubaut.  Je  ne  lais  fi  Thibaut  a  été  à  Nantes, 
mais  ce  que  je  fais,  c'eft  que  ThibcXt  a  été  à^ Nantes  ,  & 
que  piufieur*  autres  ont  été  à  Nantes  fur  un  bâtiment  dont 
je  ne  me  rappelle  pas  le  nom  j  &  c'étoit  de  ces  hommes  que 
je  Darlois  ,  Icrfque  je  difeis  ,  corrïgci  -  ks:,  frères  &  amis  ^ 
iîicidquei- leur  Us  principes  de  liberté  &  d'égalité  qui  régnent. 
en  France, 

Plufieurs  colons  demandent  la  parole. 

Sonckonax  :  ia  commiiTion  avoit  ordonné  que  la  difcuf- 
fion  hniroit  :  on  ne  peut  pas  torturer  un  accufé  de  cette 
manière. 

Le  vréfident  :  On  ne  peut  fe  livrer  à  des  détails  aain  par- 
ties Uers  fur  chaque  perfonne.  Il  faut  que  des  preuves  d'ac- 
culation  foient  claires  &  préciies,^<5c  qu'elles  ne  réniirenî 
pas  d'une  quantité  d'indudions  auili  difficiles  à  faivre  que 
celles-ci. 

■    VernMil:    Quand  Sonthonax  a  pailé  ,  &  que  j'ai  voulu 
répondre,  vous  m'avez  dit  :  prends  des  notes  ,  quand  il  aura 
fini ,  tu  auras  la  parole. 
he  préjidcnt  :  Cela  eft  vrai. 

Ferneuil:  CeH:  d'après  ces  notes  que  je  réponds.  Si  la  ccm- 
midîon  l'exige ,  je  garderai  le  filence. 
I        Le  président  :  Serre-toi    extrêmement ,  de   ne    paiL 
de  chofes  appuyées  de  preuves. 


QUQ 


w^ 


^    Verncuil:  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  fans  produire  de?  preuves 
a  1  appui.  Sonthonax  a  clic  quau  rede;,  dans  les  déporcadans 
qu'il  s'éioic  permi(es ,  le  décret  du   5  mars  &  celui  du    6 
du  même  mois  avoient  fandionné  fes  opérations.  On  vous 
^  prouvé,  citoyens  ,  que  le  décret  du  5  mars  1793  n  a  jamais 
été  envoyé  officiellement  dans  la  colonie.  Sonthonax  en  ell 
convenu   lui-même,  puiiquil  a  avoué  nen  avoir  eu   con- 
fioiiiance    que  par   h  feuilleton  -,   mais  je  foppofe   que   ce 
décret  furpris  à  la  Convention  nationale  ait  été  envoyé  dans 
la  colonie  oificieliement ,  jamais    la  Convenàon   nationale 
nauroit   pu  faire  un    décret  qui   légitimât  les   atrocités  de 
Sontiionax  \  jamais  elle  n'a  pu   en  avoir  la  volonté  \  jamais 
elle  ne  l'a  voulu.  Quant  au  décret  du  G  miars ,  Sontiionax 
la  torturé.  Il  at  pris  Ténoncé  du  décret  p©ur  un  des  articles 
Au  décret  lui-même ,  &  il  n  ePc  uniquement  relatif  qu'à  ce 
<5ui  concerne  la  iubvenrion ,  &  non  point  aux  faits  de  Son- 
tnonax.  Conmie  îa  commillion  defire  que  je  me  précife  ,  je 
paife  à    une    autre    choie.   Sonthonax  vous  a  lu   auiîî  les 
adrefles  de  la  eonrmifiion  intermédiaire  à  la  Convention  na- 
tionale &  aux  quatre-vingt-trois  départemens.  Les  adrellès 
de  la  commiffion  intermédiaire  font  un  éloge  bien  pompeux 
de  la  conduite  de  Sonthonax  \  mais  à  quelle  époque  z^s  éloges 
ont-ils  été  demies  ?  c'eil  à  Fépoque  où  Daugy  &  Raboteau 
ont  été  enlevés  de  la  commilîion  intermédiaire  ,  c'eft  dans 
ce  moment-là  même  où  les  hommes  de  couleur  placés  par 
Sonthonax  ont  fait  de  lui    les  éloges    qu'il  leur  a  didés , 
^  qu'il  n'auroit  pas  dû  lire  ,  s'il  eût  eu  de  la  pudeur  j  car 
ils  font  fi  gToilièrement  outrés,  ils  font  fi  évidemment  men^ 
diés  ,  que  Sonthonax  eût  bienfait ,  félon  moi ,  de  les  paiffr  ' 
fous  filence. 

Sonthonax  :  D'abord  j'ai  une  deiTiande  d'ordre  à  faire.  Je 

prie  la  commilîion  de  déUbérer  fur  la  queftion  de  favoir  s'il 

eft  permis  à  un  accufateur  de  plaider  contre  la  jofdfication 

,  «l'un  acciifé.  Je  fuis  ici  accufé  ,  j'ai  répondu  j  tout  doit  être 

terminé  là. 

Le  préjident  :  I  .a  parole  doit  te  reiler  déEnitivement  ;  mais 
cela  n'eiPipêclie  pas  que  les  colons  ne  doivent  avoir  la  pa-" 
rôle,  s'il  y  a  des  éclairciiîemtns  à  donner. 


Sofuhonax  :  Vcrneiiîl  vous  dit  que  le  décret  du  6  mar« 
1795    n'éioit  pas  appiobarif  de  ma  conduite  ;  qu'il  (e  bcnioic 
à  approuveu  un  arièié  de  la  commiilîon  intermédiaire,  celui 
relatif  à  la  (ubveniion.    Si  le  décret  du  6    mars  approuve 
cet  arrêté,  on  ne  peut  dilconveniu  ou  il  n  approuve  rorga- 
niCation  de  cette   commillion  ,  telle  qu  elle  a  été  annoncée 
à  la  Conveniion  par  les  coniiitillaires  civils.  La  Convent:on 
ne  pouvoit  pas  approuver  an  arrêté  de  la  commillion  inter- 
médiaire ,  fans  approuver  la  formarion  du  corps  qui  Tavoit 
rendu,  fans  reconnoitre  que  ce^corps  éioit  légal.  On  ne  peut 
donc  pas  nier  que  ce  décret  n  approuve  d'une  manière  po- 
fîtive  rorganifation  de  la  commitrion  intermédiaire.  Ce  n'eft 
pas  tout  :  il  y  eft  poiitivement  dit  que    la   Conveniion  ap- 
prouve Us  mejure^  générales  prifjs  dans  la  colonie  par  les  com- 
mïffaïres  civils  Polvcrel  &  Sonthonax,   Ce  font  les  premières 
\i2^Y\çs  du  décret.  Quelles  melures  avois-je  priles  ?  j'avois  dé- 
porté Verneuil ,  Sèche  ,  Fromenteau  &  autres  m.achinateury 
fubalternes  de  la  journée  du  1   décembre.  Le  décret  du   5 
mars  a  approuvé  d'une  manière  formelle  les  déportations  faites 
alors  par  Polverel  &  Sonthonax.  Verneuil  a  dit  :  ce  décret 
n'eft  jamais  parvenu  officiellement  dans  la  colonie.  Je  fuppofe 
qu'il  n'y  ait  jamais  été  connu ,  il  n  en    eft  pas  moins  ap- 
probatif  de  ma   conduite  \  il  n'en  eft  pas   moins  un  monu- 
ment de  l'approbation  de  la  Convention  poui  les  a6tes  de 
Polverel    &   Sonthonax.  Qu'importe  que  ce  décret  ait  été 
envoyé  &  connu  dans  la  colonie  ou  non  ? 

La  Convention  déclare  quelle  approuve  les  déportations  faites 
par  Polverel  &  Sonthonax, 

Elle  n'a  jamais  rapporté  ce  décret.  Sa  volonté  e^t  de- 
meurée conftante  ,  parce  que  le  décret  n'a  jamais  été  rap- 
porté. Donc  ,  d'abord  ,  le  décret  da  6  mars  approuve  les 
mefures  prifes  par  Polverel  &  Son:hon:ix.  La  volonté  de 
TalTemblée  eft  demeurée  fixe  Se  déterminée.  Le  décret  du  6 
mars  approuve  en  général  ces  mefures  fous  le  nom  de  mefures 
prifes  par  les    commifj aires  civils  Polverel  &  So  uhonax. 

Le  décret  dit  en  effet  :  />c?  Convention  nationale  app^'ouvs 
les  mefures  prifes  par  Polvcrd  &  Sonthonax  dans  la  colom^  de 
Sainc-Domln^ue, 


& 

I 


r:^r 


"k? 

V''» 


Mais  quoncî  cette  apprcba  ion  forireîle  r/arroit  pas  été 
ûor.née  a  nos  opérations  ^  elle  ivaurcic  eie  cire  îrop  1  giime 
par  Ihiftoire  des-  fiiits  qui  fe  fonr  pâlies  depuis  notre  arrivée 
jcfqa'au  commenccmen'  de  janvjfr  1793.  Vous  avez  acc,uis 
la  cerrirude,  daiii  l-:  coL^rant  de  li  diîci^ii^on     ^'-'^  ^' 


,  que  tiz-v.  ioiii 


xéiccie  ma  prjcre  a  la  Comnailion  pour  feriiier  les  dtbats 
la-oelius. 

Verneuil  :  Sonthonax  a  dit  que  la  Convention  a  approuvé 
les  déporraâphs  par  un  dt'creL  ,  » .  0 

Ijc  frcfidcnt  :  Ceci  doi:  èa'e  cerminé. 

(  Les  colons  infiftent  pour  avoir  la  parole  ). 

■Ijuny  :  C'eil  pour  donner  à   la  commilnon  les  noms  des 
\  £gnataires  des  depoiitions.  .  ,  , 

Le  préjidcnt  :  Je  prie  la   commiUion   de  déiibérer. 

(La  commiilion  fe  rerire}. 

La  commilîion  rentrée  ,   le  prélident  d©nne    leélure  des 
deux  arrêtés  iuivans  :  -' 

arrêté  de  la  commiffion  des  colonies  j  i  §  Floréal  ^  Van  troijicme 
de  la  îlépubhque  franco lJc, 

«  La  commiffion  arrête  que  les  débats  Icnr  fermés  jfiir  le 
premier  ciier  d'acculadon  ». 

Second  arrêté  du  rrJme  jour, 

«  La  commiffion  confidéranr  que  la  Convention  narionaîô 
en  ouvranr  les  débars  enrre  les  accuiaieiii-s  &  les  accufés 
dans  Taftaire  àes  coiomes ,  &:  en  ordonnant  qu  ils 'fèi  oient 
recueillis  &  imprimés  peur  lui  hxe  diP.ribués ,  a  vouiii  que 
ces  débars  puilent  lui  donner  des  lumière^  fur  cette  af-iaire  j 

3>  Que  la  commiffion  n'ed  point  infrituée  pour  prononcer 

deiinirivemenc 


dcdnidvemenr  «ntre  les  pnnies ,  mais  pour  rechercher  les 
eau 'es  des  delaflies  des  colonies  âc  leurs  auteurs  ,  afin  de 
niei.re  la  Convention  nationale  a  portée  de  décider  s  il  y  a 
GiVc  rHvement  lieu  à  accusation  contre  quelques-unes  des 
par  iesi 

»  Que  pour  parvenir  à  ce  but ,  il  s'agit  principalement 
d'indiquer  les  pièces  qu'on  invoque  de  part  &  d'autre  pour 
l'ace ufation  ou  la  juftiiication  ^ 

'V  Que  l'expérience  de  plufieurs  mois  de  débats  a  appris 
combien  les  divagations  auxquelles  les  parties  fe  font  livrées 
(ont  inutiles  &  con.rraires  à  l'objet  des  débats  *, 

V  Arrête  «ue  primidi  prochain  les  citoyens  colons,  avant 
je  palîer  à  la  diickiflion  des  chefs  d'accu(a;ion  qui  leur 
tjefteiit  à  traiter ,  feront  tenus  de  fe  concerter  pour  fpéciiier 
Sommairement  dans  un  ad:e  additionn.el  à  celui  de  leur  ac- 
:ufation,  les  faits  précis  par  leiquels  ils  entendent  juflifier 
:es  divers  chefs  d'accufation  ,  fans  y  joindre  aucune  preuve 
ni  développement  -, 

»  Qu'ils  fe  concerteront  également  enfuite  pour  donner 
verbalement  fur  chacun  de  ces  faits  les  preuves  &  les  dé- 
/eloppemens  qu'ils  invoquent  à  l'appui,  en  écartant  tout  ce 
luï  y   eil  étranger. 

"  La  commiilion  fe  réferve  de  fixer  fur  chacun  des  chefs 
les  bornes  dans  le(qoelles  les  accufateurs  doivent  renferm.er 
eur  accufaîion ,  &  Tacculè  fa  juftificarion  ,  fauf  à  étendre 
les  bornes,  lorfque  la  nature  des   chofes  l'exigera. 

"  Qu'^n  conféquence  ,  les  accufateurs  ,  après  avoir  fourni 
.eur  acle  additionnel  primidi  prochain ,  auront  tout  le  fnr- 
?liTS  de  la  féance  pour  établir  le  iecond  chei:  d'accufacion , 
!ans  pouvoir  être  interrompus. 

»  Qu'après  que  Sonthonax  aura  répondu  dans  la  féanc© 
!uivanve  ,  fans  pouvoir  pareillement  être  interrompu ,  la  corn- 
Viiiiîon  accordera  pour  les  dcbats  fur  ce  fécond  chef,  une 
Icrnicre  féance  où  les  accufateurs  &  les  accuiés  pourron; 
e    répUquer     relpeâiivemenr. 

Tome  F''     CinquantlèmcUvraifon,  X 
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Pa(^e  :  Citoyen-préfîdent ,  une  fimpîe  obrervation.  Thomas 
Millet  &  moi  avons  été  chargés  de  difeuter  le  premier  chef 
d'accufation ,  ["tr exécution  de  la  loi  du  4  avril,  Sonchonax  a 
fait  quatre  allégations 

Le  préfident  :  Les  débats  font  fermés  fur  cet  objet. 

La  féance  eft  levée  ôc  ajournée  à  primidi  prochain. 

Lcregiflrc  despréfcnces  ejljignc  :},  Vu. G akkai^,  préfident; 
Lec  ointe  (des  Deux-Sèvres), j^cr/rf^ir^i  Fouche  (de Nantes), 
F.  Lanthenas  3  Dabray. 


I 


^1^' 


Du    II    F/or/alj   l'cLn    troijième  de    la  République  francaifc 

une  6»  ïndinjihlt. 


V.7n  fait  ledture  àzs  débats  recueillis  dans  la  féance  précé- 
dente \  la  réd?Xl:on  en  ell:  adoptée. 

Briillty  :  Notre  collègue  Miller  étoit  ici  tout-à-rheure  5 
on  eft  venu  le  chercher,  <Sc  il  va  rentrer. 

Conformément  à  Tarrêté  de  la  commiiîion,  nous  préfen- 
tons  l'aéle  addi'ionnel  d'accufation  qu  elle  a  demandé.  J'en 
vais  donner  lecture. 

Ach  additionnel  aux  chefs  d'accufanon  préfentés  par  hs  corn-- 
mijr  ires  de  Saint -Domingu,i  contre  Polverel  &  So  tkonax ^ 
conformément  à  farre^té  de  la  commijjion  des  colonies  ,  en 
date  d'i  18  Floréal^  Van  IIL 

Second  chef, 

«  Nous  les  accufons  de  s'erre  oppofés  à  l'exécurion  de  la  loi 
du  2Z  aour  1792.  ,  relative  à  la  nomination  des  députés  à  la 
Convention  nationale. 

»  i^.  La  majorité  des  communes  de  la  colonie  a  fait  tout 
ce  qui  dependoit  d'elle  pour  l'exécution  de  la  loi  du  ix 
août. 

>»  1^.  Polverel  &  Sonthonax  en  ont  pofitivement  défendu 
l'exécution  fous   des  peines  iévères. 


Trcijihne  c 


hef. 


»»  Nous  les  accufonr  d'avoir  ufurré  le  pouvoir  Iéeiil?:if , 
de.  ■:»  eue  attribué  le*  foncaDus  du  pouvo:i:  execiKit  <w\'  ad- 
'juiniil:i.arif 


i 


I 

« 

>» 


»>  I®.  Ils  fe  font  permis  défaire  des  lois  fous  le  titre  de 
proclamarions  Se  ordonnances. 

»  1^,  Ils  ont  formé  une  commilTion  intermédiaire. 

»  3^^.  Ils  fe  font  arrogé  le  droit  de  confirmer  ou  d'in- 
firmer les  pouvoirs  du  peuple. 

»  4"".  Après  avoir  diilôus  les  corps  populaires  ,  ils  les  ont  .| 
remplacés  par  des   corporaricns  inconftitutionneiles. 

»»  5".  Ils  ont  établi  des  importions  &  des  contributions 
fans  -le  confentement  des  contribuables. 
,  «  6".  Au  mépris  derarticlelll  de  la  loi  ànii  j  uin  5^  Sontlio- 
nax  a  créé  &  organifé,  pour  la  province  du  Nord,  un  tribunal 
compofé  de  cinq  ^uges  ,  fans  aucun  juré  j  s'eft  réfervé  la  no- 
mination des  juges,  leur  a  alloué  des  honoraires.  Se  s'eil 
attribué  le  droit  de  ftatuer  far  leur  compétence ,  dérogeant 
pour  cela  à  toute  li  preexiflante.    - 

»  y"".  Polverel  a  créé  Se  organifé,  pour  les  provinces  de 
î'Oueft  c^  du  Sud  ,  un  tribunal  compofé  de  trois  juges  ,  fans 
aucun  juré,  Sz  a  arbirrairemenr  4éterminé  leur  attribution. 

"   8''.  ÎL  ont  mis  hors  la  loi  des  fondicnnaires  publics. 

«  9''.  Ils  ont  donné  à  réligibiiité  des'  citoyens  une  plus 
grande  extenfion  que  celle  portée  par  les  lois  du  28  mars , 
12  oétcbre   1790  &  4  avril  1792. 

"  10^.  Ils  ont  organifé  des  compagnies  franches,  com.pofécs 
d'hoiTimes  de  couienr  Se  nègres  libres  ,  à  rexclulicn  des 
blancs.  Ils  ont  organifé  une  compagnie  de  guides. 

n   ii°.  En  réiTieîtant  en  vigueur  Tédit  de  1685  ,  ils  en  ont 

(upprimé  -^quelques  ardcles  ,  &  le  fant  peimis  d  en  ajouter 

d'autres. 

^err  difrofition  abiolue 


3J    J   2, 


^Gvx  avoir  fous  leur  mrjn  ôc 


des  inftrumens  de  perféci:3Ûcn&  d'cpprcilicn,  ils  ont,  au  noni 
de  laConvenrion  naùcnale  ,  appelé  auiour  d'eux  Se  affranchi 


les 


es  armes  (x'us  leurs  ordres. 


nègres  qui  prendrcier: 

"    Pour  la  province  du^  Nord  feulem.ent,  Sondicna: 


»   13 


a  afrranchi  arbitrairement  te  fixé  le  prix  des  afenchiilemem 
àQS  efclaves  oui  fe  font  mariés  ,  ou  i^curroient  ie  marier  à 


s,;  O  LAi. 


des  perfonnes  libres. 

"  14^  Polverel  Se  Som;bcnax  ont  arrranAi  les  nègres  , 
fous  le  prétexte  Se  en  verra  d'une  ici  fuppdée. 

»  i^^.  Ils  oiTî  établi  la  Ici  agraire  ,■  en  partageant  aux 
nègres  les  terres    en  culture  de  leurs  miaitres. 


»'  1 6®.  Ils  ont  appelé  au  gouvernement  de  Saint-Domingue 
un  aarre  que  celui  que  la  loi  y  apptloit. 

y^  17**.  Ils  ont  dirpofé  aibitrairement  des  forces  de  terre 
&Z  de  mer. 

"  i8^  lis  ont  deflirué  dans  les  différens  corps  les  ofhciers 
titulaires,  pour  V  placey  leurs  créatures. 

»  19°.  Ils  fe  font  referVé  Tapprobaiion  &  l'ordre  de  faire 
exécuter  les  arrêtés  de  la  commiilion  intffrmédîaire. 

»  20°.  Us  ont  défendu  aux  coups  adminifa-atifs  de  la  co- 
lonie de  connoître  d«  radminiUraiion  des  deniers  publics. 

'*  II"".  Sonrhonax  ,  dans  une  pièce  ofHcieiie  ^  s'eft  annoncé 
i^iveUi  de  la  didlature  coloniale. 

Quatrième  chef. 

»  Nous  les  accufons  d'avoir  paralyfé  les  forces  de  terre  Se 
de  mer  envo>ées  par  la  France  pour  rétablir  Foudre  dans  la 
colonie,  ôc  d'avoir  tout  tenté  pour  les  détruire. 

,»,  1°.  Ils  ont  défendu  aux  chefs  militaires  de  faire  marcher 
les  troupes  en  maile  contre  les  révoltés. 

>»  i"".  Ils  ont  défendu  aux  chefs  desbâtimcns  de  TEtat  de 
faire  aucuns  mouvemens  tans  leurs  ordres. 

»  3°.  Ils  ont  dilleminé  les  troupes  dans  les  endroits  mal- 
fains ,  &  les  y  ont  laiifé  périr. 

»  4*^.  Ils  ont  négligé  de  faire  droit  aux  plaintes  qui  leur 
ont  été  portées  fur  la  mauvaife  qualité  des  vivres  que  ^fon 
dillribuoit  dans  les  camps  &c  à  bord  des  bâtimens  de  l'Etat. 

»  5°.  Ils  n'ont  provoqué  aucune  pourfuite  for  les  dénon- 
ciations qui  leur  ont  été  faites  du  poifon  trouvé  dans  les 
boillons  deftinées  aux  militaires  de  terre  &  de  mer,, envoyés 
pour  faire  rentrer  les  révoltés  dans  le  devoir. 

»  6"".  Ils  ont  négligé  de  rérabUr  Tordre  dans  radniiniftra- 
tion  des  hôpitaux  ,  malgré  les  réclamations  nombreufes  qui 
leur  ont  été  faiies. 

»  y*'.  Us  ont  négligé  de  pourvoir  à  rhabillement  &c  au 
paiement  des  troupes.. 

Cinquicme  chef. 


Nous  les  accufons  d'avoir 


organifé  la  guerre  civile  dans 


-^  5 


} 


m 


la  colonie,  5^  provoqué  la  rébellion  conrte  raiîemblée  na- 
tionale. 

"  i^.  Ils  ont  fubordonné  à  la  délibération  des  communes 
la  queflion  de  favoii:  ii  elles  accéiéreroient  ou  diaéreroicnt 
rexécuiion  de  la  loi  du  4  avril  &  celle  du  11  aouc  1791. 
'»  1^".  Aiî  mépris  de  la  loi  du  4  avril  1792  ,  ils  ont  eiri- 
péché  les  hommes  de  couleur  de  fe  fbnd.:e  dans  la  gf.rde 
nationale. 

"  3^  Pour  provoquer  la  guerre  civile ,  Sondionax  a  fup- 
pofé  la  publicité  d'un  faux  décret  qu'il  a  airribué  à  ce  qu  ri 
appeloit  une  faélion  profcrite  par  rafiemblce  natijnale. 

»  4  .  Son  honax  a  rendu?  le  premier  déceiiîbre  1791  ,  une 
proclamarion  qui  remetroit  au  pouvoir  de  Rochambcau 
k' dirp>.rîrion  de  toutes  les  gardes  nationales  du  Cap  y  Se  en 
a  dévêtu  la  municipalité  :  delà  les  journées  des  2  ,  3,43 
5  dÇ\  6  décembre,  lï  a  ,  (ans  Tinrermédiaire  de  la  niunici- 
pahré  3  ôc  fans  la  pardciparion  du  pouvoii'  exécutif,  ioimé 
des  raiîemblemens  d'hommes  de  couleur  arniés^  <5j  de  troupes 
de  ligne. 

'^  5*^.  Sonrhonax  a  autorifé  des  ccrporaricns  de  volontaires 
à  pied  3  à  cheval  ,  fous  les  ordres  direds  du  ccminandant 
de  la  province  du  Nord;  &  par  fa  lettre  datée  de  Saint- 
Marc,  du  10  mars  179;,  adreifée  à  Etienne  Laveaux ,  ii 
a  provoqué  une  prife  d'armes  dons  la  ville  du  Cap. 

"  6^.  Pour  porter  la  guerre  civile  a  Jacmc?!  &  Térémie , 
ils  ont  marché  contre  ces  deux  villes  ^  fous  prétexte  de  Tmexé- 
cution  de  la  loi  du  4  avril. 

"  7°.  Ils  ont  mis  en  requiiition  la  force  aiiriée  des  qua- 
torze parolifes  de  TOueil^  pour  attaquer  la  ville  du  Porr 
au-l^rince. 

"  8°.  lis  ont  arbitrairement  deRitué  le  gouverneur. 

»  9  .  Ils  ont  (ufci'é  des  rixes  entre  les  hommes  de  cou- 
leur &  les  marins  de  l'efcadre  &  du  convoi  mouillé  dans  la 
i\ide  du  Cap. 

10°.  Ils  ont  ouvert  les  portes  des  prifons  aux  brigands  de 
tomes  les  coïileors^  êc  ont  appelé  autour  d'eux  les  nègres 
roy  a  liftes  révoltés. 

"  ïi°.  Ils  ont  déclaré  qu'ils  s'oppoferoienr  de  toutes  leurs 
forces  à  tous  les  décrets  de  raifemnlée  nationale  qui  pro- 
clatneroient  raffianGliiirenient  des  efclaves. 


Sixième  ckcf. 

»  Nous  les  accufons  d'avoir  canonné  la  ville  du  Port-au- 
Prince  ,  &  incendié  celle  àa  Cap  français.  ^ 

»  i^  Dans  un  moment  où  des  vaiifeaux  anglais  croiloient 
fur  les  côtes,  ils  ont  canonné  la  ville  du  Port-au-Prince, 
arrêté ,  déporté  &    mis  en  ,  fuite   une  grande  quantité   de 

""""T'}^  ïis  ont  fait  incendier  la  ville  du  Cap-,  ils  ont  fait 
piller  les  propriétés   &  égorger  les  habitans. 

Sôptlcmc  ch  f. 

^  Nous  les  accufons  d'avoir  délégué  des  pouvoirs ,  notam- 
ment le  droit  de  vie  &  de  mort,  au  commandant  militaire 

de  la  ville  du  Cap.  /     ^ 

»  1°  Tis  oi^r  donné  des  pouvoirs  a  Pmchinat  ,  qui 
s'eft  permis  de  faire  arrêrev  dans  les  paroiiles  des  citoyens, 
même  des  officiers  municipaux.  ^'^  ^ 

»  2°.  Ils  ont  donné  mêmes  pouvoirs  a  Lavergne  ô.  a 
Galineau  de  Gafq  ,  pour  la  dépendance  du  î  oi^t- de- Faix  , 
&   à   Albert,  pour  la  dépendance   du  Cul-de-Sac   &  cède 

du  Mirebalais.  ,.,      ,     ^.     ,.  x  Aro^^-y 

»  3^   Ils     ont    pareillement  délégué    Pmchina ,    Letang . 

Se  Yio;aud ,  Dour  la  dépendance  de  Jérémie. 

»  4^  Ils  ont  donné  le  droit  de  vie  Ôc  de  mort  au  com- 
mandant militaire  de  la  ville  du  Cap. 

Huitième  chef, 

»  Nou'^  les  accufons  d'avoir  ordonné ,  dans  tons  les  ports 
de  Saint-Domingue,  de  repouller  à  coups  de  canon  tot.s 
les  vaiilbaux  de  l'état  ilms  diriindion,  quels  que  imlent  leurs 
bsioins. 

Neuvième  chef, 

,.  Nous  les  accufons  d'avoir  préparé  la  conquête  de  Ss.int- 
Do.minsue  av,x  enner^is  de-  la  France  ,  &  d  avoir  hvre  au. 


I 


P* 


h 


Anglais  îa  ville  du  Port-au-Prince  avec  tous  les  baeimens  du 
commerce  français  qui  s'y  trou  voient.  ' 

"o,^/"-  liston:  cléporré  arbitran-emenc ,  contraint  de  fuir, 
ou  i-ait  maiiacrer  les  français  deienieurs  naturels  de  la  co- 
lenie. 

»  2°.  Ils  ont  empêché  que  la  municipalité  ou  les  corn- 
mandans  miiitaircs  ne  miiî^nr  les  forts  en  état  de  défenfe. 

'-  3  .  Ils  oni  tenu  tour-à  tour  en  ftagnation  de  éloigné 
les  forces  marinmes  de  la  France. 

"  4°.  ^Is  om  écrit  à  Geneil  ,  miiiiftre  aux  Etats-Unis ,  dy 
retemr  les  forces  na\ales  ôc  les  colons  déportés  ou  réfugiés 

debamt-jJonimgue.quidemanûoicnrà  venir  del^ndre  cette 
coiome. 

»  j^  Ils  ont  fait  marcher  leurs  fateîlites  contre  le  Moie 
5  Jérémie,  préciiément  au  moment  où  les  Anglois  fe  pré- 
lentoienc  pour,  contraindre  les  habitans  à  les  appeler  à 
leur  iecours. 

"  ^]'  ^!^  ?r;.^  ^^^^  prendre  parles  Anglois  tous  les  cabo- 
teurs de  la  Cote  de  Saint-Domingue,  ainfi  que  la  frégate 
trançane  1  Inconfiante, 

r  7°'/!^  ^^^^  ordonné  le  défarmement  àes  Français,  &  ont 
fubmiué  leurs  afïïdés  aux  fondionnaires  publics  ,  recomman- 
dables  par  leur  patriotifme. 

»  8°.  Ils  ont  paraiyfé  les  foixes  environnant  la  ville  du 
rort-au-rnnce  /  en  confiant  les  autorités  civiles  &  militaires 
a  des  hommes  de  couleur  leurs  complices. 
^  »  9°.  ils  onc  lailfé  prendre  le  fort  Bizoton  par  trois  cents 
hommes,  &  celui  de  la  Saline  par  deux  cents,  feules  forces 
anglaiLes  qui  avent  été  miies  à  terre  -,  deux  jours  après  ils 
ont  livre  la  ville  du  Port-au-Prince  ,  tl:.ns  coup  l^nr. 

»   îo^  lissent  facilité  aux  ennemis  de  la  révolution,  en 
leur  vendaiit  des  paiie-ports.,  hs  moyens  de  joindre  les  Anglais 


pour  groiiir  Jeurs  forces 
11*^.  Le  commandant 


ansiai! 


AAC; 


a  cierenau  qu  on    pourUiivit 


iolveiei  Oc  oonmonax  qui  parroient  du  Port-au-Prince  pour    j| 
ie  renare  a  Jacmel ,   uvec   (bixante  mulets   chargés  de  nu- 


meraire. 


ii\  Ils  ont  préparé  ^  efFedaié  la  Uvraifon  de  quarante- 

iept  naviie^i  du  uoniaierce  français ,  chargés  déçois  lix  mois 


30I 
ô:  plus  de  denrces  coloniales ,  &c  dont  ils  s'étoient  fait  payer 
d'avaiice  les  JroiuS  coiiêre  Tuiage. 

Dixième  ckej, 

»  Nous  les  accufons  d'avoir    dilapidé  le    rrélor   public 
^  envahi  les  l-oi:iiiies   pariicuhères. 

»  I**.  En  ce  quicGiiccinc  rinipcfition  du  quart  du  revenu 
dans  ia  par  rie  dit  Nord  de  Sainr-Domin;-;ue  \ 

»  1*.  Lei^  inipoiJiiorxS  vcljnraires  d.uis  ia  partie  du  Sud  & 
de  1  Oueft  ; 

'^    3''.  L'impofirion  forcée  au  Cap  de  67^,000  liv  *, 

"   4"*.  L'iinpoiiuon  rbrcée  au  Port-au-Prince  de  4^0,000  liv; 

"  5°.  La  recetLe  des  droits  aoCirois  pcndanc  leur  iéjour 
à  Sàinî-DomingLiej 

»  6*".  Le  verfement  de  toutes  les  caiills  pardculià-es  dans 
la  caiire  générale  de  la  colonie  j 

»  7^.  La  iequeîlradon  juile  de  pluGeurs  habitations  ,  dont 
le  rêve  nu  a  '^té  perçue       / 

»  8^.  La  r-.v}uea-raaon  injufte  de  plufieurs  habitations ,  c.ont^ 
le  revenu  eil  encré  dans  ia  cailLe  générale-, 

..   o".  La  connicacion  des  biens  de  plufieurs  citoyens  -, 

îi.*'.  Cenlèvemenr  de  la  caiile  des  anii^  de  la  Ccnvendon 
nationale  ,  qui   contenait   1 3  2,000   liv.  lors  de  la  diiioluiion 

decetie  (ociocé  j  ,     ,    1       -n     j 

«   II®,  Le  produit  iiTiUienfe  de  la  fouille  de  la  vine  du 

Cap  i 

»  I  l"".  Les  fommes  énoraies ,  fournies  aux  receveurs  par 
les  particuliers  qui  voulcicnt  fuir  une  terre  enfanglantée , 
lans  quoi  i^s  n'obtenoient  point  de  palie-port  ^ 

"  i;^.  De  coinoien  la  colonie  ed  grevée  par  les  dettes 
qui  lai  ont  été  créées  pendan:  radminirtration  de  Folvereji.  oC 

^  r\—  f':^.  ^  1  -  V 

Cn^ûme  ch:f. 

«  Nous  les  acccufons  d* avoir  cherché  à  avilir  la  repré- 
Tentation  narionale  ,  en  envoyant ,  pour  fiéger  dans  fou  lein , 
ceux  qe  leurs  complices  qiii  s'y  fout  préfentés  avec  des  pou- 


voirs  ii:e2;aiix. 

<)      T 1  r     r 


i'\  II2  n:  5e  fou:  occupes  de  la  nomination  ces  députés  à 


la  Con^enrion  nationale,    quaprcs  la  déportation ,  Texpul- 
fîon   &  le  raiïldcre  des    calons  frar^ats. 

1*^.  Ih  ont  provoque  la  réunion  des  Africains  pour  la  no- 


minaeion  de  ces  mômes  déoiués. 


3^.  Ils  ont  inlioencé  le  choix  de  ces  mêmes  députés ,  uT 
î'onr  fait  tomber  (ur  leurs  complices. 

4*^.  lis  nonrobiervé  aucune  des  formes  prefcrites  par  les 
lois  pour  la  nomination  des  députes  a  la  Convention  natio- 
nale. Ils  n  ont  pas  même  iuivi  celles  qu  ils  avoient  fubftituees 
aux  formes  légales, 

A  Paris,  le  21  floréal,  an  troiiième  de  la  République  une 

6r  indiviffljle.  '  -  ■ 


Sïgn:\  Clauilbn,  Page  ,  Brùlley ,  Daubcnneau  ,  Yerneull, 
Puny ,  Scnac  ,  rcndeviolle,  Tnomas  Miller  ,  Larcheveique- 

Ls  préfident  :  îl  en  fera  donné  copie  au  citoyen  Sonthonax. 

Bruuey  :  Confbrrnéin-:  irt  à  rarrêté  de  la  çom^niiiiicn  ,  nous 
ïîous  circonicrivous  dans  chacun  des  corollaires  d'accufa- 
tioîi  que  nous  avons  indiqués,  &  nous  produirons  les  pièces 
âlappiuj  car  nous  avons  été  extrêmement  lévcres  iiir  le 
Choix  des   corollaires. 

Le  ibcoîid  chef  eit  ainfi  conçu  :  ^^  Nous  les  accufbns  de 
»»  s  eue  oppclés  à  \  exécution  de  la  loi  du,  ii  août  1791  ,  re-^ 
«  lative  à  la  nomination  des  députés  à  l'ailemblée  nationale.  « 
îl  faut  d'abord  vous  metrre  cette  loi  fous  les  yeux ,  aîin  de 
vous  mettre  à  même  de  jager. 

Loi  q'â  jixe  le  nom.bre  des  députés  à  nommer  par  les  c-lonles 
pour  la  Convention  naùoaale ^  du.  12  août  1792^  l'an  qua- 
tnhn:  de  la  Lth^rcé. 


«  Lailemblée  nationale  confidérant  que  les  colonies  font 
parne  intégrante  de  l'Empire  tfancais,  eue  tous  les  citoyens 
qui  les  haoîrent  ionr ,  comuie  ceux  de  ia  métropole  ,  appelés- 
à  la  formation  de  la  Convention  nationale; 

"  Confidéuant  que  l'invitation  qui  a  été  faite  aux  citoyens 
ti- aurais  par  ion  aéle  du   1 1  de  ce  mois,  de  iiommer,  fani 


dclai,  tWs  repiéfl^nrans  pour  former  la  Cony^nrioil  natio- 
nale ,  dans  la  mcme  piuponion  que  pour  h  legilbtuie  ac- 
tuelle, lie  peuï  s'ap-pLquer  aux  colonies,  dont  1-  mode  de 
reprelenrarion  n'cft  pas  encore  déterminé  par  la  loi  ;  decrcie 
qu'il  V  a  urg:nce.  , 

;  -  L'aiîbir.bi::e   nationale,  après   avoir  déclare  1  ursence , 

décrète  ce  qui  fuîr. 

Article     p  h  e  îvI  i  e  r. 

Les  colonies  &  pofï^llîons   exténe.^es  de  l'empire  fran- 
çais  (ont  invitées  à   concourir  à  h  formaaon  de  la  Coi- 
venri.n  nationale  de  la  manière  6c    dans    les    propo.aons 
m  van  tes.  ,  . 

..  La  partie  françaife  de  l'hle  de  Sain^-Boa^ingue  nommera 
di.-huit'deoutés  à  ia  Conve>rioa  nation.  >.   Le  "o™?^^  ^^^^ 
reporté  par  l'a'dembléa   coloniale   e.Kr«    les    tr.is  p.ovmces 
de  h  cclciiie  ,  dans  les  proportions  des  trois  ba.es  du  tur. 
toire  ,  de  h  popularion  Hz  des  coninoations. 

III. 

..  T.a  colonie  de  h  Guadeloupe  nommera  quatre  députés 
à  h  Ccnvenrion  nationale.  .     ,,      ,/_ .  i, 

-  La  colonie  de  la  Martinique  nommtra  trois  députas  ,1a 
colo-.ie  de  Sainte-Lueiê  nommera  un  deputs  ;  Ja  ''^^°'^%f 
'Tabago  nommera  un  député  ;  k  colonie  de  u^ayenne  &  la 
èuvanne  f.ançaite  nommera  un  député  -,  a  colonie  de  hfle 
Bourbon  nommera  deux  députés;  la  colonie  '\e  U  -  de 
France  nommera  deux  députés  ;  les  étaoliiiemens  r.ançais 
d^ns  l'Ind-  ;  favoir ,  Pondichéry  ,  CnanJecniSor  ,  IvUae 
^raun-es  réunis  en  mie  affemblée  éleûorale ,  nommeront  deux 
dépurés.  IV. 

„  L^-  nombre  des  fuppléans  fera  la  moitié  de  celui  de^ 
dé  mes  dans  ks  colonies  de  S^int-Domingus  ,  la  >^uade- 
oupe  l   M    ar  tinique  ;  et  dans  celles  qui   ne  nommeront 


I 


quun  député,  il  fera  nommé  un  flippléant  par  chaque  co-^ 

^  '-  Les  colonies  ôc  polTeirions  françaifes  au-delà  du  Cap  da- 

isorine-ii-ipérance  poerroiit  nommer  un  nombre  de  fuppléans 
égal  a  celui  dejeurs  députés. 


L( 


<?v  pro 


es   aflèmblées  primaires  &  éleélorales  s'organiferont 

.^  céderont  aux  éleélioîis  dans  les  formes  prefcrites  par 
î  Hiariiérion  du  lo  juillet  1791  ,  qui  leur  fera  à  cet  effet  adref- 
ieepar  le  pouvoir  exécutif ,  fauf  les  limitadons  &  interpré- 
tanoiis  compriies  dans  Tarticle  fuivaur» 

•        V  I  L 

^^  Tnlmédiatement  après  la  pulîlicatian  du  préfent  a€!:e  , 
tous  les  ciioyens   libres  ^  de  quelqu  état ,  condition  ou  cou- 
leur quils  foiem,  domiciliés  depuis  un.  an  dans  la  colonie  , 
AÏ  exception  de  ceux  qui  font  en  état  de  domefticité  ,  fe  réu- 
niront pour  procéder  à   rélecl-ion   des   députés  qui  doivent 
iornier  une  Convention  nationale  /foit  quils  foient -convo- 
qués ou  non  par  les  fondionnaires  publics  déterminés  par  la 
loi.  Au  nom  de   la  nation,   le    confeil   exécutif  provifoire 
mande  &   ordonna  à  tous  les  corps  adminifiTatifs'  &  tribu- 
naux ^  ^ que  les  préfentes  ils  faifent  configner  dans  leurs  regif- 
très;,  lue  ,    publier  &  afficher  dans  leurs   départemens  -Se 
reliOiTs  reipectifs,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous 
avciis  ligné  ceyiréientes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  1  l:VLar.  A  Paris ,  le  vingt-îroiiième  jour  du  mois? 
daoût  1792  j  Tau  quatrième  de  la  Liberté.  ; 

"  Signé  y  Roland. 
"   Contre- fz^îîé  y  Dakton. 

"  Eticel'ées  du  fceau  de  l'Etat». 
\oas  voyez  quelle  étoi:  U  véritable  intention  de  raiîêi^- 


fclée  nationale  en  rendant , cette  lo.    FI  e  favo.r   qu  a  1  tpo- 
c.e  où  la  nation  fvança.le   allott  (e  rcunir  en  Conven:i -n 
«a'tionnle  ,  à  l'cpoque  où  elle  allo.t  fta.uer  fur  les  choies  ie 
ïns  nnpôvtan  J. , 'elle  devoir  y  appeler  roues   les  parvtes 
de  la  France  ;    clic  reconno.lfo.t  ^ce  ^f^i^'^^'^^i;^^^ 

mt  élus  : 

elle  ientoir  ii  Dien  qut»  ic:>  vuiv^^^v., ,  ...^..,^w  .--. gnem       , 

dévoient  être   reprefenîées  dans   la  Coavemton   na'"onale  , 
d'elle  a  commencé  par  décréter  [urgence,  .ipres  cela  ,  elk 
âftatué  iur  le  nombre  de  députés  qui  dévoient  erre  envoyés, 
&  eWt  a  prévu  le  cas  où  l'anarchie  régnantdans  la  colonie , 
où  les  autorités  conili-uées  étant  en  oppohnon ,  i   pourroit 
r  avoir  quelques  obflacles  à  la  rémi.on  des  alieniD  ees  pri- 
nnires    L'ar'icle  VÏI  prouve  que  1  intention  de  lallemb  ee 
nàiicnile  était  qu'on  procédât  de  luite  à  la  nomin|,t.o,i  des 
dé-utés  à  envoyer  à  la  Convention  ,  fo.t  que  les  aliemb.ees 
primaires  fuffent  oa  non  convoquées  par  les  lona;ionnaires 
publics-,  c'eft-à-dire,que   les  aiiemblées  pnmau-es  etoieiu 
convoquées  à  Saint-Domingue  par  le  irait  leul  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  i  !.  août.  ,     o  •       -pi      ■      ,» 

Voyons  mr.intenant   li  les  colons   de  Saint-Dommgue  , 
qu'on  a  toujours    peints   csmme  téfraclaires  aux  lois  de  la 
R-ance     ont  exécuté  le  décret  de  l'alfemblee  nationale.  xSh 
bien  '  citoyens,  malgré  le  fyftème  de  terreur  qui  regnoit  a 
Saint  -  Doîïiingue  comme  en  France  ,  quoi^tje  tout  fléchit 
fous  Tautorité  diftaroriaie  de  Polvercl  c:  Sonthonax  ,  il  n  en 
eft  pas  moins  vrai  que  les  colons,  b:en  convaincus  de  1  in- 
tention de  l'alîemblee  nationale,  ont  b.it  tout  ce  qtiils  pou- 
voiènt  pour  fs  conformer  à  ce  décret.   J  en  troitve  la  preuve 
dans  d/s  -c-cs  authentiques  tfênt  je  vrtis  donner  kaure  ;  6c 
pour  q-e  nous  ne  biffions  aucun  doute   fur  l'empreflemenc 
nu»  l»s  colons  ont  manifefté  ,  par  l'organe  du  magiftrat  du. 
n-ucle     d-  i"  conform.er  à  cette  loi  du  ii  août  1791  ,  je 
vous  dtànnèrai  d'abord  lccT;ure  d'une  lettre  de  la  municipalité 
du  Po-t- au -Prince.  Cette  lettre  n'eft  que  du  i"  rnars  1795. 
Eli»  avoit  été  précédée  d'une  autre  lettre  du  3.  février  a  toures 
ics^'-ommuncs  de  la  pariie  de  l'Oueft,   lettre  dans  laquelle 
re'pire  le  dtfir   de    fe  conformer   à  la  loi ,  &  qui  mvircit 
nommément  les  communes  de  rOuctt  dé  fe  réunir,  ccnfor- 


I 
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pémenr  à  la  loi  du  ii  aour,  pour  envoyer  au  Port-au-Prince 

leurs  députés  à  lailemblée  ccloniak&  leurs  éledeurs,  pour 
nommer  les  dépurés:  à  la  reprékntâtion  naiionaie.  levais 
vous  donner  lecture  de  cette  léare. 

SonrJionax  :  Quelle  dare  ?  ' 

Bndky  :  Du  i"  mars  17^5. 


(Il  lit-} 


Xfl    U    N    î    G    î    P    A    L    I 


TÉ        DU       C 


A    P. 


Séance  du  6  mars  ly;^. 

«  On^donne  kdure  d'ïme  lettre  de  la  municipalité  du 
lort-au-rnnce  à  la  municipalité  du  Cap  ,  en  daie  du  i^'^ 
mars  ,  conçue  en  ces  termes 

»  Nous  vous  prévenons  que  les  éledeurs  de  riorrê  province 
le  rermilenr  ici ,  &  que  fous  peu  de  jours  nous  aurons 
nommé  nos  dépurés  à  la  Convenrion  nationale  ,  que  nous 
délirons  voir  parar  par  le  prochain  convoi.  Beaucoup  de 
paroiiies  nous  annoncent  que  leurs  députés  à  raiiembiee  co- 
lomale  le  rendront  à  Léogane  le  10  de  ce  mois.  Seroit-il 
polîible  ,  frcres  ôc  amis  ,  que  la  province  du  Nord  balanrât 
à  concourir  à  la  der£ruc1:iGn  de  Tanarchie  qui  nous  dévore  ? 

»j  Salut, 

^"  Signé j  BoRGELiAS,  maire;  Allain  ,  procurci 
commune  ;  Malahard  ;,  fecré taire- greffier. 

"  Sur  quoi  la  munidp?lîté  délibérant,  convaincue  de  la 

néceilité  de  la  forma  a  on  d  un  corps  confcimtionnel  qui  puilfe 
arracher  Saint-Domingue  à  la  lubveiiion  totale  Gont  il  eil 
menacé  j 

/  >^  Conildérant  q^jie  ,  par  fbn  :^ïxkè  dn  conf^il  général  de 
îa  cominiine  du  26  décembre  dermer,  elle  a  émis  fon  vœu^ 
2.  ce  iujetj  que  diveries  fois  elle  a  follicité  le  ci;oyen  Son- 
tbonax  5  commiilaire  de  la  Eépublique ,  de  reiirer  ia  pro- 
clan ation  du  ^o  noven.bre  ai  lli  ckrnier  ,  ou  de  limiier  la 
déîcnfe  aallfcmbler  la  commune,  qui  y  eft  portée,  eue  fa 


ur  de  la 


x^emière  lettre  efl  rcftée  fans  réponfe  >  quoiqu  écrito  quinze 
jouis  avant  le  départ  dudit  commiliaire  Sonthonax  j 

»  Coniîdéiant  que  les  caules  qui  ont  neceiiiré  la  procla- 
mation du  30  novembre  ne  iubriilcnt  plus  depuis  trois  mois; 
que  par  conséquent  les  précautions  jugées  alors  convenables 
?ont  maintenant  (uperHues  ;  qu'il  n  y  a  par  conlequent  nul 
oblbcle  au  rallemblement  de  la  commune  ; 

»  Voulant  cependant  le  concilier ,  autant  qu  il  iera  pol- 
ïlble,  avec  la  eommillion  intermédiane  ,  en  la  prévenant  de 
l'on  deiîein,  ?Sm  qu'elle  faile  ccnnoltre  à  la  muniv:ipali:é 
les  motifs  qui  pourroient  la  porter  à  s'oppofer  à  la  nominatioa 
des  dépui:és  à  railemblée  coloniale  ,   iî   toutefois    elle 

de  valables ,  ^ 

»  A  arrêté  radrefie  fuivante 


en  a 


»  Signé,  Chevalier  l'aîné,  maire;  Fondeviollï, 
J cirétaïre- greffier  adjoint,  >* 

Il  f"mt  vous  obferver,  à  l'égard  de  ces  lettres   où  vous 
voyez  qu'il  eft  fait  mention  d'une  nomination  de   députes  à 
î'aflcmblèe  coloniale  ,    que,   comme  vous  venez  de  te  re^ 
marauer  dans  la  lettre  du  Pcrr-au-Prince ,  en  mtme  temps 
que  les  éleveurs  choiiîiroiênr  dês  députes  pour  1  aflemolee 
nationale  ,  ils  nommaient  aufii  leurs  députes ,  leurs  repre- 
lentans  à  une  airemblée  coloniale  qui  devoir  être  etabne  en 
conformité  de  la  loi  du  4  avril  gui  le  commandoit  impé- 
ri-ufeiuenr.  Yci*-  voyez  donc  par  ces  deux  adbes  ,  que  la  mu- 
rîcipalité  du  Cap  d'une  part  &  celle  du  Forc-au-Prince  de 
r?inre,  avoient  'éi:^a.lement  rin^enrion  àe.  fe  conborm.er  à  la 
lui  du  12  août.  Ilieroit  (upcrHu  devons   lire  d'autres  ailes 
d'autres  municipalités.  Il  eft  de  notoriété  publique  que  des 
él'-cleurs  ont  été  nomir.és  pour  le  clioix  des  députes  a  la  Con- 
vention nationale  par  la  majorité  des  communes   alors   en 
état  d<-  fe  réunir  en  a'^mblées  primaires  -,  car,  à  cette  époque 
&^  par  le  fait  de  la  dévaluation,  piaiieurs  communes  n  ont 
pu  (e  réunir.   Mais  nous  affirmons  iei  que  la  maioriré  des 
comm.unes  en  état  de  fe  réunir  ciit  p^ommé  leurs  eledeurs  : 
ces  eledeurs  fe  (ont  réunis  :.  la  maioriré  moins  un  au  Port- 
,11  un  (C.1V  iT?^?^  .'^iTbll-!blée   éie""' 


au- prince 


y  a  eu  uns  aiicmDive   eie^^ioraie.  Le  prèiiâent 


^e  cette  slTembîes  a  écrit  aux  communes  qui  avoienr  différé 
a  envoyer  leurs  éledeurs  :  donc  la  iriunicipalité  du  Port-ni- 
Frince  &  celle  des  autres  villes  qui  orit  pu  (e  réunir  on  ■  fair 
tous  leurs  eftorrs  pour  exécuœr  la  loi  du  ii  août  179-..  llefte 
a  p-elenr  à  (avoir  coramenc  la  lei  du  xi  ao-'ir  na    r.p-^  été 
exécutée  ,  maigre    rintennen   de  Tevécurer  bien  m?n;reitée 
par  les  communes  de  la  cclonie.  CÀie  inexécuûon  ne  Douvoit 
provenir  que  de  ceux  qui  avoient  en  main  ^au^^i■i^e  dida- 
îoriale,  comme  ils   loîit  dit  eux-mêmes.  Soirhcnax  ôc  Pci- 
verel  éroienr  donc  les    feuls  auteurs  de  1  inexécution  de  la' 
loi,  puiique   les  ccm.munes  ont  fait  tout  ce  quil  dénendoit 
à'ûhs  pour  l'exécuter.    Sonthonax  avoir  d'abord  renciu  ]  le 
50  novembre,  v.ne  proclamation  dont  je  vous  doimerai  lec- 
ture.   l\  s'efr  fervi  de  cette  proclamation  pour  i^rolon^er  la 
défeni^  ^d'aliembler  les   communes ^  car  vous  avez  i^biérvé 
qlion  navoit  pas   befoin  de   convocation.    les   aifcm.blées 
pomaires  étoient  convoquées  de  fait.   Quand  ils  ont  vu  que 
hs  aiièmblées  primaires  vouloient  le  réunir  ,  qu  en  vouloir 
décidément  exécuter   la  loi  du  21  août,  ils  ont  rendu  des 
proclamations  ^  ils  ont  fait   des  défenfes,    et  je  vais'vous 
donner  ledure  d'e  ces  accès ,  pour  vous  convaincre  combien 
ces  hommes  Te  font  rendus  coupables  ^  qulls  ie  font  rendus 
coupables  ,  cotnme  nous  les  en  acculons  ,  de  i  m^xécution 
de  la  101  du  21  aciir. 

Youç  avez  obî^rvé   que  la  lettre  de  la  mnnicînaliré   du 
i-ort-au-rrince  eu.  au  r'  m.ars  j  vous    avez    rem*;îitiué   de 


i' 
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Kii^jx^  y^  Yv-^j,  v^.ycx.  ^uciîc  ci^-  i.t  t-uiiiuquence  m^mcdiate  de 
ce  qu'avoir  fait^la  municipalité  du  Port-Gu- Prince  Se  celle 
du  Cap,  pour  Texecution  de  h  loi  du  22  acHjr. 

tlllit:) 

Commîjjion  interné  al  a  ire  de  la  parils  fraiiraife  de 

Saint-  Dominrj^ue. 

Jrrenaence  ae  Gerbier. 


5    *  f  T-?  ,-îir*  - 


Extrait  de  la  féancz  )iu 
<*  Cn  donne  leclure  u  une  lertré  du  fecréraire  de  la  cona- 


miflicîî 


j»9 

Kiifîîon  civile  ,  aceompagnanr  une  ordonnance  du  ciroyçn 
Sonûionax ,  comiiuliaiie  civU ,  dafée  de  SaiDL-IV.'arc  ,  le  15 
mars,  ciont  il  pielcni  de  faire  pafler  une  expédi  ion  coîla- 
lionnée  à  la  municipalité  du  Cap.  Cette  oidonnailce  eft 
conçue  en  ces  termes  : 

CommiJJion  civile  de  la  Bxpubliqu^» 

«•  Nous  Léger-Felitité  Sonthonax ,  coniivilïiiire  civil  de 
ta  République,  délct^ue  aux  ifles  irauçài(es  d^  rAmériqme 
(ous-le-vent ,  pour  j  rétablir  Tordre  6c  la  tranquiliiiè  pu- 
blique \ 

»•  Vu  un  extrait  du  procès -verbal  de  la  féance  de  la 
commilîion  intermédiaire  de  la  parae  hancaiie  de  Sainç- 
Domingue ,  du  8  du  prélent  rïiois  ,  à  nous  envoyé  cfîicieile- 
V^^tnt  par  fon  préfident  \ 

»  Vu  dans  ledit  procès  -  verbal  une  délibération  de  la 
municipalité  du  Cap  ,  du  6  du  courant,  ^  une  adreile  du 
même  ccrps  à  la  comniUiloa  intermediairv^  \ 

»  Vu  a  li  luire  1  arreie  de  k  commillion  intermédiaire  , 
intervenu  fur  ia  iedare    deidires    déiibcrktion  &   eidrefle  j 

"  Canfidérant  que  la  diverlné  d'opinions  qui  fe  mgniiefia 
ï  l\Trrivée  des  CviiTimiiTaues  iivilg ,  iur  la  quelticn  de  lavoir 
«'il  ctoit  n(^ceiiaii-e  d  accélérer  ou  de  diiT^rer  la  formation 
il -jne  nouvelle  allembke  coloniale  dans  Tétar  où  le  trouvoit 
la  coloiue  ,  les  dctcrrrinA  à  coirfuher  les  communes  _,  aHn 
d';.voir  le  voeu  géncril  iur  cii  objet  qui  in:érellcii  la  colonie 
entière  \ 

«  Conndéraiii  qu'il  s'en  ûut  de  beaiicoisp  que  la  majorité 
des  communes  ait  émis  fou  vœu  à  ce  iujet ,  ^  que  parmi 
celles  qui  i  ont  émis,  ua  très -grand  nombre  a  yorA  pour- 
que  la  furmaticn  d'an?  nouvelle  ailêmblée  coloniale  fut  len- 
yoyee  à  des  temps  plus  calmes  \ 

"  Confidérant  que. ,  dans  cet  état  d*s  chofes  „  rien  ne  fait 
une  obligation  aux  commiiraires  nationaux  civils  de  hâ.er 
cette  formation  ,  àc  qu'il  eft  au  contraire  de  leur  fagelie  de 
i'abftenir  d'une  meiure  précipitée  ,  qu'ils  lont  fondés  jaiqu'à 
préfent  à  rej^jarder  comme  contraire  au  vœu  général  j 

»  Confidérant  que  les  femences  de  divifions  que  fomentent 
«Mcore  «laus  la  c*  leaie ,  les  mouvemens  ji réguliers  qui  fe 
•  Tome  Vm       Cinquantièms  livrai/on,  Y 
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leianifïfcent  âzvs  plusieurs  quartiers  ,  ks  inquiétudes ,  Ict 
agitations  que  perpétue  une  faclion  toujours  active  &  tou- 
jours dap-gereufe ,  ne  femblc-nt  pas  indiquer  le  moiTicnt  des 
airemblées  populaires^  qui  ne  devioient  fe  former  qu'au 
milieu  de  Tordre  ôc  de  la  paix  ;  qu'une  airemblée  coloniale  , 
nallFant  du  fein  des  orages ,  pourroit  fe  compofer  d'eiémens 
très-vicieux  ; 

"  Conhdérant  que  Is^  commiiiaires  naricnaux  civils  ,  à^ui 
le  falut  de  Saint-Domingue  eft  confié  ,  Je  gui  lont  à  céç 
effet  inveilis  de  la  plénitude  des  pouvoirs  ,  font  rerpontabieî 
de  toutes  les  mefures  générales  qui  pourroienr  comproi"etu"e 
la  tranquillité  publique;,  Ôc  fur- tout  les  droi-'s  ôc  ks  in- 
térêts ie  la  France  j 

»  Confidérant  que  toute  municipalité  >  toute  fecbion  de  la 
colonie  ^  t^^us  cirovens  qui  peuvent  fe  permettre  de  pro- 
voquer 5  de  leur  propre  autoriré ,  des  ratremblemens  des 
Communes  5  des  formations  de  corps,  des  tieécions  &  ancres 
mefures  tenant  eirenriellemenf  à  fintérêt  général  .j  ne  peuvent 
être  confidérés  qu*  comme  des  agitateurs  ,  êc  (ont  juiltnient 
fufpeéls ,  dans  les  circonflances  aélueiles ,  d'avoir  des  vues 
am^biLieufes  ôc  contraires  au  bien  public  ; 

»  Confidérant  que  la  prochaine  réunion  des  coramiiTaires 
nationaux  civils  a  pour  but  principal  de  ftaruer  fur  les  objers 
d'utilité  générale  5  qu'ils  s'occupèrent  particulièrement  des 
moyens  de  recueillir  le  vœu  de  la  colonie  relativement  à 
la  double  repréfentarion  ,  ou  d'y  furpleer,  s'ils  ne  peuvent  le 
recueillir ,  &  qu'ils  fe  feront  un  devoir  de  faire  connoirre  les 
réfukats  des  m^efures  qu'ils  auront  piif  sa  C'^-  ég:ard  j 

"Confidérant  que  rarrêté  delà  miniicipaliié  du  Cap  du  6 
àe  ce  mois  eu:  dans  un  efprit  abfolament  contraire  aux 
principes  énoncés  ci-deflus ,  qu'il  efi:  une  cenfure  continuelle 
de  nos  ai^es  5c  de  'n&s  intentioiis  ,  &  par-là  ir.ême  coiiiraira 
au  reipeél  du  à  l'autorité  narionale  dont  nous  fommes  re- 
vêtus  3  ôc  tendans  à  altérer  la  confiance  qui  doit  inveflir  les 
délégués  de  la  E^épublique  -,  que  le  deilein  qu'elle  annonce 
de  rafièmbler  la  comm^une  contre  les  difpofirions  exprelîes 
de  notre  proclamation  du  30  novembre  dernier,  dont  elle 
prétend  à  fon  gré  déterminer  rmiliié ,  circonfcrire  l'effet  ôc 
borner  la  durée ,  efl  une  défobéiif  uice  fcrm.elle  aux  lois  du 
;j?.z  juia  &  17  août  derniers. 


^'^,m 


«  Confidérant  que  fou  adreffe  à  la  comml/Tion  intermédiaire?, 
fous  preuxte  de  le  cuncerœr  avec  elle,  con:ient  des  re- 
prot.ics  auiii  inj liftes  quinconfidérés,  décèle  un  ddiein 
formel  de  taire  perdre  ta  confi^-nce  pubiinue  à  cette  com- 
niiiiion,  qui,  par  foii  zcie ,  fon  dévouement  pour  les  in- 
téic.i  de  la  lu-ance  ôc  de  la  colonie,  a  meri:6  nos  éloges  5c 
la  reconnoiiiance  de  les  concitoyens  j  que  par  lerrange  ret- 
pcnfabilhé  quelle  prétend  ki  nr.pcler ,  elle  la  provoquée 
oa-'epement  à  partager  fon  manque  de  refped  ppur  les  iwiS 
ëc  peur  i-?s  ordres  émanés  de  nous, 

»  Avons  ordonné  ôc  ordonnons  ce  qui  luit  : 


A    R    T    I    c    L    1 


I  M  I  t  R. 


prei 

€n  ce  qui  concerne  les  raiiemblemens  de  ciroy.-  -^ 

"Faisons  en  confequence  très  -  exprelfes  inhibitions  êc 
défenfes  à  la  municipalité  du  Cap  de  convoquer  la  commune 
ni  auc:  ne  efpèce  d^ailemblée ,  julqu  à  notre  recour  au  Cap 
€>u  ju.quà  nos  ordres  ultérieurs. 

I  I.     , 

»  Enjoignons  aux  officiers  municipaux  d'être  plus  à'C- 
confpeas  à  l'avenir  ,  de  fe  tenir  dans  ks  bornes  de  leurs 
fonctions  Se  dans  l'obéiilance  due  aux  lois  &:  à  nos  ordres, 
ôc  ce  foas  les  peines  portées  par  les  lois  du  12  juin  êc  17 

août  derniers. 

I    I    L 

»  Approuvons  la  conduite  de  la  commjiîlmi  iîîtermé- 
diaire ,' &  (pécmlement  l'arrêté  par  Icouel  elle  no  js  a  ren- 
voyé la  délibération  de  la  municipalité  du  6  ^lU  prc^ient 
mois. 

IV. 

3J  Requérons  le  citoven  gouverneur  général  pj^r  intérim 
Se  le  citoyen  commandant  de  la  province  du  Nord  de  tenir 
ftrictement  la   naain  à  Texécution  de    la    prélents    ordon- 
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«  Sera  la  préfente  ordonnance  enregiflrée ,  lue^  imprimé*/ 
publiée  &  affichée  par-  .out  où  beioin  icra* 

»  A  Saiiât-Marc,  le  i;  mais  17^3,  l'an  1  de  la  Répu- 
blique. -^ 

"  Signé i    SoNTHONAX. 

^  Plus  Ws  3  par  le  commilTaire  civil  de  la  République  , 

«  O.  F.  DiLPicH ,  fêcntéùn  de  la  c9mmiJfion,  >^ 

CïtùjQm  y  Sonthonax   a  tracé  dans  cettô  proclamation  le 
plan  quil  n  a  qoe  trop  bien  fuivi  :  v©us  voyez  quil  fait  un 
cnme  aux  magiftrats  du  peuple  d'avoir  voulu  exécuter  la  loij 
qu  II  Je  r.Jerve  (il  k  die  lui-même)  de  recueillir  le  vœu  de 
Ici  colonii  jur  la  double  rcvréfintation,  ou  d'y  fuppléer ,  s'il  ne 
fet  te   recuullir.    Ce  lont   cependant  des   cemmilFaires  du 
pouvoir  executif  qui  fe  permettent  d'interpréter  les  décrets 
de  la  .convention  national© ,  qui  fe  permettent  d'interdire 
aux  inunicipaliîés  d  alTembler   les   communes,  lors   même 
qu  el  es  lont  convoquées  de  fait  par  la  fun^le  promulgation 
des  décrets  nationaux. 

Cette  procLiiîiacion  eft  d^mie  telle  clarté,   elle  ann®nce  fi 
ckiremenr  linremion  de  Sonrhonax  de  soppofer  non- feu- 
lement â  la  lormaiion  àts  alTembiéts  primaires,  ordonnée  par 
la  loi ^  mais  ^nc^ore  à  la  nomination  des  éledeurs  &  par 
iLiite  a  celle  des  députés  à  k  Convention*  nationale ,  quelle 
ne  comporte, pour  ainfi.  dire,au6un  comme-maire.  S#n  texte 
leul  eit   la   condamnation  ds  Sontiionax -,  feul  ,   il  démon- 
trerou  que  1  inexécution  de  la  loi  du  22  aour  eft  de  fon  fait. 
Cependant,  je  vous  ©bferverai  qu'il  eft  mention,  dans  cette 
pioclamation,  ie  la  comirJiiion  intermédiaire  j  que  Sonthonax 
lui  prodigue  des  éloges  qu'elle  lui  a  rendus  avec  profufion, 
toure^s   les  fois  quelle  en   trouve   IWaf^ou  ,   aclui-même 
seft  hit  un  pLuhr  de  vous  \^^  lire  ici.   Mais  «oi/s  ne  vous 
parions  pas  de  cette  commifion  intermédiaire ,  quand  il  e(| 
^ueition  de  connoitre  le  vœu  des  calons,  parce  que,  dsiis 
cette  comm^.iion  ,  nous  n^avons  pas  pu  reconM^ître   les  re- 
pietentans  ue  la  colome,  ni  «}u  elle  ai;-  pu  en  émettre  1«  vœu.  ' 
A  DUS  vous  parlons  ici  de   1  exemple  ^,  m;micipalirés  de* 
foneipales  yi\^^^  de  la  coiome,  qui  a  é$4  fuivi  par  k  ma/«^ 
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rire  des  communes  en  état  de  Te  réunir  en  afTcmblées  prî^ 
m.jres.  Le  taie  eft  que  la  loi  du  ii  août  a  été  exécutée ,  au- 
tan: qu'elle  pouvoit  l'être ,  par  les  commuties  qui  ont  pu  fi 
réunir  en  airemblées  primaires  j  le  fliit  eft  encore  ,  <5t  en  v©ilà 
la  preuve  matérielle  acquife»  que  Soîithonax  s'eft  oppoU  à 
ces  reunions  de  communes]  contradidoirement  avf  c  le  décrec 
du  11  août.  Il  fe  rejette  iur  des  circonftances  difficile» ,  fur 
le  danjer  qu  il  y  auroit  eu  à  ce  qu«  les  aifemblées  primaircf 
le  réunifient  :  mais  ces  alTemblées  primaires  fe  font  réunie»  » 
il  en  eft  réfulté  la  nomination  de  députés  à  l'afTe mblée  co- 
loniale Se  la  nomination  des  électeur».  Vous  voyez  qu  il  n'y 
a  eu  aucun  trouble  ^  &  Sonthonax  nj  a  vu  des  troubles , 
que  parce  qu'il  fentoit  que  des  députés  envoyés  à  ralTemblé* 
nationale  l'écltireroient  fur  la  vraie  lituation  de  la  colonie, 
Se  en  feroient  iortir  des  loi»  qui  auroient  rétabli  k  paix  dan$ 
c«  pays.  Voilà  ,  citoyens  ,  ce  qui  s'efb  pafTé.  Vous  voyez  qu'il 
n  a  pas  dépendu  des  colons  que  la  loi  d»  22  août  n'eût  fa 
pleine  ôc  entière  exécution.  Quant  aux  détails  de  certains 
faits  relativement  à  la  nomnmtion  des  élcd:eurs,  rffktivement 
à  Fairembiée  qui  s'efl;  formée  ,  qui  s'ed  tenue  fans  défordre  , 
êc  de  laquelle  il  n  ell:  réfulté  iiucun  inc©nvénient ,  on  pour- 
roit  vous  donner  les  détails  particuliers  ^  (i  vous  le  deiiriez. 
Parmi  nous,  n©us  avons  des  citoyens  uui  ont  été  nommés 
électeur».  Se  qui  ont  fiégé  d^ns  ran«:;m»lée  des  électeurs  en 
cette  qualité.  Rifn  de  ii  pofidf  que  ce*  fairs,  que  Toppo- 
iition  que  Polverel  Se  Sonthonax  ont  apportée  à  Texécution 
de  la  l®i  du  22  août.  Nous  avons  donc  eu  r;*ilon  de  les 
accufer  de  s'être  «ppofés  à  l'exécution  de  la  loi  di  11  août, 
à  réleâ:ion ,  à  la  nomination  des  députés  à  rafifeiiiblée  na- 
tionale. Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  fur  le  deuxième 
chef  d'accufation. 

Claujjon  :  Je  n'ai  que  très  peu  de  mots  à  ajouter  à  ce  que 
vient  de  dire  Brulley  daras  la  difcufhon  d\k  premier  ch«f.  Il 
étoit  entré  dans  la  (érie  des  faits  qui  dévoient  appartenir  au 
deuxième  chef,  Tinexécurion  de  la  loi  du  22  août.  Je  ne 
répéterai  rien  de  tout  cela  j  je  me  bernerai  à  rappîler  que 
les  aiïemblées  primaires  fe  forroèren"  en  exécution  dts  lois 
du  4  avril  Se  22  août,  tknr  pour  la  formation  d'une  af- 
femblée  coloniale ,  que  pour  ia  nominarivjn  des  ékâ:eurs 
qui  deroient  élke  de*  députés  à  U  Cojaventio*  »atioftaiei 
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Mon  collègue  BruRey  vous  a  parfaitement  démontré  Toppo- 
iîtion  de  Sonrhonax  à  la  réunion  des  aiTemblées  primaires 
dans  la  partie  du  Nord.  Elles  furent  également  comprimées 
dans  le  Sud  par  Polverel ,  qui  ne  fit  pas  pourtant  de  pro- 
clamation. Polverel ,  comme  je  vous  l'ai  dit,  a  voit  fait  une 
proclamation  à  la  munieipaîiré  de  Léogane  ,  pour  dillbudre 
toute  réunion  de  f^i-difant  députés  à  rafiemblée  ccloniaie> 
comme  attroupement  fédirieux  :  c'eft  à  quoi  il  fe  borna  à 
cette  époque.  On  avoit  réuni  les  éleéèeurs  pour  l'envoi  des^ 
députés  à  la  Convention  nationale  i  les  éleébeurs  s'é~oient 
réunis  au  Port-au-Prince  i  ils  étoient  en  majorité  moins  un. 
On  ajourna  uns  nouvelle  ajfïem.blée  à  trois  femaines  ,  une 
nouvelle  réunion  des  éledeiirs  pour  nomimerdéfinirivemenc 
à  la  Convention  narionalc.  C'eft  dans  ces  intervalles  qu'eft 
lurvenue  une  proclamation  du  21  5.  mais  dont  vous  aurez 
lêélure  lors  du  chef  d'accufation  de  la  canonade  du  Port-au- 
Prince.  C'eft  la  conduite  de  Sontlionax  à  cet  égard  qui  9, 
câufé  la  canonade  du  Port-au-Prince  ôc  les  malheuri  qui 
l'ont  fuivie. 

Le  préfident  :  La  féance  eft  ajournée  à  demain ,  à  moins 
que  Sontlionax  ne  foit  prêt. 

Sonthonax  :  Je  ne  fuis  pas  parfaitement  prêt  :  dem.ain  , 
Je  tiendrai  très-peu  de  temps,  &  on  pourra  débattre  auiîitôt 
ma  répcnfe. 

Le  préfident  :  Vous  entendez. 

Les  rolons  :  Nous  forrmes  prêts  fur  tous  les  chefs.  H 

Sontlwnax:  Je  demande  feulement  que  les  citoyens  colofîg'^ 
juftifient  de  la  convocation  &:  formation  d'une  àiîembiée 
éleélorale  à  laquelle  ils  difent  que  mon  collègue  Polverel 
s'efl  oppofé.  Je  dem^ande  qu'ils  dépofent  fur  le  bureau  le 
procès-verbal  de  l'ouverture  de  cette  alfemblée  ,  &  fur- tout 
les  procès  -  verbaux  de  nomination  des  éleéteurs ,  ainfî  que 
l'aéle  par  lequel  Polverel  s'eft  oppofé  à  la  réunion  des  éleéleur^ 
à  Léogane. 

Le  préfident  :  Il  ne  peut  pas  être  queftion  de  Polverel 
ici. 

Claujfon  :  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  y  eût  oppofîtion  de  le 
part  de  Polverel  ;  ccnltquemment  il  n'eft  pas  queflion  de 
PolTerel.  J'ai  feulement  parlé  de  roppofition  qui  s'efl  ma- 
Kifeflée  à  la  nomination  des  députés  à  railemblée  coloniale  > 


Mh  vertu  ^e  la  loi  da  4  avril.  Je  ne  puis  pas  difcurer  ceU 
puisque  Polverel  eft  mort,  ^    qu'il  ne  peur  pas  répondre. 

Daubonneau  :  Nous  n  avous  pas  le  premier  procès-vtrbal 
^e  l'allemblee  électorale  remis  au  Port-au-rrince  \  mais 
il  y  a  eu  3  féances  à  la  première,  la  majorué  ny  étoit 
pas  encore  \  à  la  troiiièuie ,  il  manquoit.  un  électeur  pour 
cette  majorité  :  mais  à  l'afil-mblée  éleClorale  du  Pori-au- 
Prince  ,  les  paroilles  du  petit  Goave  ,  du  grand  Goave  ,  d«  . 
Léogane  ,  de  la  Croix -des  Bouquets  ,  de  TArcnaya  ,  du 
MM'balais  ,  de  Jacqmei  6c  du  I^urt-au-Prince  ,  les  i4pa- 
roiifes  de  l'Oueft,  à  l'exception  de  Saint-Marc ,  avoiene 
nommé  des  éied:eurs  pour  la  nomination  des  députés  à  la 
Con/enàon  nationale. 

Il  fallait  trente-deux  membres  pour  former  la  m.ajorité  d» 
râll-mi>lée  ©u  nous  n'avons  été  que  trenie-un  ;  j'étais  éledeur 
4e  ma  paroiiFe  ,  Ôc  je   m'y   luis    trouvé    ain(î  que   Gafton 
Duvivier  ,  dont  nous  vous  avons  'oarlé  ici,  qui  étoit  éga- 
lement éieùt-ur  de   la  paroiiîe    du  peut  Goave ,.  amii  que 
Bafrard.  Nous    n^us    fommes    trouvés   trente    au   Port-au^ 
Prince,  ii  en  manquoit  donc  un,  6t\%  féance  a  été  ajourné» 
pour  atteindre  la  majontt:  j  bc  certainement  TalTemblée  éleéco- 
r-aie  a  eu  lieu:  on  n'a  pomt   nommé,  parce  que   là    majo- 
rité n'y  étoit  pas  réunie.  Je  n'ai  pas  les  procès  verbaux  à 
cet  égard  \  mais  je  vous  produirai  demain  le  pairepoft   qui 
m'a  été  doimé  en  cerre  qualité  par  ma  paroiiîe,  pour  me 
rendre  au  Port-au-Prince.  £c  ici  vous  allez  voir  dans  la  no- 
mination qui  a  éié   faire  des    éieâieurs  au   Port-au-Frince, 
dans  une  airemblée  primair*  en  date  du  15  janvier  1793  ,  I0 
Rimbour  père,  Albin,  Dufour,  Senac,  Vincendon,  Croi-  > 
fier,  Goyneau,  Loileau,  Michel  ,  Lecler,  [^efpinaile  aîné, 
Legonidet ,  Brunet  ,  Lerebours,  ôc   Borgella  ;  voilà,  quels 
éroient  les   électeurs  de  la  ville  du  Port-au-Prince,  je  vous 
ai  rendu  compte  des  autres.  L'allemblee  élecliorale  au  Port- 
au  Prince  a  été  formée  \  Se  je  fuis  perfuadé  que  le  citoyen 
Sonthonax  n'en  difconv tendra  pas  j  &  même    plusieurs  ci- 
toyens que  je  viens  de  nommer ,  ont  été  profcrits  du  Port- 
'au-Ptince  par  cela  feul  qu'ils  a  voient  été  électeurs  au  Porc-. 
au-Prince. 

Sonthoriax  '  Je  n'ai  jamais   eu  connoiflance  d'aucune   af- 
fémbiée    éledorale    formée  au  Port-au-Prmce.  Je  prie   le 
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dteyen  Daubomaeau  cb  me  ccmmuaaîquer  k  pièce  qu*îl 

▼ient  de  lire. 

On  la  communique» 

BrulUy  :  Je  termine  par  une  obfervadon  afiez  importante. 
So»thonax  n  a  celle  àt  reprocher  à  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  ie  n'avoir  pas  voulu  exécuter  la  loi  du  4  avril. 
£h  bitn  i  toutes  lei  alTemblées  primaires  qui  fe  font  tenue* 
en  vertu  de  la  loi  du  ix  août,  ont  été  conformes  à  la  loi 
4.U.  4  avril» 

Le  préfident  :  On  nt  doit  plus  parler  de  la  loi  du  4  avril. 

BrulUy  :  Pour  fe  confirmer  à  la  loi  du  ii  août ,  il  fal- 
îoit  qu'on  (%  conformât  à  la  loi  du  4  avril.  On  s'eft  donc 
«onf»imé  ,  dans  la  réunion  des  affembléej  primaires  ,à  la  loi 
du  4  avril  j  &  cela  eft  (\  vrai  que  dan*  le  nombre  de« 
éleveurs  il  s'eft  trouvé  des  hoonmesde  couleur  &  des  nègres, 
moïamment  dans  k  commune   de   Mirbalais 

Le  préjidtnt  :  Il  ne  peut  plus  être  quellion  de  la  loi  du 
■é  s-vni. 

BrulUy  :  J'établis  qu'il  y  a  eu  une  afïtmblée  éleHorale. 

Le  prcjîdcnt  :  Le  premier  chef  eil  terminé. 

Oa:jion  :  Je  fuppofe  pour  un  momtni  qu'il  n'y  ait  pa« 
«u  d'ail  emblée  électorale  j  Tintention  de  la  former  aura  tou- 
jours été  jofTilîée  par  la  lettre  de  la  municipalité  du  Port- 
au-Prince  à  toutes  celles  de  la  colenie  ;  6c  Tintention  dt 
Sonîhonax  ,  mife  en  oppofîtion  avec  Tintention  des  com- 
Hiunes  ,  intemion  qui  a  eu  ion  ei^er. 

Le  préfident  :  Cela  a  déjà  ère  dir. 

Senac  :  Je  demande  la  parole  fur  le  même  objer^ 

Le  préfident  :  On  ne  peut  pas  toujours  répéter  les  même* 
«liofes. 

Senac  :  Ceft  pour  un  fait. 

Le  préfident  :  Il  falloit  vous  concerter  entre  vous,  aux 
termes  de  Tarrêté  de  la  commiffion,  On  ne  peur  pas  fe 
prêter  de  nouveau  à  des  divagations  pareilles  à  toutes  celles 
xjui  ont  tant  allongé  les  précédens  débats. 

La  féance  eft  ajournée  à  demain. 

Le  regiOire  des  préfences   eft  iigné  :  J.  Pli.  Garran  , 
fréfiidcnts  Fo¥CHi  (  de  Nantes  ),  ytfcr/r^ir^  ^    F.  Lanthb- 

NAS^   MlRUNO^  DabRAY. 


Du  11  Floréal,    l'an   troijlème   de  la    République   francaifc 

une  &  indlyifihU. 


\_/N  fait  lediire  des  débats  recueillis  dans  la  féaiice  d'hier, 
la  rédaction  en  eH:  adoptée, 

Dauhonncdu:  y di\' ois  diî ,  dans  la  féance  d'hier,  que  je 
prouverois  par  une  pièce  qu'il  y  avoit  eu  mie  aileniblée  élec- 
torale au  Port-au-1'rince.  Voici  le  palTe-port  qui  m'a  été 
donné,  en  qualité  d'éiedeur ,  parla  muiiicipalké  du  petit 
Goave. 

(Il  le  lit:) 

Munlàpalué  du  petit  Goave. 

Paife-porr  .  N. 


«  Sur  la 


iemande  qui  nous  a  été  faite  par  le  citoyen 
Dauboniieau  ,  député  de  la  paroiife  à  raiîèmbièe  éiedtorale  , 
d'un  paile-porc  pour  Ce  rendre  au  Pott-au-Prin'ce  par  terre 
ij.vec   Ton  doirieftique  ,  nous  lui  avons  délivré  la  préient. 

»  En  confcquc-nce  prions  tous  ceux  à  prier,  de  le  lai  lier 
librement  pailcr  ,  à  la  charge  par  lui  de  ne  troubler  en  rien 
Tordre  public. 

»  Donné  au  petit  Goave  ,  en  iliotel  de  la  commune,  ie 
28  février    1795,  l'an  premier  de  la   P.épubiîque  françaire. 

»   Sifflé  y  F.   Beattux  ,    officier    municipal  j  J.  'B» 
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nombre  des  éledeurs  Je  la  paroifte  du  petit   Goave,  il  j 
avoit  également  deux  hommes  de  c©uleur. 

"Sonthonax:  Parle  fécond  chef,  les  colcns  acciifent  les 
commillaires  civils  de  s'erre  oppofés  à  i'exécutÎGn  de  la  loi 
du  il  août  ^  ils  appuient  ce  chef  d'âccufation  lur  deux  faits 
principaux.  Le  premier,  «  c'efc  que  la  majorité  des  commu- 
nes de  la  colonie  a  fait  tous  fes  efforts  pour  exécuter  la 
loi  du  2  2  août  concernant  la  députaricn  de  la  colonie  à 
la  Convention  nationale.  J.e  fécond  fait  articulé  par  les 
colons,  c'eil  que  les  commilfaires  civils  (e^foHt  oppofés  de 
toutes  leurs  forces  à  l'exécution  de  cette  loi.  »  Ceft  ce  que 
je  vais  examiner.  . 

La  loi  du  12  août  1792,  en  accerdant  dix-huit  députés 
à  la  colonie  de  Saint~Dcmmgu.e ,  dit  en  même  lem.ps  que 
ces  î8  députés  feront  répartis  entre  les  trois  provinces  de 
la  colonie,  fuivanr  la  proportion  du  territoire,  de  la  pcpu- 
îation  ôc  des  contributions.  Que  dévoient  faire  hs  commu- 
nes de  Saint-Domingue  pour  prouver  leur  foi-m-iilion  à  la 
loi  ?  Elles  dévoient  fournir  à  ceux  qui  éroient  tenus  de 
former  les  slièmblées  primaires  des  îenfeignemens  fur  les 
trois  baies  fixées  par  la  loi  du  21  août ,  c'eft-à-dire  fur  fé- 
îcndue  du  territoire  de  chaque  comimnne,  fur  fa  popula- 
tion &:  la  quotité  de  fes  contribî^iîions.  Les  colons  n'ont 
produit  &  ne  produifent  encore  aucun  atfte  par  lequel  les 
comâT.unes  de  Saint-Domingue  aient  donné  aux  commâilai- 
res  civils  le  m.oindre  renieignement  à 'ce  fujer.  Il  y  a  plus  : 
Je  mets  en  fait  qu  aucune  ccm.mune  de  la  province  du  N©rd 
2:1e  s'efl  prononcée  pour  envoyer  des  députés  à  la  Conven-' 
îion  nationale  3' aucune  ccmnmne  de  la  province  du  Nord 
n'a  demandé  aux  ccmimiilaires  civils  la  ccnvocation  àes 
ailemblées  primiaires  ,  peur  envoyer  à^s  députés  en  France. 

On- vous  a  lu  hier  un  arrêté  de  la  municipalité  du  Cap., 
cet  arrêté  efl  du  6  m^ars.  Vous  avez  remarqué  ians  doute 
qu'il  nV  ed  purem.enr  quefticn  que  d'une  affem.blée  colo- 
niale. Certes  j'avoue  bien  que  tous  les  fad-ieux  de  Saint- 
Domingue  vouloienr  établir  une  airem.biée  coloniale ,  af^n 
ds  pouvoir  rivalifer  avec  la  Convenrion  ,  &  conferver  àvns 
la  colonie  une  partie  du -pouvoir  légifiatif 5  mais  fur  l'envoi 
de  députés  à  la  Convention  ,,  il  n'y  a  pas  eu  une  feule 
liélibération  de  c^mununs  daiis  la  province  du  Nord.  J'é- 


$^9 
carre  toiit  ce  qui  concerne  les  parties  àe  YOue(ï  Se  du  Sud  ^ 

quciqiul  ne  fcir  nci>  moins  q<je  prouvé  que  les  parties  de 
1  Uiieit  &  du  Sud  aient  voulu  la  iormation  des  aiïèrnbléei 
primaires  pour  i  envoi  de  dépures  à  Ja  Convciiticn  natio- 
ij-l-.  Comaie  je  n\^:c>is  point  cî.arcé  de  l'adminiftrarioii 
des  provinces  de  TOueit  &  du  Sud,  &  qu'eue  eroir  éciiue 
en  partage  à  mon  collègue  Poiverei ,  je  me  renferme  dans 
ce  qm  s  eit  paifé  dans  la  province  du  Nord,  c<:  j'affirme 
qu  aucune  commune  de  cerif  province  n  a  demandé  k  con- 
vocation des  aileirblées  priaiaires  çoiir  envoyer  des  dépu- 
tes  à  la  Convention  nationale.  J'alarme  qu  il  y  a  eu  deux 
actes  principaux  des  communes  du  Nord ,  non  pas  fur 
la  formauon  des  aflemblées  électorales,  mais  fur  la  con~ 
v^ocation  pure  Ôc  nmple   de  Fairomblée  coio'niaîe. 

On  vous  a  parlé  de  l'arrêté  àe  la  municipalité  du  Cap: 
il  y  en  a  eu  deux  à  cet  égard;  l'un  du  16  décembre ,  qui  a. 
Jrclu  dans  les  précédentes  féances,  de  l'autre  du  6  mars. 
4.ucun  des  deux  ne  s'explique  fur  la  néeelFué  d'envoyer 
les  dépurés  à  la  Convention  nationale. 

La  leconde  c-ofe  à  faire  par  les  communes ,  éroit   d'ex- 
primer leur  yeu  aux  commiiTaires    civils    par  des  pédiions 
ur  la  néceiîi^é  d  envoyer  drs  députés  à  la  Convention.  Si 
es  communes  avoiui.  fenri   un   befoin  f\  prclfant   dexécu- 
er  la  loi  du  22  aoiVt,  elles  fe  feroient  afîemblées  lans  fii^ 
ervention  des  conimiîl^jres  civils.  De  tqiîtes  les  communes 
le  la  province  du    Nord ,  une  feule  étoit  frappée  d'inter-^ 
iidion,  c'étoit  celle  du  Cap.  Tai  judifié  ,  lors  de  la  dif- 
nliîon  fur  le  premier  chef   d'accidatiojî ,    la   meflire   que 
avois^prife  de  fuipenJre  les  aifembiécs    de  comnuine  du 
]ap.   Vous    nvez  vu  les   a^^èmhlées  du  Cap  ne   s'occuper 
lie  deprofcriprions;  que  de   les^iâmer  les .  nuifacres  &  les 
liaffinats^,  ôc^  fur  toui-  de  s'oppofer  à  l'exécuricn  de  n  loi 
u  4  jivril  :  c  éroit  la  raifon  pour  laquelle  j'avois  fufpendu 
îs  aiïèmblées  de  la  commune  du  Cap» 

Le  (?  mars,  la  munui]>aîiré  du  Cap  témoigne  à  la  com^ 
lilîion  intermédiaire  qlill  faut  une  ailembîée  de  cette  com- 
vaue:  quel  temps  choiiir  la  m  uni  ci  pal  v:é  d\i  Cap  pour  de- 
lander  qu'on^lève  i'inrcrdfdion  dont  elle  ^îoit  frappée  ?  c'efi: 
ï  temps  où  j'écois  abfent  de  la  province  dn  Nord ,  à  plus 
e  loixante  lieues  du  Cap>  où  il  m'étoit  imnoliiblo  d'è^'-e 
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préferit  à  la  convocation  &  à  la  tenue  des  aCTemblées  pii- 
maires.  Vous  (avez  que  la  loi  du  4  avril  lemettoit  aux  corn- 
miHàires  civils  le  jugement  des  diflîcuiré'S  qui  iurviendroient 
relativement  à  la  tenue  des  aiieinbiées  pdiriaites  &  à  1  éli- 
gibilité des  citoyens  s  ôc  c'étoit  dans  le  temps  où  il  éïoit 
impoiîible  aux  €ommiiraires  civils  de  veiller  à  la  tenue  des 
ailemblées  priioaiies  ,  ou  de  joî^er  la  queftion  concernant 
rciie^'ibiiiiè  Aes  citoyens,  quon  demandoit  à  aUembler  la 
commune  du  Cap  ,  aiin  que  ces  aflemblées  fuilent  livrées 
aux  brigues  &  à,  la  cabale.  D'ailleurs,  comme  je  vous  la: 
d'^  tou=-a-i'heure  ,  on  a  demandé  la  ccnvocarion  d'une  al- 
femblée  ccloniaie.,  &  jamais  des  adcmblées  ékdlorales  :  ^1 
ePi  doncbi-n  prouvé  que  les  comm.unes^de  la  province  cu 
Nord  n'ont  jamais  émis  leur  vœu  pour  rexécution  ^de  la  lo 
du  il  août  1792.-,  que  les  communes  de  la  province  du  Nord 
libres  de  s'ailemblcr,  lent  reftées  dans  l'inerne,  n'ont  poin 
ait  connoiere  leur  vœu  aux  commiOaires  civils ,  ne  lei-r  on 
donné  aucune  elpcce  de  venieignem.ns  (ur  la  réparation  ce 
dix-huit  dépurés  acccidés  à  la  colonie  cie  Saint- Lcmingue 
pour  venir'à  la  Convencion  nationale. 

Je  viens  au  fécond  chef ,  qui  ciV"  de  nous  être  oppole 
w  direélcment  k  rexécution  de  la  loi  du  22  août  ,  d  avor 
«  défendu  les  slTemblées  primaires  pour  la  (ormancn  de 
..  rlïembiées  éleCcoraks ,  fous  les  peines  les  plus  lévtres  >^ 
Les  celons  ont  fondé  cette  accufarion  fur  une  de  mes  pro 

claraaîicns  datée  du  15  mars  179; dans   le  temps  qu 

j'étcis  dans  la  province  de  lOueft,,  pour  maimemr  de  plu 
fo'-t  la  proclamation  du  30  novembre  qui  emTtcncit  1 
téunion  des  ademblées  au  Gap.  Certes ,  pour  m  pcuipe 
avec  fcncement  d'avoir  défendu  fous  les  peines  les  plu 
sévères  rexécution  de  la  Ici  du  22^acut,  iH^uidioit  dabor 
que  la  pétition  de  la  municipale  ciu  Capcuteie  curectcmeu 
faite  peur  demander  Texccution  tie  la  ici  eu  22  -oiii ,  ^è 
r-rG-'i-p  eue  h  proclamation  des  commiiiaircs  civils  eut  cid 
fendu  precifemen:  la  tenue  de  iaiiembiee  au  Cap  poui 
c^^oix  â-s  éleaeuis  qui  dévoient  nommer  des  députes  a  1 
Convention  nationale.  Or  ,  rien  de  tout  cela  ne  fe  trouve  1 
d-ms  Ï^^Q  de  la  municipalité  ni  dans  la  proclamanon' d 
commiilàire  civil  :  il  nf  queftion    d.ns  i'aCle  c!e  h  mum 
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in  commiflaire  civil,  celui-ci  maintient  la  défenfe  faire  à  la 
commune  du  Cap  de  s'allcmbler  ,  fur  le  fondement  'de  ce 
qu  étant  abfenr ,  il  ne  pouvoit  pas  fe  trouver  à  la  convocation 
^  à  la  tenue  des  ailèmblées  primaires  pourrcfoudre  les  dilH- 
cultes  qui  p.ourroient  naître  ,  Toit  fur  la  tenue  des  alfemblécs  , 
foit  fiu"  Téligibilité  des  citoyens. 

D'ailleurs,  le  commiffaire  civil  avoit  bien  le  droit  de  différer 
la  convocation  des  alfcmbiées  primaires,  quand  même  elle 
auroit  été  dcmJiEidée  peur  la  formation  d'une  aiîemblée  élec- 
rorale  pour  l'envoi  des  députés  en  France.  Quel  objet  dévoient 
avoir  les  commiiiàires  civils  dans  l'exécution  prompte  de  la 
lai  du  11  août?  c'éroit  d'opérer  la  plus  prompte  réunion 
des  députés  de  la  colonie  de  Saint  -  Doraingwe  à  la  Con- 
vention nati«nale  ;  or ,  je  foutiens  que  le  déhâ  fixé  dans  la 
pièce  qui  vous  a  été  lue  hier  pour  la  convocation  des  ailèm- 
blées primaires  ne  nuifoit  point  h  cette  réunion  :  la  guerre 
étoit  déclarée  «Iv:  connue  \à  Saint-Domingue  au  rccmem  où 
les  colons  foutiennent  qu'on  demandoic  les  aifemblées  pri- 
maires ;  on  ne  pouvoit  donc  pas  faire  partir  ces  députés  fur 
un  bâtiment  iioié i  ils  dévoient  partir,  comme  font  dit  hier 
les  colons,  par  le  convoi  qui  devoit  fe  rendre  en  France  fous 
1  efcorte  de  l'efcadre  françâife  ^  c'étoit  donc  avant  Le  départ 
du  convoi  qu'il  falloit  faire  nommer  ces  dépurés;  or,  quiiu- 
portoit  lui  délai  de  dix ,  quinze  jours ,  &  même  de  iix  fe- 
maincs  dans  la  colonie  ,  d  ce  délai  ne  faifoit  rien  au  départ 
du  convoi  3  Si  k  réunion  des  députés  de  Saint-Domingue 
à  la  Convention  dépendoit  uniquement  de  l'arrivée  du  convoi, 
il  ialloit  feulement  cjue  ces  députés  fulfent  noiiunés  avaiit  le 
eépart  du  convoi.  Voilà  le  but  que  dévoient  fe  propofer  les. 
commifTaires  civils. 

Bien  loin  de  nous  être  oppofés  formellement ,  comme  le 
difent  les  colons,  à  l'exécution  de  la  loi  du  21  août,  nous 
avons  annoncé  ,  dans  une  lettre  ofEcielle  imprimée  dans  le 
Moniteur  du  Cap  ,  qu'à  notre  arrivée  dans  cette  ville  nous 
allions  nous  occuper  de  la  convocation  des.  affembiées  pri- 
maires pour  réiecdon  des  députés  à  la  Convention  nationale  ;, 
nous  difions  :  «  Nous  fommcs  éloignés  de  la  province  du 
'>  Nord ,  &  nous  ne  pouvons  pas  fur  veiller  la  tenue  des 
»'  aiTcn>blées  primaires -,  mais,  à  notre  arrivée,  la  première 
"  choie  dont  nous  nous  occuperons  fera  la  c©nvocati©n  des 
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•*  afïeffiblées  primaires  auxquelles  les  colons  ne  fongent  pointai 
3^  ce  fera  la  convocarion  des  alfemblées  primaires  pour  1  é- 
«  leélion  des  dépurés  de  Saint-Domingue  à  la  Convenriori 
»^  nationale'^.  Voici  le  paragraphe  de  cçti*  lettre,  relatif  à 
renvoi  de  la  députation  en  France, 

folvcrcl  &  Sonthonax  ^  commijfaires  civils  de  la  République  j 
à  la  commijjion  intermédiaire, 

Port-au-Prince,  le   îo  mai  17^3  ,  î'^n  H  de 
la  République  franchi  Te. 

çî  Sitôt  notre  arrivée  au  Cap ,  nous  convoquerons  les  a{* 
»>  fem.blées  primaires  &  les  corps  élsâioraux  pour  la  nomJ- 
a'  nation  des  députés  à  la  Convention  :  (1  les  commiflaires 
5J  civils  font  des  actes  injoftes,  il  faut  fur- tout  que  la  e®- 

2'  lonie  ait  àes  défenfeurs  à  la.  Convention  j  il  faui  fur-tout 
«*  qu'ellf  ait  des  repréfentans,  lorfqu'on  s'occupera  du  régime 
^  colonial.  N©us  vous  autorifons  à  publier  notre  lettre  ». 

Signé  i  PoLTERiL  3  Sonthonax.. 

Dts  kommes  qui  écrivoiènt  ainii  à  la  commifilon  inter- 
înédiaire>5  qui  difoient  qu'ils  luppléeroient  au  peu  d/énergie 
de  la  province  du  Nord,  à  Finertie  dans  laquelle  elle  étoit 
refîée  pour  la  convocarion  àes   afleniblées    primisires    pour 
ia  i-oimarion  d'une   alTemblée  éled;orale  ;   des    hommes  qui 
difoienr  ,  A  notre  arrivée   au  Cap  nous  aous.  occuperons  de 
la  convocation   des  alTemiblées.  prim.aires  pour  envoyer  àes 
députés  en  France  ,  car  il  faut  que  la  colonie  foit  repréfentée; 
car  il  faut ,  sians  le  cas  où  les  commiiTaires  civils  feroient  des' 
ades  injuftes,  qu'il  y  ait  quelqu'un  auprès  de  la  Convention 
!®ationalô  qui  réclame  en  faveur  ^de  la  colonie  ;  certes ,   on 
tîie  doit  pas  taxer  ces  Kom.mes  de  s'être  oppofés  à  la  con- 
vocation des  aiïèm.blées  primaires  :  je  délie  d'ailleurs  les  colons 
de  produire  un  aéle  de  nous,  dans  lequel  nous  nous  (oyons 
oppofés  à  la  nomination  des  électeurs  &  à  la  formation  des 
^ffemblées  éleélorales.  Et  comrr.ent  pourroit-on  mefoupçonner 
moi  de  m'être  oppofé  à  l'exécution  de  la  loi  du  22  août,  puiA' 
j'ai  un  témoignage  vivant  de  ma  conduite  dans,  la  Coa- 


Tention  narionsik,  puifaue  cinq  députés  cîe  la  provinec  dn 
Nord  ionz  anjourd  hui  dans  îc  ftïn  de  la  Ccnvenricn  na- 
tionale :  il  les  celons  vdiilent  chicaner  fur  leurs  pouvoirs  ôc 
fur  la  manière  'dont  ils  ont  .été  élus ,  qu'ils  aillent  le  pré- 
fenrer  au  comité  de  vérification ,  qu'ils  aillent  à  la  Conven- 
tion prdienter  leurs  réflexions  à  cet  égard.  J'ai  rempli  par- 
faiceineiit  le  décret.  J'ai  convoqué  les  ailQinbiées  primaires 
pour  la  nomination  des  éleéceurs  j  j'ai  réuni  au  Cap  les  élec- 
teurs de  la  province  du  nord  i  ces  cleder.rs  ont  nommé  dsj 
députés  à  la  Convention  nationale  ,  ces  dépuiés  font  main- 
tenant dans  le  fein  delà  Convention  nationale.  Ell-il  beloin 
de  traiter  plus  long-temps  ce  fécond  chef  d'accufation  ? 

Brulley  :  Je  viens  d'entendre  Son?:!ionax  vous  dire  qu« 
l'exécution  de  la  loi  du  xi  août  n'avoir  pas  été  demandée 
par  la  majoriié  àes  communes  de- la  colonie.  Lorfque  Son- 
thonax  a  allégué  ce  fait,  il  a  eu  grand  foin  de  fupprimcr  la 
féconde  parue  de  la  phrafe  ,  c'eft  à  dire ,  la  majorité  des 
communes  en  état  défi  réunir  en  a(j emblée  s  primaires.  Suivant 
ce  qu'a  dit  Sonrhonax  ,  il  fembleroit  que  toutes  les  com- 
munes indiftincbement  étoient  en  état  de  fe  réunir ,  êc  il  éta- 
blir une  comparaifon  entre  celles  de  l'onelî:  &  celles  du  nord. 
Il  dit  :  Je  mets  de  côté  les  provinces  de  FouePc  &  du  fud  ; 
je  parle  dii  nord  ^  &  je  dis  que  les  communes  de  la  province 
du  nord  n'ont  pas  voulu  fe  réunir  en  allemblées  primaires 
pour  nommer  des  éleéceurs  Sz  àcs  dépurés  à  la  Convention 
nationale.  Mais,  citoyens,  vous  avez  vu,  par  ce  qu'on  a 
dit  fur  la  fituation  de  la  colonie  ,  que  la  très- petite  minorité 
des  communes  de  la  province  du  nord  éroit  en  état  de  fe 
réunir  en  aifemblées  primaires.  C'étoit  fiir-xont  dans  cette 
partie  que  la  dévaflarion  s'éioit  fait  fentir ,  &  la  ir/ajorité  àç^s 
communes  éT-it  hors  d'éj:at  de  fe  réunir  par  /effet  de  la 
dévailation.  Sontlionax  défie  qu'on  prouve  que  hs  communes 
du  nord  aient  nornmé  des  éleéteurs.  Vernerdl  va  vous  lire  ces 
j^^reuvcsi  ^'^^^'^^  indépendamment  de  cela  ,  je  peux  vous  mettre 
iiir  le  bureau  deux  lettres  de  deux  municipalités  de  la  pro- 
vince du  nord,  qui,  comme  la  cornmune du  Cap,  ont  de- 
mandé égal  ^rn^-^nr  la  formation  des  aiiêmblées  primaires  pour 
la  nomination  àas  éledeurs ,  aên  d'envoyer  à^s  députés  à  la 
Convention  nationale.  Ces  deux  paroiiles  fcnr  celles  de  Jac- 
qucfy  de  du  Tcrrcer^Rougc,  Il  y  a  plus  ;  Sonrhonax  die:  Les 
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communes  du  nord  n'ont  pas  témoigné  le  defir  de  fe  réunir. 
Mais  ii  a  oublié  que,  dès  le  3%)  novembre,  il  avoit  rendu 
une  proclamarisn  d'après  laquelle  il  étoit  déftndu  de  Te  réu- 
nir. Il  dit  que  cela  ne  portoit  que  fur  la  commune  du  Cap , 
Se  moi  je  trouve  à  la  fin  de  cette  proclamation  une  dé- 
fenfe  générale  à  toutes  les  municipalités  de  convoquer  les 
alîembiées  primaires.  Alors  Sonthonax  dit  :  L^s  communes 
ne  voiiloient  pas  fe  réunir.  Sûrement  elles  le  vonloient; 
m.ais  elles  ne  le  pouvoient  pas ,  puifqu  il  faifoit  regarder  _ 
com^me  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  voudroient  fe  réunir  en 
aifemblées  primaires ,  &  diioit  qu  ils  (eroient  dans  les  cas  de 
la  loi  prévus  pour  ceux  qui  défobéiroient  aux  ordres  des 
commillaires  civils.  Dès  lors,  puifqu  il  avoit  fait  défenfe ,  & 
àtÇen(e  fous  peine expreife ,  de  fe  réunir ,  il  ne  doit  pas  dire: 
Parce  que  les  comm^unes  ne  fe  font  pas' réunies ,  c  eft  qu  elles 
ne  Tont  pas  voulu. 

Sonthonax  :  Produifez  la  défenfe. 

Brulley  :  La  proclamation  du  ^,0  novembre. 

iScnthonax  :  Liiez- ia. 

Chu[fon  :  Elle  a  déjà  été  lue.... 

Sonthonax  :  Lifez  l'article  que  vous  avez  énoncé  ,  Tarticle 
qui  frappe  d'interdidion  toutes  les  comniunes  de  la  province 
du  nord. 

Brulley  :  L'interdidion  en  général  de  tous  les  fonclionnai- 
î^s  publics  qui  voudraient  convoquer  les  alïemblées  pri- 
maires.. 

Sonthonax  :  Lifez  Farticle  de  la  proclamation  du  3©  no- 
vembre ,  que  Brulley  -vient  d'annonper. 

Brultey:  Soit  dans  celle  du  50  novembre,  foit  dans  celle 
du  I  )   mars  ,  je  trouverai  rarticle  dont  il  s'agit. 

Sonthon.ix  :,  Oui ,   à  force  de  chercher. 

Bru!t:y  :  Je  vous  demande ,  citoyens ,  d'entendre  cet  ar- 
ticle feulement-,  vous  verrez,  ce  que  cela  veut  dire. 

(ïl  lit:) 

■    Proclamation  de  Sonthonax  ^  du  3-0  novembre-  179.2. 

Article     premier. 

<*  Défendon^s  provifoirement  toute  efpèce  de  rairembîc- 


ment,  même  ceux  de  la  commune  &  des  Amis  de  la  Con- 
vention nationale  ^  enjoignons  à  la  municipalité  du  <^ap  , 
fous  la  reiponùbilité  la  plus  rigoureufe,  de  temu  la  mam  a 
1  exécution  du  prefent  article  ". 

Je  demande  fi  cet  article  ne  conccrnoit  que  la  commune 
du  Cap  ,  lorfqu  on  défend  toute  efpèce  de  rallemolement 
dans  la  province  du  Nord.  Il  y  a  plus  :  je  reviens  à  la  pro- 
clamation du  15  mars  qui  renvoie  à  celle-ci.... 

Sonthonax:  Je  demande  à  répondre  :<  Brulley  vient  de 
vous  dire  que  la  proclamation  du  30  novembre  delendoit  aux 
paroifTes  de  la  province  du  Nord  de  ^'afTembleri  d  abord  il 
neftpas  dit  un  mot  dans  cette  proclamation,  que  Jirulley 
vient  de  vous  lire  ,  d^une  défenfe  de  rairemblement  com- 
mune à  toutes  les  municipalités  de  la  province  du  Nord.  Jl 
y  a  plus;  c^eft  que  cette  proclamation  eft  tellement  pour  la 
ville  du  Cap  feule  ,  qu'on  ne  trouve  que  le  nom  do  la  vide 
du  Cap  ,  foit  dans  le  préambule  ,  fou  dans  le  diipoiitih 

Dans  le  préambule,  je  vais  le  lire Il  fe  trouve  dans 

les  débats  précédens. 

Le  préfidmt  :  Ceci  eil  entendu  de  part  ôc  d  antre. 
Sonthonax  :  Dans  le  préambule  il  n  eft  qneftion  que  de 
ce  qui  le  trame  dans  la  ville  du  Cap.  Un  faux  décret  cn'cule 
dans  les  cafernes-,  la  commune  du  Cap  eft  coalifée;  elle  eft 
foulevée  contre  la  loi  du  4  avril,  dont  elle  ne  veut  pas  1  exé- 
cution. Voilà  le  feul  objet  de  la  proclamation.  J'ai  cru  devoir 
interdire  la  commune  du   Cap  ,  parce   que   cette  commune 
refufant  les  droits  civils  aux  hommes  de  couleur  ,  devoit  être 
interdite  elle-même,  jufqu'à  ce  qu'on  eût  pris  les  meiures 
néceiraires  pour  f^dre  refpeder  la  loi  par  tous  les  citoyeiis  : 
auiîi  j'ai  du  interdire  la  commune  du  Cap  j    Se  les   motirs,^ 
je  vous  les  ai  développés  lors  de  la  difcuillon  lut  le  premier 
chef.  Je  n'ai  interdit'que  la  commune   du  Cap  *,   car  toutes 
celles  du  Noua  le  font  railemblées  ,  &  ont  délibéré  (ur  la 
queftion  de  favoir  s'il  falloir  accélérer  ou  retarder  la  convo- 
cation de  ranemblée  coloniale.  La  commune  du  Môle..... 

L:préjldcnt  :  Il  n'eft  plus  queftion  de  cela  :  il  éroit  queftion 
de  la  proclamation,  tu  as  traité  cette  partie  ,  le  citoyen  Brulley 
1  la  naroie. 

Sonthonax \  Il  refte  prouvé,  d'après  ce  que  je  viens  de 
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Notl.  ^°"«^""°^t  F:^*  les  communes  de'ia  province  du 

oufcS-^r  ?'  '^°~  '  f^'^^^fn^'^ie  maintiens  que  Sonthonax, 
tovrTT  ""'j  H-°T^.  '*  Î^^^^'J  ^o^ffl^  ailleurs  ,  défend 
toute  efptce  de  ra/;er.h;ement  ;  perfonne  ne  Ce  feroit  avtfè 
ce  ^contrecarrer  fon  opinion  dichtoiir.le. 

cuVÎiî"?f  '  ^°  F^,"ve  ou  elks  Font  contrecarrée ,  c'eft 
qu  e  i.: ,  .e  lOKf  afieir.S.ées ,  no.amaer.t  ia.coir.mur.e  du  Môle. 
H  ^^lic  du,  rori-de-Paix. 

"  nr5?w  '  '^''"^  ^£^£2:  de  vcir,  circyens,  que  c'étoir  alors 
qua^uMnonax  ^voit  dit  que  ks  ccnimune.  de  la  province 
G^^^crd  navcien:  pas  voulu  jfe' conformer  a  Texécurion  c- 

Jt.  /     r  ^^  ^*^'"  ^  '^'^^^  "^^^^  ^^  "^^^^  q^e  les  déreni^«  qui 
o...  ère  foires  ioni:  confignées  dans  û  proclamadoi..  A  prédit 
^oiu..onax  vous  dir:  Si    es  conimuiiesavoiem  eu  Imïendon 
^  it:  reanir  ,  ci  exécuter  k  loi  du  22  août ,  elles  auroient  dû 
^^^S-er^les    iroaes  quil  l^lloi^  employer;  c^eft-à-dire.  lui 
^.iiier  ces  renieignemens  ,  a{]n  qu'il  coiiOiltat  Fétcndue  ler- 
ri.oiiaie,  la  population,  la  contribution,  po^r  repartir  les  - 
^cpii>es  dans  ws  diverfes  parties  de  la  colonie.  làns  cucl 
c..d.o..      par  quelle  loi  voyons-nous  eue  les  coicns  fulfent 
oou^es  de  Qom:er  des  ren{^ignemens  aux  conimiflàires  civils  > 
i^oos  v<yons  au  contraire  dans  Je  décret  du  22  aeût,  quc  le 
iioniore  des  députés  eft  fixé,  que  l'urgence  eft  décrérée,  que  les 
ÊUemoices  primaires  font  convoquées  de  droit  par  le  fait  (eul 
delà  promuigati(^n  de  la  loi,  âc  nous  ne  voyins  ras  qucn 
lOit  venii..ae  iournîr  dans  ces  communes  des'  renieignemens 
xuxia-popuiaîion,  fur  1  étendue  du  lerrircire.  ann  de  dé- 
miner .e  nombre  d^s  députés  de  la  colonie.  Nous  voyons  bien 
oans  le^âécrer  du  22  août.  Que  l'Afi^mblée  nationMe  di^  ar^'^n 
AUivra  le  mode  indique  par  ks  inftru&cns  que  r4ilen^b'-e 
najcnaie  enverra  àccr  efïbr.  Fh  bien  l  ce  mode  éroit  pre/crit  • 
^e  décret  a  du  être  envoyé ,  e^:  tétoit  a  Sonrhonax ,  f^ns  chq 
hs  communes  euîiovn  hcfoin  de  le  iojlicitcr,  c^éroit  à  Son- 
tiîcnax  i^  ?  Fciverel  a  fhire  exécuter  ce  décret:  c^étoit  à  eux 
a  Qonner  des  ordres  pour  ou  en  leur  fournît  des  renl^ign- 
îi:ens,  sjIs  en  avoient  befoin-,  ù:  c'croit  à  eux,  encore  une 
tois ,  a  provoquer  rexécurion  de  ce  décret^  éc  non  pas   aux 
€0R3munes,  qui  uéioieni  da^s  ia  poErion  que  ae  lui  obéir. 


f;onri^.crax  a-t-i;  prcvcquô  d.ins  un  reir.ps  oppcmn  l'cxc* 
cutioîi  dî  k  loi  du  21  «.ouc,  que  rAuenibU-e  nationale  avoit 
trenvée  très- urgente? 

So.:thonax'.  Oui,.... 

BrulUyi  I/a-t-ii  provoquée  dans, un  temps  opportun?  Je 
dis  que  non,  &  je  le  preuve.  Ccfl  au  mois  de  mai  quil  a 
écrit  la  lettre  dont  il  fe  targue.  Le  décret  du  21  aôîit  a  dû 
arriver  dans  k  colonie  fur  la  hn  àc  ieprembre  ;  de  Scnrnonax,, 
qui  dit  qu'il  vcaîoit  faire  exécuter  la  loi  du  iz  aour,  vous 
cite ,  pour  le  prouver ,  une  lettre  du  mois  de  mni  de  Tanvîée 
fuivante.  Certes ,  il  avoit  eu  le  temps  &   la  réflexion  pour 
l'exécution  de  cette  loi  ,  quoique  rÂiremblée  nationale  eût 
décrété  l'urgence  ;  ^z  c'eft  lui  qui  aujourdliui  vous  di:  que 
les  aifemblées  de  communes  n  ont  pas  voulu  exécuter  ia  loi , 
comme  iî  c'étoit  aux  allemblées  de  communes  à  provoquer 
l'exécution  de  cette  loi ,  tandis  que  cette  exécution  étoit  confiée 
aux  commillàires  civils.  Il  vous  dit.  T'ai  depuis  exécute  cette 
loi  :  Se  c'ed  deux  ans  après  qu'il  dit  Tavoir  exécutée.  Quand 
nous  en  viendrons  à  Texamen  de  £^t  objet ,  vous  verrez  qu  il 
né   Tavoit  pas  plus  exécutée    à  secte  époque ,  qull  ne  Ta 
exécutée  depuis.  Adaellement  il  dit  C[u  il  ne  vouloit  apporter 
qu'un  très-léger  retard  par  ia  proclamation    du  15  n:.ars  , 
puifquil  diibit  qu'à  Ton  arrivée  il  s'occuperoit  de  la  réunion 
âes  communes  ,  de  la  nomination  Aqs  éledcurs.   SonthonaîC 
ne  vous  a  point  dit  du  tout  qu  il  s'occuperoit  de  la  nomination 
des  électeurs,  qu'il  réuniroit  \qs  communes  à  cet  eftet.  Hier, 
dans  fa  proclamation  du  ij  mars,  nous  avons  vu  qu'il  s'oc- 
cupait de  recueillir  le  vœu  des  communes  fur  la  double  rf- 
préfenration,  §.<.  que,  dans  le  cas  ou  il  ne  pcurroit  pas  le 
recueillir  ,  il  y  fuppléeroit  lui-même.  Voilà  ce  qu'il  \'ouz  a  dit  : 
cr  ,  je  crois  que  cela  ne  reiTemfble  pas  aux  termes  de  la  loi  5. 
q-ji  vouloir  quil  y  eût  dix-huit  députés  de  nommés,  &  qui 
ne  vouloit  pas  que  Sonthonax ,  lui ,  recueillît  le  vœu  àzs  afïeni- 
biées  des    communes  ;    mais  feulemxnt  que  les  comm^uncs-, 
elles  -  mêmes  nominv^irent  les  députés  à  la  Convention  na-' 
tionale. 

Sonthonax  vous  a  dit  :  Un  retard  d'aufji  peu  de  jours  que 
celui  que  nous  indiquions  _,  ne  pouvoit  point  différer  L  envoi: 
des  députés  ,  parce  que  ces  députes  ne  pouvoient  partir  que  par 
le  ccnyoL  Gr*^  dix  jours  j  c^uirr^c  jours  ^  trois  femaines  de  glus, 
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#^^^  cf^  /;!di/2^  5  ne  faifolent  pas  un  grand^  effet  ;  &  la  guerre  qui 
exiflok  alors  ^  menoit  dans  la  nécef[iti  d'envoyer  ces  députés 
fous  efiorie. 

Maisj  à  l'époque  où  la  loi  du  22  août  a  été  connue  dans 

la  colouie^k  guerre  avcc  TAngleterre  uéroit  pas  encore  dé- 
clarée ,  &j:erres  il  n  y  avoir  nui  danger  \  fi  Polverel  &  Son- 
tbonax  euirent  voulu  faire  leur  devoir ,  ouï^tnx  fait  exécuter 
Ja  Ici  du  12  août ,  comme  l'Airerabiée  nationale  le  vouloir , 
^e  fuite  3  c'efl- à-dire ,  vers  la  fin  de  feprembre  ,  ou  le  ccm- 
îreiicemenc  d'odobre,  les  députés  pouvoient  partir  èc  n'at- 
tendre aucun   convoi  ,    aucune   efcerte  ,    parce  qu  à  «ette 
époque    la  guerre  nétoit  pas  encore  déclarée  à  l'Angleterre, 
&  que  ces  députés  pouvoient  très-bien  fe  rendre  en  France. 
Vous  voyez  donc  que  y  [\  par  la  fuite  il  y  a  eu  du  danger  pour 
leur  départ^  c'eft  le  fait  de  Imexécution  de  la  loi^^'^   que 
Finc^écLidon^  de  la  loi  provient  de  ceux  qui^  ayant  en  mniu 
î  autorité ,  n  en   ont  pas  provoqué  l'exécution.  On   femble 
sojourdTiui  faire  un  crime  aux  communes    de  n*avoir  pas 
voulu  exécuter  la  loi  du  22  août.  Vous  avez  vu  le  contraire 
dans  la  partie  de  l'Oued  \  &  quand  nous  avons  dit  que  la 
majorité  des  communes  s'étoit  réunie ,  vous  avez  vu  que  fur 
quinze   paroilfes  ,   il  n'y    avoir  que  la   comnaune  de  Saint- 
Marc  qui  n'avoir  pas  nommé  fes  élcdeurs.;  ainfi  voilà  une 
vplcîité  bien  manifeftée.  D'un  autre  côté,  la  commune  .iu 
Cap  ,  k  plus  confiderable  de  la  partie  du   Nord,  la  feule 
qm  fût  inrad-e ,  la  feule  qui  fût   nombreufe  ;  car  les  autres 
étoient  clévaRées ,  ou  réunies  dans  les  cairips ,  ou  au  Cap  v 
par  con-équeiit  il  n'y  avoir  perfonne  dans  les  comm.unes  :  vous. 
"^ojirz  que  la  commune   du  Nord   la    plus  peuplée    a   ma* 
îiifeflé  hiitendon  d'exécuter  la  loi.  C'efl  donc  à  tort  qu'au- 
îoùrd'hui  Sonthonax>  qui  a  fait  des  défçnfes,  vient  dire  qu'il 
Touloit  l'exécution  de  la  loi.  11  vous  die  qu'il  étoit  faux  que 
fous  les  peines  les  plus  fédères ,  ils  ont  àèkné.ii  d'exécuter  la 
loi.  Si  je  rn'éiois  peimjs  d'entrer  dans   àQS  détails  ;,  je  vous 
aurols  dir  qu'dn  procureur  de  commune  a   été  arrêté  ,   fon 
échai-pe  liée  autour  du  cou  ^  traîné  enprifbn,  &  on  lui   a 
/ignilîé,  de  la  part  de  Polverel  ^   Sonthonax  (   c'ell  Albert 
qui  le  lui  a  ligiiirié  )  ,   que  c'étoit  pour  avoir  provoqué  la 
ncminarion  des  éledeurs  dans  fa  paroidc. 
Sonthonax  :  Je  demande  la  preuve  de  ee  fait* 


Bruliey  :  La  voilà. 

Soîitfionax  :  Quel  étoit  cet  officier- municipal?  dans  quelle 
commune  cela  s'cft-  il  paîié  ? 

Bndln,'  :  Le  citoyen  Déraggis ,  procureur  à^  la  commun* 
du  Mirebalais  ,  a  été  arraché  d?  Tes  (bndions  par  Albert:  ^< 
Pinchmar  ,  délégués  de  Polverci  &  Sonthonax ,  ayant  des 
pouvoirs  cd  hoc  ;  nous  les  préienrerons.  Il  a  été  arraché  d» 
ies  fondions  ,  en  pr^lence  dé  la  municipaliié.  11  étoic  revécu 
de  icnécharpe;  elle  lui  a  fervi  de  licol  \  on  a  voulues 
pendre  -,  on  la  jeté  dans  un  cachot ,  il  a  enfuite  été  entraîné 
à  bord  de  ï  America;  ôc  là,  loriqu  il  a  été  embarqué,  en 
préience  de  Polveref  &  Sonrhonax  ,  on  la  haché  de  coups 

de  (abre  j  on  peur  le  voir  ,  il  elt  ici 

Scr.dc  :  Il  eft  dans  i'aniichambre. 

•  Bndley  :  On  lui  a  bien  Tpécilié  que  fon  crime  étoit  d'avoir 
provoqué  d?ns  la  pareille  k  tenue  des  aiiemblées  prim.au-es 
pour  la  nomination  àes  éledeurs.  Ces  éiedeurs  ont  été 
nommés  j  &  fur  (ept  qu'ils  étoient ,  cinq  ont  été  nommes 
parmi  les  hommes  de  couleur.  ^    ^ 

Sonthojiax:  Pden  n'égale  la  divagation  des  celons ,  loriqu  il 
s'agit  de  me  charger  <?c  de  m'inculper.  Les  colons  ont  annoncé 
que  toutes  ies  com.munes  de  la  colonie  avoitnt  fait  ce  qui 
dépendoit  d'elles  pour  accélérer  l'exécution  de  la  Ici  du  22. 
aou-r.  Pis  ont  annoncé  que  j'avoi,-]  défendu  l'exécution  de  la 
loi  du  11  août,  fous  les  peines  les   plus    févères.  Lorsqu'il 
sVfl:  agi  de  prouver  ces  h'iis  y  ils  on^"  ar^jumenré  de  procla- 
mations &  darretéstom-à-ia!tdi[Krens  de  ce_ qu'ils  avoient 
annoncé.  Aujourd'hui  qu'il  td  bien  prouvé  ^d'abord  que  les 
communes  nom  rien  fait  peur  rexécunonde^la  loi,  que  les 
commillau-es  civils  n'ont  ^jamais  em.pêcké    d'exécuter  ^ceits 
loi,  il-'  viennent  parler  d'une  vexation  ccnmiife  fur  la  personne 
du  nommé  Déraggis ,  procureur  de,  la   commune  du  Mire- 
balais.  Je  ne  fais  ce  qui  s'eft  paiié  au  Mirebalais ,  à  F  égard 
du  ciioyen  Déragys.  Je  ne  fais  ii ,  comme  en  le  dit,  il  a 
été  arraché  avec  violence   du  (ein  de  la  municipal! ;ej   car, 
quand  cela  feroir  ,  lîs  commifiaires  civils   ne  peuvent  être 
garans  du  manque  de  reipcd  à  un  ©fhcicr-niuaicipal,  lorl- 
qu'il  Q9i  ccm.mis  par  des  porteurs  d'ordres  ,  lorfque  l'homme 
auquel  on  prétend  qu'on  a  manqué.,  n'a  pas  fait  de  pétîtK>n. 
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îa  première  fols  que  j'entends  parler  de  ce  citoyen  Déraggls  ^ 
que  je  connois  feulement  pour  Tun  des  agirateors  de  la  com- 
niune  du  Mirebalais  y  pour  s'être  oppcfé  aux  réquifirions 
laites  en  vertu  de  ma  proclamation  du  21  mars  ;  proclama- 
tion qui  met  en  réquifition  permanente  toutes  les  gardes  na- 
tionales, foit  pour  marcher  contre  les  révoités  de  la  plaine 
du  Cul ^ de-Sac,  ioit  pour  marclier  contre  les  fadieux  du  Port- 
mi'ifnnce, 

Lepréjident  :  Ceci  eï't  inutile... 

SontJwnax  :  Il  efc  nécellàire  que  je  me  judilie  de  ce  fait , 
on  hien  il  ne  falloit  pas  permettre  que  les  colons  parlent  de 
ce  Déraggis.  Je  déclare  donc  que  ce  Déraggis  efl  un  factieux 
qui  s'eft  oppoiè  à  la  réquifition  des  gardes  nationales  de  la 
provnice  de  rOuefl  pour  marcher  contre  les  efclaves  réums 
danslapkme  du  Cul- de-Sac,  pour  établir  une  garniibn  au 
Fort-au-Prince. 

Le  prcfidtnt  :  Il  ne  peut  être  queition  de  cela ,  il  s'agit  de 
lavcir  ii  tu  es  auteur  de  la  vexation  commife  envers"  Dé- 
raggis. 

SpnthQnax  :   Non  ,  citoyens  ,  je  n'en  fuis  pas  Fauteur. 

I«  préjident  :__  ilofs  ,  il  ne  peut  plus  en  être  queilaon. 

Somhonaxy  Je^revie>xs  au  chef  principal  j  c'efl  que  loin  de 

nVêtre  oppofé  à  l'exécuticn  de  la  loi  du  \x  août,  je  l'ai  fait 

exécuter  \  ôc  que  la  preuve    qu  elle  a  été  exécutée    dans  la 

province  confiée  à  mon  adininirtration ,  c'ed  qu'il  v  3  A^.-n^.  U 

onventîon  des  députés  de  la  province  an  Nord ,  en  exécution 
de  la  loi  du  22  août  1792.  Je  demande  que  les  débats  f©îenc 
fermés  là-dei.T'ds,  ii-la  commifllon  le  veut. 

Brulky  :  Lorlque  nous  en  ferons  au  chef  qui  concerna   ' 
l'abus  du  pouvoir ,  nous  reviendrons  au  citoyen   Déra'^r'^is. 
D'ailleurs  ,  voici  fa  dcclaraticn  que  je  tiens. 

Le  préfident  :  On  ne  reçoit  point  de  déclaration  ici.  S'il  y 
avoit  lieu ,  le  citoyen  ieroit  entendu, 

Brulky  :  Quant  à  moi  ,  je  puis  parler  de  cette  déclaration.  . 

Le  préfident  :  Oii  ne  peut  parler  d'une  pièce  qu'on  ne  peuc 
produire. 

Brulky  :  Je  n'en  parlerai  pas  dans  ce  m.cment  ;  mais  ^Md.m 
à  la  peine  qu'on  a  fait  fupporter  à  Déraggis,  pour  avoir  Voulu 
exécuter  la  loi 

Le  prudent  :  Prouve  que  cela  eH  du  fait  de  Fclverel  ^ 


^?  Sonrhonax  ;  que  cela  a  éré  fait,  «5c  fait  par  eux;  car  c*efl  là 
c^u.î  gîc  la  qu^Aiop.. 

Brulky.  Demain  je  vous  apporterai  \q%  pouroirs  donnés 
à  ceux  qui  ©nt  arréîé  le  citoyen  Dér.iggis. 

Le  prcfJai:.  :  Ce^l  un  fait  que  ru  allègues  ,  tu  devoir  en 
apporter  la  preuve ,  demain  la  comniiliion  n»  fc:.u[rira  Das 
.qu  on  revienne  fur  cet  objet.  "■ 

Brulky  :  J'ai  annoncé ,  quand  j'ai  commencé  i  parler  des 

Î'ouvoirs,  que  je  cjterois  les  pouvoirs  de  ceux  qui  otit  violenté 
}éraggis.  - 

Le  préfJenr  ;  Que  portent  ces  pouvoirs  enî-naffe? 

Brulky  :  Ces  pouvoirs  portent  qu'ils  font  aurcriùô;  à  faire 
arrêter  clans  le  fein  de  la  conimune  Dcraggis  ,  ôz  tous  ceux 
qiu  ie  font  cppoCés  aux  ordres  de  Poiverel  ôc  Sonthonax  j 
voilà  ce  que  portent  ces  ordres. 

Sontho-.-ax  :  Je  prie  la  commiiTion d'interpeller  Brulleydedé- 
clarer  s'il  fe  trouve  dans  ces  pouvoirs  celui  d'arracher  Dé- 
raggis  du  lein  de  la  municipaliié  ,  &  Ç\  dans  ces  pouvoirs 
Il  eil:  dit  que  c'èfc  pour  avpir  convoqué  les  aiFembiées  pri- 
maires pour  la  fonnarion  d  une  afiemblée  éledorale. 

Brulky  :  Quand  nous  en  ferons  au  chef  d'accufation  qui 
concerne  la  cclégarion  di?s  pouvoirs  ,  je  répondrai  à  celitè 
interpellation  ,  parce  quelle  concerne  ce  chef,  é^  je  ne  veux 
point  nf  égarer. 

Sonthonax^  :  Ceci  doit  être  traire  dans  ce  fécond  chef  y 
parce  qu'il  s'agit  de  favcir  il  je  m.e  fuis  oppofé  à  ce  que  la 
loi  fat  exécutée. 

Brulky  :  Je  reviendrai  fur  cet  objet  lorfque  nous  en  ferons 
au  chef  qui  regarde  les  abus  de  pouvoirs. 

Zf  prefidcnt:  C'eft  un  fait  que  tu  allègues  à  préfent,  <Sc 
dont  tu  dois  donner  la  preuve  à  préfenr. 

Bridl^  -.Alors  permettez-moi  de  l'aller  chercher  ,  cen'el^ 
pas  vis-à-vis  de  m.oi  qu'on  a  fait  ces  vexations. 

Le  prefidcnt  :  Tm  ne  dois  pas  alléguer  àcs  faits  fans  en 
fournir  la  preuve. 

Brulley  :  J'ai  In  les  pouvoirs  donnés  à  Albert  v<:  Pin- 
chinât  par  Poiverel  ôc  Sonthonax.  Je  promets  de  les  dé- 
ipofer  fur  le  bureau ,  c'eft  touc  ce  que  ie  peux  faire.  Je  n- 
comptois  pas  parler  de  ces  faits  ,  puifque  j'avois  hier  la 
decl^aaon  dans    ma  poche  ,    Ôc   que  je  n'en   ai  pas    faix 


»•. 


ufage.  Quand  j'en  parle  aujourd'hui ,  c'efî:  que  je  vois  Son- 
thonax  vous  dire  avec  effronterie  . . . 

Le  préjîdent  :  A  Tordre ... 

Brulky  :  Quil  avoit  voulu  faire  exécuter  la  loi  du  22 
août ,  pendant  qu'au  coniraire  il  a  commis  toute  efpèce  de 
vexations  fur  ceux  qui  ont  voulu  exécuter  la  loi.  Vous 
avez  vu  hier  que  je  me  fuis  tellem.ent  circonfcrir  dans  Tex- 
pofé  du  âieuxième  chef  d'accufaion,  que  je  n  ai  pas  même 
voulu  pefer  fur  ces  faits  particuliers  qui  méritent  cependant 
quelques  confîdérations. 

Le  préfident  :  Ce  n'efl:  pas  ce  qu'on  te  demande  j  il  s'agit 
de  fjtv^ir  ce  que  contiennent  ces  pouvoirs. 

Sonthonax  :  Puifque  Brulley  vient  d'annoncer  qu'il  a  lu 
ces  pouvoirs  tout  entiers,  quil  les  connoît,  je  prie  la  com- 
miiîîon  de  l'interpeller  fur  ce  fait,  favoir  :  i®.  fi  dans  les 
pouvoirs  donnés  à  Albert  &  pincliinat  il  fe  trouve  l'ordre 
d'arracher  Déraggis  du  fein  de  la  municipalité  \  i\  [\  dans 
ce«  pouvoirs  il  fe  trouve  le  motif  énoncé  par  Brulley ,  d  ar- 
rêter Dérag|is  parce  qu'il  a  demandé  la  formation  d'une 
airemblée  éieétorale. 

Brulley  :  Ce  que  je  puis  afHrm.er,  c'eft  que  je  tiens  dans 
les  mains  la  déclaration  de  Déraggis. 

Le  préfident  :  Il  n'efl  pas  queition  de  cette  déclaration.^ 

Brulley  :  Les  pouvoirs  ne  me  concernent  pas.  Je  dis  qu'ils 
exiftentj  je  mettrai  les  pièces  furie  bureau,  &  je  ne  (ujs  pas 
tenu  de  rendre  compte  littéralement  ,  fur  la  demande  de 
Sonthonax ,  de  la  teneur  de  pouvoirs  qui  ne  me  concernent 
pas.  Je  les  mettrai  fur  le  bureau  ,  &  la  commiffion  jugera. 

Sonthcnax  :  Quand  vous  accufez  3  vous  n'êtes  pas  tenus  de 
juftiner    vos  accufn tiens  ! 

Brulley  :  Je  mettrai  ces  pouvoirs  fur  le  bureau. 

Le  prcfïdcnt  :  Faites-les  demander  au  citoyen  Déraggis  , 
eue  vcWdites  être  dans  l'antichambre. 
'  Fhficurs  celons  :  Il  efl  allé  les  chercher.  FondevioUe  vient 
de  ioriir,  &  va  y  aller  aullî.  , ,  ,,r  • 

F^/72d^i/  :  Sonthonax  vous  a  dit,  tout-à-l'heure  ,  qu  u  dénôit 


h  Cenvenùcn  naiioiiale.  Jg  vais  bi  en  donner  la  preuve. 
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Du  famciï  ^  29  décembre  ^  &c. 


LepréfJent  :  Il  y  a  déjà  un  arrêté  de  la  commi/Iion  qui 
vous  ordonne  d'indiquer  fommairement  le  contenu  &  1  in- 
dndlicn  que  vous  entendez  tirer  d'une  pièce,  avant  delà  lire  ; 
/îles  indudions  ne  ibnt  pas  conteftées ,  ir  devient  inutile 
d'alonger,  par  leur  lecTcure ,  ks  débats. 

Ferneiiih.  Cette  pièce  prouve  que  la  commillion  intermé- 
diîiire  a  fait  tous  Ces  efforts  pour  convoquer  les  ailembiées 
primaires,  afin  de  procéder  à.  la  nomination  des  députés  à  la 
Cenvention  nationale ,  conformément  à  la  loi. 

Sonthonax:  Il  efi  très-vrai  que   la    commiffion  intermé- 
diaire, le  26  décembre,  amis  ious  les  yeux  àes  commillaires 
civils  un  arrêté  par  lequel  elle  adopte  un  projet  de  réparti- 
tion àes  dix- huit  dépuiés  de  la  province  du  Nord,  6c  une 
invitation  à  la  comimiilion  civile  d'accélérer  le  niomexit  de  la 
convocation  des  ailembiées  primaires  :  mais  la  com.miffion  in- 
termédiaire n  efl  point  la  délégation  de  la  province  du  Nord. 
I.a  commiliion  intermédiaire,  comme  vous  Ta  très-bien  dit 
Brulley  dans  la  difculîion  ,  &  encore  hier ,  a  annoncé  que 
les  membres  de  cette  commiffion  n'étoient   point  les  repré- 
fentans  de  la  colonie.   L^s  membres    de   cette  coirimiffion 
étoient  un  diredoire  chargé  d'admimftrer  à  la  place  de  l'af- 
fcmbîée  coloniale.  On  ne  peut  pas  conclure    de  ce   que  la 
commilîion  intermédiaire  a  fourni  un  projet  de  répartition 
àes  dix-huit  députés  de  la  province  du  Nord,  projet  qui  étoit 
très-mauvais  en    lui-même,  projet  qui    é roi t^  fort  inexad:, 
comme  je  vous  le  prouverai  tout-à-l'heure ,  on  ne  peut  pas 
conclure  de  cet  aéle  de  la  commiliion  intermédiaire ,  que  les 
communes  de  la  province  du  Nord  aient  provoqué  Texécu- 
tion    de    la  loi  du   22    août:    la   commifîion   i\itermédiaire 
n'étoit  pas  les  communes  de  la  province  du  Nord.  Ainfi  le 
plan  adopté  par  la    commiffion   intermédiaire,   ne  détruit 
pas  la  propofition  énoncée  par  nous,  qu'aucune  commune 
de  la   province   du   Nord   n  avoir  demandé  la  convocatiorï 
des  aifemblées  primaires  pour  L-^,  formation,  des  aCemblées 
éleélorales.  J'ai  dit  que  le  plan  de  répartition  préfenté  par  la 
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commiiïion  intermédiaiie ,  éroit  mauvais  en  lui-même  *,  ii 
fauclioit  pour  cela  le  diicuter.' Je  laifTe  à  la  fageffe  de  la  com- 
miilion  à  le  juger ,  lorfqu  elle  Taura  fous  les  yeux.  Cela  ne 
fait  rien  au  droit  qu'a  oient  les  communes  de  s'expliquer  ;^ 
droit  qu  elles  n  ont  point  iait  valoir.  Je  reviens  fur  l'exécu- 
tien  de  la  loi  ^  ^  je  dis  que  les  communes  n'ont  fait  au- 
cune démarche  pour  Texécution  de  la  loi ,  &  qu©  les  com- 
miflaires ,  au  lieu  de  la  défendre  ,  l'ont  exécutée. 

Page  '.  Sonîhonax  vous  di  ^u'il  n'a  pas  empêché  les  com- 
munes d'exécuter  la  loi.  Je  lis  la  proclamation  du  15  mars  , 
Se  j'y  trouve  textuellement  écrit ,  que  ks  communes  ne  peuvent 
pas  je  réunir  pour  délibérer^  fous  aucun  rapport  pojfih le  ;  j'y 
trouve  même  uns  difpcfiricn  préciie  centre  )a  loi  du  12  #.oût. 

«  Confîdérant  que  toute  municipalité  ,  toute  fecîion  de  la 
colonie  y  tous  citoyens  qui  peuvent  fe  permettre  de  provoquer^ 
de  leur  preprê  autorité,  àes  rafiemblemens  de  cors  m  unes, 
àts  formations  de  corps  ,  àes  éledions  de  autres  mefures  te- 
nant eifentiellemerit  à  l'intérêt  général  ,  ne  peuvent  être 
conjidérés  que  comme  des  agitateurs.  »> 

Je  vois  très-bien  que  la  àQÎen(e  d'exécuter  la  loi  du  22 
août  fe  rrouye  ici  dans  clés  dirpofitiens  très-préciies ,  &c 
qu  elle  porte  abfolument  fur  toutes  les  caufes  qui  portoient 
les  communes  à  fe  rairemhler  :  mais  s'il  falloit  des  preuves 
encore  plus  claires,  je  les  trouverois  dans  le  confidéraHt  fui- 

vant  : 

«  Confîdérant  que  la  prochaine  réunion  des  commififaire^ 
nationaux  civiles  a  pour  but  principal  de  ilatuer  fur  les  ob- 
jets d'utilité  générale ,  &  qu'ils  s'occuperont  particulière- 
ment àts  moyens  de  récueillir  le  vœu  de  la  colonie,  relati- 
vement à  la  double  repréfentadon.....  » 

Qu  ell-ce  que  Scnthonax  entend  par  cette  double  repré- 
fentation,  (i  ce  nelt  la  r ep ré fen ration  de  la  colonie  à  l'af- 
femblée  coloniale  &  à  la  Convention  nationale.  11  eftdonc 
bien  vrai  qrse  ,  quoi  qu'il  en  «life ,  Sonthonax ,  par  fa  pro- 
clamiation  du  15  mars,  s'eft  oppofé  à  l'exécution  de  la  loi 
du  22  août.  Mais  a6luellement  il  vous  dit  :  les  communes 
^e  m'ont  pas  mis  en  mefure  d'aileoir  ma  détermination  fur 
iâ  quffâon  de  favoir  dans  quel  rapport  devoir  fe  faire  cetts 
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.•epréfentarJoH  ;  mais  comment  les  communes  aurdient-elle« 
pu  fournir  à  Soiithonax   ks  moyens  d'ailL-oir  cette  doubld 
reprcienra-.icn ,  d'dns  un   temps  où  il  leur  défenJoit  de  fe 
réunir  (eus  aucuu  jirétexre  ?    Les  communes  ne  pouvoienc 
aonc  fournil-  à  Sontîionax  les  renreignemens  qu'il  leur  ayoic 
demandés  ,  que  tout  autant  qu  elles  fe  feroient  réunies  -,  & 
vous  voyez  par  cette  difpofition  qu'il  leur  défend,   fous  des 
pemes  très- lèverez ,  toute  efoèce  de  réunian ,  ôc  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiiTe  être.  Sonthonax  vous  a  dit:  Avant  qu« 
H  «e  pu-tilfe  du  Cap,  quelques  communes  avoient  émis  un 
vœu  contraire  j  mais  il  e(ï  trcs-vrai  que  ,  lorfqu  il  eft  parti 
an  Cap ,   la  nuimcipaliLe  du    Cap  a  émis  un  vœu  pofirif. 
k^uelle  indudiendois-je  tirer  du  raifonnemenr  de  Sonthonax? 
Il  ce  n  eft  que  quand  il  a  relié  dans  k  province  ^u  Nord  ,  il 
a  comprimé  tous  hs  efprits,  qu'il  a  exercé  fur  toutes  les 
communes,  fur  tous  les  individus  delà  province  du  Nord, 
un  defporidne  affreux,  quil  a  comprimé  toutes  les  voloa- 
tés,  <5c  que  Au  moment  où  il  â  quitté  la  province  du  Nord 
pour  aller  à  celle  de  l'oueft ,  à  Saint-Marc  les  habitans  ont 
repris  leur  énergie  ,  &  ont  demandé  la  réunion  dcs  affem- 
blees  primaires.  Sonthonax  vous  dir  :  Dans  la  province  de 
loueft,  ®ii  a  demandé  la  convosation  des  alfembiées  primai* 
res.  Des  éleéleurs  ont  été  nommés  -,  mais  cette  partie  n  é^toic 
pas  de  mon  relfort,  5c  ma  proclamation  nétoit  relative  qu'à 
la  province  du  nord.  Mjis  Sonthonax  oublie  qu  à  cette  ép> 
que,  il  é:oit  dans   l'ouelV,  il   éroit   à  Sainr-Marc  ,  ëc  quQ 
ceft  de  cette  ville,  l'une  des  principal«s   de  la  province  ds 
loueft,  qu'il  émet  la  proclamation  du   i;  mars.  Et  ce  qui 
prouve  combien  Sonthonax  éroit  loin  de  vouloir  envover  des 
députés  à  la  Convention,  c 'eu  que  la  ville  de  Saint-Marc 
eft  la   feule    qui  n'ait  pas  envoyé   d'éledeurs    au  Port-au- 
Prince,  lorfqu'ils  fe   font  réunis  pour  envoyer  des  députés 
à  la  Convention  nationale,   C'eil  encore  là  une  obfervation 
néceiïaire  à  faire.  La  ville  de  Saint-Marc ,  dans  laquelle  ré- 
fidoit  Sonthonax ,  a  été    une  ds  celles  qui   ne  fe  font  pa^s 
réunies  pour  nommer  des  éledeurs.  Peut-on  voir  plus  pofi- 
uvement  la  non-volonté,  ou  plutôt  les  efforts  faits  par  ^n- 
thonax  pour  s'oppofer  à  la  loi  du  ii  août  ?  Enfin  la  commùf- 
Ji»n  intermédiaire  qui,  comme  vous  l'a  dit  SGmhcnax,  éVit 
te  corps  repiéfcntatif  de  la  colonie^  avoic ,  comme  on  vieiit 
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de  vous  le  dire  ,  ôc  comme  Sonthonnx  vous  Ta  dîr  lui-même, 
la  volonté  de  convoquer  les  aiiemblées  pour  la  nomination 
des  députés  à  la  Convention  nationale.  Il  avoit  fait  plus, 
car  il  avoit  indiqué  les  erremens  fuivant  lefq^uels  cette  con- 
vocation devoir  être  faire-,  &  je  dis  plus  :  lorique  Sonilionax 
a  convoqué  les  âlIemblées  primaires  pour  nommer  les  élec- 
teurs,  il  a  fijivi  Tes  erremens^  car  la  com.miiiion  intermé- 
diaire a  dit:  il  fera  nommé  fix  députés  pour  le  nord,  fix 
pour  loueil,  iîx  pour  le  fud,  o^  ce  font  vraiment  les  baies 
for  lefquelles  Sonthonax  a  allis  la  repréfenrarion  qu'il  dit 
fivoir  envoyée  à  la  Convention  nationale. 

Sonthonax  :  Citoyens  .  Page  dit  :  La  preuve  (jiie  le  corn- 

mifiaire  civil  s'eft  oppofé  à  toute  efpèce  de  raiîem^lement 

dans  la  province  du  Nord , ,  rende  dans  fa  proclamation  du 

15  mars  ^179 3.  Avant  de  répondre  à  cette  objeccion  ,  je  ferai 

d'ïibordune  réflexion-,  c'eft  que  jufou à  l'époque  du  15  mars, 

il  feroit  bien  démontré  que  les  communes  avoient  le  droit 

de  s^nifembler,  puifque  les  coiens  ne  font  réfuker  cette  dé- 

fenfe  que  delà  proclamation  du    15  mars  179?.  -Mais  cette 

T^ro^l^^raarion  ne  regarde   pas    du   tout  les   commmies  de  la 

province  àa  Nord,  ni  celles  de  l'Oueft,  ni  celles  du  refte  de 

la  colonie;  oc  vous  allez  en  acquérir  la  preuve.  D'abord,  il 

leur  îjlait  d'appeler  cet  ade  une  proclamation  y  tandis  que 

cerfeil  o-fune  ordonnance  relative  à  un  fait  particulier  qui 

s'efi:  Dalle  dans  la  ville  du  Cap,  une  ordonnance  purement 

r^la^-iv-^  à  la  commune  du  Cap.  Cela  eft  li  vrai  que  ie  nen 

iii  pas  ordonné  renregiitement  dans  les  corps  adminidratifs, 

ni  dans  les  autres  communes  de  la  colonie.  J'ai  dit  dans  1  ar- 

tïrl^Y  de  cette  ordonnance  :  fera  cette  ordonnance  imprimée^ 

apicye  .  publiée  ou  hcjoïn  jera,  Lorfque  j'ai  fait  dçis  procla- 

-  nr^tio^i^'^obli^atoires  uour  la  province  du  Nord,  ou  pour  toiite 

au^re  nanie^de  la  colonie  ,  dans  laquelle  je  me  trouvois,  j  ai 


Lie-  '-'u>-.i>^  ^.^,  ^a  coiome  ^    -.  ,  _  -n  '     ^    t 

ijonrs  au:  La  pré  finie  proch  ma  aon  jcra    curegiftrcc  a  la 
commi(pon  mtermédiairc  -  nvx  ■tribunaux  &  mumcwalir^s  dt  la 


vrovmr.,  Tai  fpécihé  roujocrs  lorique  i  enresiilremcnt  etoit 
Vénérai  ^  j'ai  (Vécii^é  toujours  l'enregifement,  dans  les  tri- 
bunT^x  ^i  municipalités.  Il  ne  s'agit  ici  qu":  dunade  par- 
ticulier relatif  à  des  faits  arrivés  dans  la  ville  du  Cap.  e.et 
a6le  particulier  a  été  enregiflré  à  la  commiAion  intermécUaire 
^.  à  la  municinalité  du  Cap  feulement ,  ainh  que  le  Moniteur 


général  en  fait  mention.  Ce  n'eft  pas  tout  \  c'eft  que  les  con- 
iiàérans  que  vient  de  vous  lire  Page  ,  ne  font  pas  relatifs 
aux  aiîemblées  du.refte  de  la  colonie.  Fulïenr-ils  relatifs  à  la 
dél-enfe  d'aiïèmbler  les  communes  dans  k  refte  de  la  colonie , 
ils  ne  feroienr  pas  encore  criminels ,  parce  qu'une  ordonnance 
ne  peut  erre  couGdérée  comme  obligatoire  que  dans  le  diipo- 
iîtih  Le  difpofitif  d'une  ordonnance  ou  d'un  adle  quelconque 
efi:  obligatoire  pour  \^s  jufticiables,  eft  obligatoire  poar  ceux 
qui  font  placés  dans  retendue  de  la  jurifdidicn.  Les  confidé- 
rans  ne  font  rien,  ce  font  des  motifs  particuliers  qui  décer- 
n^inent  le  rédadceur  du  règlement  \  mais  le  difpofuif  feul  re- 
garde les  citoyens  qui  font  fournis  à  la  jurifdiition  de  Fau- 
forité  qui  rédige  le  règlement.  Or  ,  que  dit  le  difpofltif  de 
1  ordonnance  du  i  j  mars. 

Article     preaiieii.  . 

Notre  proclamation  relative  aux  raffemhlemens  j  ejl  maintenue 
de  plus  fort  _,  fpédalcmcnt  en  ce  qui  concerne  les  rajfcmblernens 
de  citoyens.  Faifons  en  conféquence  très-^'xprejjes  défenjcs  à 
la  municipalité  du  Cap  de  convoquer  la  commune  ou  toute  ejpèce 
d^ a [j emblée  ^  jufqu'à  notre  retour  au  Cap  j  jufqu'à  nos  ordres 
ultérieurs. 

Vous  Voyez  que  le  premitr  article  rappelle  d'abord  la  pro- 
clamation du  50  novembre.  Or,  vous  avez  une  occafion  de 
vous  convaincre  que  cette  proclamation  du  30  novembre  ne 
cc-ncernoir  que  la  municipaliié  du  Cap.  Il  en  eO:  de  m.ême  de 
celle  du  15  mars;  cf^r  elle  dit  d'une  manière  pofirive  à  l'ar- 
ticle premier  :  La  proclamation  du  30  novembre  eft  maintenue 
de  plus  fort.  Elle  porte  dérenie  à  la  feule  municipalicè  du 
Cap  de  s'aifembler  ;  il  n'ed  donc  pas  quefcion  des  autres  com- 
munes. L'article  II  dit  : 

Enjoignons  aux  off^cicrs-m-miâpjux  d^êtr^.  plus  cir  onfp  cls 
à  V avenu' ,  de  fe  tenir  dans  les  bornes  de  leurs  jonctions  Cf  dans 
robéijfance  due  aux  lois  o*  à  nos  ordres  ,  &  ce  Jo:is  les  peins 
portées  par  les  lois  des  11  juin  &  ij  août.  —  Cerce  injondhcn 
porte  d'ôie  plus  circonfpedt  à  l'avenir;  il  n'efc  pas  nucîtion 
d'une  déferife  générale    de    s'afiembier  pour   les  communes 

A  a  3 


1- 


m 


►  • 


Ni 


s  y 


de  la  province  iu  Nord.  Cette  défenfe  étoit  ôc  fe  trouvoit 
parriculicrement  réduite  à  la  ville  du  Cap.  L'article  III  dit: 
rt  approuvons  la  conduite  de  ia  commiliion  intermédiaire  , 
fpéciaiement  Tarrôté  par  lequel  elle  nous  envoie  les  délibé- 
rations de  la  municipalité  5  du  6  de  ce  mois  ». 

L/article  IV  porte  réquifition  au  gouverneur  ,  de  tenir 
Kridcment  la  mam  à  Texécution  de  la  préiente  ordonnance. 
Vous  voyez  que  dans  tout  le  difpofitifde  cette  ordonnance  , 
il  n'eftqueftion  que  de  la  ville  du  Cap  ,  que  de  la  municipalité 
du  Cap  5  que  toutes  les  défenfes  qui  y  font  relatées ,  font 
"  pi  rement  relatives  à  la  feule  ville  du  Cap.  Le  difpofitif  devoit 
eue  ainlij  car  dans  le  coniîdérant ,  il  neft  parlé  que  de  ca 
qui  syCt  pafiéau  Cap.  L'ordonnance  dont  il  s'agir  commence^ 
par  le  vjfa  du  procès- verbal  delà  féance  de  ia  commiffion 
intermédiaire  de  la  panie  françaife  de  Saint-Domingue,  d'un 
arrêté  de  la  commiiîi©n  intermédiaire  ^  des  délibérations  &• 
adrellès  de  la  municipaliié  du  Cap. 

Vous  voyez  par  le  texte  même  de  cette  ordonnance  ^  qua 
ce  qui  l'avoir  caufée  étoient  purement  des  faits  paifés  dam 
la  commune  du  Cap  3  poremeut  relatifs  à  la  commune  du 
Cap.  On  y  vife  les  arrêtés  de  la  municipaliré ,  &  les  délibé- 
î:aîions  de  la  commiffion  intermédiaire  ,  fur  la  quedion  de 
fav'oir  s'il  faut  convoquer  une  aifemblée ccloniale.  Vous  voyez, 
que  dans  le  diipodtif  il  ne  s'agit  que  de  la  défenfe  de  s'aifem- 
Lier  pour  la  convoca tien  d'une  aifemblée  coloniale.  Page  a 
cité  dcU-X  confdérans  ,  dans  le  fécond  il  eil  dit  :  que  ks  com^ 
muTies  s'occupent  à  recueillir  le  vœu  de  la  colonie  ,  rdatiyemcnt 
à  la  double  repréfentation  _,  &  que  s'ils  ne  peuvent  pas  le  rc" 
, cueillir  y  les  commijfalres  civils  y  fuvplééront  eux-mêmes  cl  leur 
arrivée  au  Cap,  Dire  que  nous  fuppléérons  au  vœu  de  la 
colonie  fur  la  double  repréfentation  ,  n'eil-ce  pas  dire  à  la 
coloaie  que  nous  convoquerons  très-prochainement  les  alTem- 
blé@s  éledçorales  ?  Dire  que  nous  fuppléérons  au  vœu  de  la 
colonie  ,  qui  ne  fe  manifeflie  pas ,  fur  la  nécelîité  d'exécuter 
îa  loi  du  22  août  1792,  n'eft-ce  pas  dire  que  nous  ne  nous 
oppofons  pas ,  que  bien  loin  de  nous  oppofer  à  la  loi  du  22 
mmt  ,  nous  l'exécuterons  au  contraire  en  convoquant  les 
^Ifemblées  éU:6torales  ?  Si  dans  ce  coniiGérant  il  eil:  quellion 
ée  la  double  repréfentation  ,  c'efl:  pour  annoncer  à  "a  c-loni^ 


«lie  nous  allons  convoquer  les  affemblées  primaires ,  que  nous 
lommes  las  do  rcfpèce  d'inertie  de  la  plupart  des  communes 
qui  ne  donnoient  pas  aux  commiiïiiires  les  renfeigneniens 
dont  ils  avoient  befoin  pour  la  convocation  des  alFemblées. 
Le  deuxième  coniidérant  eil  relatif  à  l'arrêté  de  la  munici- 
palité du  Cap  j  il  prouve  encore  mieux  que  l'ordonnance  qui 
cd  intervenue  à  ce  lujet ,  étoit  pour  la  municipalité  du  Cap. 
Si  cette  ordonnance ,  purement  relative  à  la  municipalité  du 
Cap ,  n'a  pour  objet  qu'une  défenfe  faite  à  la  commune  de 
s  ailcmbier ,  on  ne  peut  pas  en  tirer  d'induélion ,  parce  que 
par  les  conlidérans  eux-mêm.es ,  on  voit  que  ce  n'ell  qu  un 
ade  parriculier  qui  regarde  la  ville  du  Cap  feule  ,  ôc  qu'il  ne 

feut  fouffrir  d'extenfion  au  refte  de  la  province  du  Nord, 
e  me  réfume  &  je  dis  que  je  crois  avoir  prouvé  que  les 
communes  de  la  colonie  n'ont  pas  exécuté,  ôc  n'ont  pas  de- 
mandé à  exécuter  la  loi  du  ii  août  *,  que  les  commlifaires 
civils  au  contraire ,  ont  réuni  tous  les  moyens  d'exécution  de 
cette  loi  *,  que  le  commiifaire  civil  dans  la  province  du  Nord  , 
en  envoyant  des  députés  qui  font  aujourd'hui  dans  le  fein 
de  la  Convention  nationale  ,  s'eil:  foumis  à  rexécution  de 
la  loi. 

Th,  Mil/et  :  Je  dois  relever  une  erreur  de  date  :  la  lettre  de 
la  municipaliié  du  Port-au-Prince  pour  inviter  les  communes 
à  former  les  aifemblées  deftinées  à  nommer  les  éledeurs  >  eft 
du  ler  i-nars  1795.  Sonthonax  a  dit  qu'alors  il  étoit  impollîbiô 
d'envoyer  avec  fureté  les  députés  de  la  colonie  à  la  Con- 
vention nationale ,  à  caufe  de  la  guerre  qui  étoit  déclarée  à 
rAngleterre  le  2  février  1793  ;  or,  vous  voyez  qu'il  étoit 
impoilible  qu'on  eût  envoyé  en  vingt -fx  jours  de  Paris  à 
Breft  ou  dans  d'autres  porrs  les  dépêches  qui  annonçoient 
ces  événemens  ,  &c  qu'elles  fulfent  parvenues  à  Saint-Do- 
mingue 6c  connues  au  Port-au-Prince  le  premier  mars  ;  elle 
a  donc  agi  de  bonne  foi,  êc  l'on  ne  peut  pas- lui  fuppcfer 
d'autre  intention  que  d'envoyer  au  plutôt  d^s  députés  à  Li' 
Convention  nationale. 

Sonthonax  :  Je  réponds  à  Millet ,  d'abord  que  je  n'inculp» 
pas  les  intentions  de  la  commune  du  Port-au-Prince  \  que 
îorfque  j'ai  dit  que  le  but  des  colons  devoit  erre  de  provoquer 
la  réunion  la  plus  prompte  des  affemblées  qui  dévoient  nom- 
mer des  députés  à  la  Convention  nationale,  j'ai  dit  qu'ai^fâc 
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termes  même  de   la  lettre  de  la  municipalité  du  Port-au^ 
Prince,  ces   députés  ne  dévoient  partir  que  par  le  convoi. 
Thomas  Millet,  pour  infirmer  ce  que  j'ai  dit,    a  répliqué: 
la  nouvelle  de  la  guerre  avec  TAngleterre,  décrétée  par  la 
Convention  nationale  Iç  2  février,  ne  pouvoir  pas  être  connue 
au  Port-au-Prince  le  premier  miars^  ab fol iiment  parlant,  on 
auroit  pu  avoir  cette  nouvelle  au  Port-au-Prince  le  premier 
mars  ;  mais  je  conviens  qu  on  ne  T^voit  pas  reçue  officielle- 
ment. Avant  quilfiît  queftion  de  la  déclaration  de  guerre  à 
TAngleterre,  qui  n'a  été  promulguée  au  Cap  que  fur  la  un 
de  mars  1793,^  ^^  Y  ^voit  un  embargo  général  dans  toute  la 
colonie  ,  que  j'avois  ordonné  d'après  les  inftruélions  du  ccn- 
Teil  exécutif.  La  guerre  avec  TAngleterre  nétoitpas  déclarée, 
mais  elle  éroit  prelfenrie ,  on  étoir  prefque  fur  qu  elle  feroic 
déclarée,  ôc  le  conieil  exécutif  avoir  donné  ordre  aux  com- 
miifaires  civils    de  m.ettre  embargo ,  &  cet  emibargo   a  été 
mis   dans  les  premiers  jours  de  février  j   ôc  c'eft  la  nouvelle 
de  cet  embargo   qui  a  déterminé  la  commune  du  Port-au- 
Prince  à  dire  que  les  députés  à  la  Conventiou  nationale  ne 
poo voient  arriver  en   France  que  par   Tefcorte  du   convoi  5 
d'ailleurs,  je  ne   crois  pas  qu'on  puiife  inculper  les    com- 
miiîairis  civils  pour  une  précaution  qu'ils  auroient  prife  pour 
affurer  le  voyage  des  repiéfentans  de  la  colonie. 

Le  préjident  :  Quel  étok  le  nomibre  des  communes  dans 
chacune  des  trois  provinces ,  <Sc  la  population  refpeélive  des 
deux  claifes  d'hommes  libres? 

Sonihonax  :  La  population  du  Nord,  en  hommes  libres  , 
étoit  de  moitié  plus  confidérable  que  celle  de  chacune  des 
deux  autres  provinces. 

Daiibonneau  :  Je  crois  que  Sonthonax  fe  trompe  :  la  pro- 
vince de  rOueâ  contient  le  plus  grand  nombre  d'hommes 
libres  ;  la  ville  du  Cap  étoit  bien  celle  qui  renfermoit  le  plus 
d'hommes  libres,  mais  les  campagnes  étoient  petites.  La  pro- 
vince de  l'Oued  étoit  la  plus  populeufe. 

Le  préjîdent  :  Q\xû  étoit  le  nombre  des  communes? 
Daiibonneau  :  11  y  a  voit  vingt-fix  pnroi.(îès  ààm  le  iMord  : 
quinze  dans  le  Sud,  treize  dans  rOuefti-  mais  il  y  avoi t  des 
fubdivifîcns  qui  n'étoient  pas  conflatées  légalement.  La  po- 
pulation des  homimes  libres  à  Saint-Domingue  étoit  de  foixante 
mille,  dout  vingt-Huit  à  trente  mille  noirs. 
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I  Le  préfidan  :   Nous  parlons  d'hcmmes    libres    de  routes, 

couleurs. 

Ikornas  Mïlkt  :  Soixante-dix  mille  environ.  ^ 

Soiuhonax  :  Si  la  commiillon  veut  avoir  à  cet  égard  aes 
renfeignemens  certains,  elle  peut  les  nouveu  dans  ics  ourcaux 
de  Daibarade  :  le  rec£?niement  des  hommes  libres  a  ère  lait 
en  1788  ,  par  Mnrbois-,  ce  recenleinent  eft  le  plus  exati  qui 
ait  été  fait  dans  la  colonie,  &  porte  la  population  olanche 
de  Samt-Domingue  à  trenre  mille  individus,  &  a  vin^c-lrpt 
ou  vmgr-hui:  nidle  le  nombre  ces  individus  de  couleur. 
"*  r.  Mdlcf.CQne  population  fut-eile  au_  point  oii  is  porto 
Sonthonax ,  celle  des  hommes  de  couleur  devroit  être  oeau- 
coup  moindre,  car  il  v  avoir  au  moins  les  deux  tiers  à^^ 
femmes  j  <Sc,  s'il  étoit  néceiraire,  en  vous  expliqueroit  poiu- 

Dauhnneau  :  Je  remettrai  demain  à  la  commidion  ^le  re- 
levé du  travail  de  Tintendant  Marbois.  Je  crois  que  la  po- 
pulation   des    hommes   libres  etoit  de  ioixante  mihe   mdi- 

vidus.  . 

aaiijjon  :  Sur  lefquels  il  y  avoir  quarante  à  quarante-cinq 

mille  blancs.  ,        ■  .- 

Le  prcfidmt  :  La  ccmmiiTlon   atrêre  que   les  débats   lent 

fermés   fur   le    fécond  chef  d'accufaîicn  ,    fauf  à    .Druiley 

à   produire  les  pouvoirs  donnés  aux  délégués  de  Sontnonax 

Ar^^Poîverel,  qui  ont  arrêté  Deragis. 

BruUey  fait  le6lure  du  troifiéme   chef  d'accuiaticn.  ^ 
Brulley  :  Le  premier  corollaire  de  ce  chef  porte  :  Ils  je  Jonc 

p.rmls  défaire  des  lois'  Jous  le  ncm  de  proclamations  G'  oruon- 

nanccs.         '  ,        ,       r  •      >   r  •  j 

^■cnthonax'.Y^i  remarqué  que,  dans  les  faits  a  1  appui  diî 


ce  chef,  il  en  eft  qui  ont  déjà  été  traités  ,  tels,  par  exem|3.o, 
que  h  formation  de  la  commidion  intermédiaire.  .U  y  a  oien 
un  fait  qui  n^a  pas  été  traité ,  c  etl  Taforpation  du  pou  von 
légiilarif  par  la  commiilion  intermédiaire  :  celui-là  doit  hxt 
naintenu-,  mais  je  crois  que  ,  dans^  la  férié  des  faits  indiqiLéî 
^ar  les  colons  ,  il  en  efr  qui  ont  déjà. été  traités 3  &  q'^Û  dès- 
ors  doivent  être   fiipprimés  ,  parce  qu  il  n  efi  pas  dans  i  m- 


iegiiiatir  par  la  comiiimrju  inic!.ti'ctui.uf.c  .  v^^--—  — •—  — ^'^ 
maintenu;  mais  le  crois  que  ,  dans  la  (érie  des  faits  nuaques 

F' 

lors  doivent  être   iiipprimés ,  parce  qi  ^  ,  ^ 

tenricn  de  la  commiiTion  de  perpétuer  les  débats  iur  les  oojets 
auxquels  j'ai  dc;a  répondu. 

Le  préfdmc  :La  ccmmiiîficn  Terra,  lorfque  les  citoyens 


Sn'  !"""°"'  065  objets,  s'ils  5'éeartent  du  chef  auquel 

lis  on.  rapport.  **"4«^* 

a  feifr^é  î!°''T'"T'°r;"'r^r''^  ^'^'^^  répéter  ce  qui 
}o^strZj  ^''  '•■  "'/'  ^°"'  P''"^'  ''-'  ^''-^  d'^  lots 

attird.n^rT '■''"''"  f"°'™"*"°"^'  f^^de   pareils 

L  ;^c  ''r^;"'-P^''^*  if  fr™=  '^'^  P°"^°'«  ^°'«ils  étaient 

tnfLhT'"'''^^'}^  ^""^'^  "^  ^"^  j^"3i^  d'envoyer 
d„ns  les   colomes    des  hommes  chargés  d'y  faire   Aç^  lois  • 

PoWl  t  c""""  ^I^^ÏS?-^'!*  l«ur  confection.  Cependan 
onr  ^-'  (  ^°""'?"«  ^*^  'Ont  permis  de  fan-e  des  lois,  & 
deslr  "  '?""  P^'^i;™^""'"  &  leurs  ordonnances  au-delhis 
famd',:;-'-"''".,^'"n''^'^^ '*''"'  '^"^  ^o"'i"^«  ^°»s  étonn» 
»  me  h.?  "'"  '^  ^  '^'  P;°'-7^-'  P^-^  i'^^"  propres  ades,  & 
vonT!.  *  '"'^""'  '^'"i-  ''^^  i^"«  expre&ons,  oui  va 

L^J^^^TV  '^'"'  'c"^^  proclamation   ils  difeml/Zo.. 

•  ^;!'       iT  T'^f"-'   -f«^-^^-'^''^aire  ;   elle  eft  da   8  févner 
1793,   datée  da  haut  du  Cap.   J'oUerve  que  ce^te  procla- 

du  tr  b.m.l  ;  dans  ce  moment  je  me  borne  à  cirer  cette  feule 

F^^.oice  aes  juges  no-us  ordonnons  qu'elle  nous  toit  rappon-e 
pour  être  vuiaee  fur-l^cHamp  ,  dérogeant  pour  cet  effet  ftotc 
o^onnanc.  contrfe  Ainfi  donc,  non-4lement lo nthonax 
fe  croyoïr  autorife  à  faire  des  lois ,  mais  encore  à  détour 
aux  lots  faites   qui  gênoient  fa  volonté.  " 

(J^  \   \-       A  ^'^"  f ^''  1"''^  '^^  permis  de  faire  des  lois 
dels'dnr  t  P'^^'--^- -  '  ^  q-1  -ft  «ême  élevé  au- 

éft  ht  "'  ^;^f°-^™anon  de  cette  commiiîion  intermédiaire 
cft  bien  prouvée  par  les  débats  antérieurs  ;  .1  eft  certain  que 
dans  cette  formation ,  il  y  a  une  ufurpation  du  pouvoiflé-* 
giiauf  parce  quil  n^appartenoit  pas  à  Polverel  &  Sontho- 
^jx-^à^  changer  les  difpohrions  des  décrets,  qui  voi,loient 
nnpérieufemenr  qu'U  fât  formé  ,  non  une  commiffion  Lner- 
Kied.a:e,  mats  une  aflemblée  coloniale.  Il  ne  leur  appar- 
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?enoit  pa«  d'intervertir  rordre  exprès  qu  ils  avoient  de  faire 
exécuter  la  loi  du  4  avriU  il  ne  leur  apfiu-tenoic  point  de 
pL-endre  d'autres  mefures  que  celles  prefcrires  par  la  loi; 
donc  la  formadcn  de  la  coininillion  intermédiaire  bien  avérét 
eft  une  ulurparion  réelle  du  pouvoir  légidatif. 

Troilicme  cor  Jlaire.  Ils  je  font  arrogé  U  droit  di  confir- 
mer ou   infirmer  les  pouvoirs  du  peuple. 

Nous  venons  de  vous  oWerver  tour-  à 4' heure  qu  ils  avoient 
formé  une  commillion  intermédiaire,  (5c  le  fait  eft  avéré  par 
les  débats  précédens.  Dans  la  formation  même  de  ce  corps  , 
nous  trouvons  que  Polver*!  6c  Sontbonax  fe  font  arrogé  le 
droit   de  confirmer  ou  d'inhrmer  les  pouvoirs   du  peuple  j 
&  voici  comment  :  vous  devez  vous  rappeler  qne  dans  cett« 
commilîion  intermédiaire  fe  trouvoient  fix  membres  de  ^al- 
f-mblée  coloniale  &  fix  hommes  de  couleur,  que  Sonthonax 
&  Polverel  ont  eux-m.êmes  nommés.  A  ce  fujet  ils  vous  ont 
^it  que  les  hommes  de  couleur  n'auroient  pas  exercé  les  droits 
que' leur  donnoit  la  loi  du  4  avril  ,  fi   on   avoir  formé  àe^ 
allemblées  primaires  ,  &  qu  ils   ont  trouvé  beaucoup    pias 
fimple,  eux,  de   Former  une  commiiTion  intermédiaire;  -ils 
ont  trouvé  plus  fimple  de  choifir  fix  hommes  de  couleur  pour 
pour  les  placer   dans  la  commiinou  intermédiaire.  Il  eft  de 
fait  que  le  choix  efl:  de  leur  propre  mouvement ,  que  ce  font 
leurs' créatures  quils  ont  placées  dans  ce  corps.  Or  ,  puiique 
cette  coiniTijilion  intermédiaire  devoir  être  ,^  iuivanr  eux  ,  un 
corps  repréfen:a:if  de  la  colonie,  puifqu'elle  devoir  avoir 
les  mêmes  pouvoirs  que   falfemblée    coloniale,  certes,   en 
chiingean:  le  décret  qui  vouloir  qu  il  y  eut  une  aifemblée  co- 
lonirJe,  encore  Polverel  ôc  S®n.:honax  devoient-ils  conferver 
dans  la   formation  de  la  cominiiïïon  intermédiaire  ,. ce   que, 
dit  la  loi  relativement  à  tout  corps  qui  a   la  faculté   rcpré- 
Tentative  ;    les  membres    de    la     ccmmiffion   intetmédiair« 
dcvoieni  donc  être  nom  mes  par  le  peuple  dans  les  airem.blée^ç 
prim-aires  ;  &c  fut-il  même  légalement  décidé  qu'une  commit- 
fion  inrermédiaire  dût  remplacer  raifemblée   coloniale ,  ell^ 
ne  pouvoit  être  eilentiellement  corps  légiilatif ,  elle  ne  pou- 
voir être  vr^iiment  commiilion  int<:rmédiaire  dans  le  cas  d  être 
fubftituée  à  une  ailemblée  coloniale  ,  qu'autant  qu  elle  auroit 
éié  nommée   par  le  peuple,  qu'autant  que  tous  &  chacun 
À&  fes   membres  fcroient  invçftis  des  pouvoir?  du  peuple* 
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mibt/n'  .'°"^"^^^,!«  P«"Pl^'  "«  l-^i  avoir  pas  fait  élire  le, 
memoies  qui  compofment  la  cemniiiîîcn  intermédiaire,  c'eft 
bien  s     r,  ^^  ^^^^^^^^  ^^^    ^^^,^^  ^^      ,m 

"î!  "".r"""",'  ""■'^«f  '^  '^^^  dénommer  ces  fix  membres. 
c7r  Tîv  '''"•°  P!"P'"  ""  P°''^o"  '^on'»'--  des  pouvoirs  à 
P-ni^  i!?'"?=^  '  *  'î"^^'»  Pol-^«el  &  Sonthonax  fe  font 
aW  I     i'  '■'''!•  ""-«avons  le  droit  de  dire  nu  ils  fe  font 

d4'^%     ,  J  f  P'°''  ''  '""'  ^,  «é  lu,  dans  le  courant  des 
Lay.i!,'       !  'f  "''  ='^'"^-^™^ft  1*^  procureur  de  la  commune 
la  c^'^î  '  '°'^";?"^ent  a    fa  nomiimtion  de  procureur  de 
W-^o"'>*i"  ^''P'  ''°"'  avez  dû  y  remarquer  ces  expref- 
i"l  .T^-'      l'  '""'"'''i"  ''ontrarkr  k  vœu  de  la  commune,  & 
LÀ  if"'-"  ^'S'"' '  .^""(Aorax.  Donc  Sonrhcnax  s'eft  cru 
co^';:"  '^'°'^,  ''^  conrii-mer  eu  d'infirmer  les  éieâions  de  la 
an-oSr i.'^"",  S™*?nax,  fous  ce  rapport,  s'eft  encore 
vmui     /     \'^'-  f'^''^-'  «'i  d'infirmer  les  pouvoirs  du 
l\o^t'-dT  '   '"^  ""."JJ'rfri  du  pouvoir  légiilatif,  car  il 
cec?r:    ri   '^''^'r'^^'l;'i  ^«^;  "^vel^is  du  pouvoir  iégiilarif 
thlr"  :      "^p'  eft  ierefulrat  du  vœu  dune  commune: Son- 
^:f^;^''''^^^P^^^  des, équipons,  h  police  dans  les  af- 
lemblces  primaires  ,   le   droit  de  décider  de   l'éli^ibili'é  des 
citoyens;  mais  il  n'avoir  pas  le  droit  d'infirmer  le'vtru  d'une 
commune,  parce  que  ce  droit  n'appardent  qu'au  corps  léêif- 
i'è^JiSter'^  fous  ces  différens  rapports,  ^ulu^é 

e.Jt.^'^'"^^  ■  ^^  'î'-'.^'li'?"  cofoilaire  du  troifième  chef  porte 
!w/  ^  ^"^  '"'^"'  '^^°'''  '""'  ^''  ^orps  populaires ,  i/s  ont 
établi  des   corporations  inconjliîutionndles  . 

.  Je  n  entrerai  point  dans  ia  difcuiîion  de  l'établiffement  de 
.a  commiiiion  intenrédiaire ,  que  nous  avons  bien  prouvé 
wlf  ""'  ':°FP°rat!on  iilconftitutionn^le.  La  proclamation 
des^ccmmifiaires  civils  ,  du  i.  octobre  179^,  portoit,  ar- 

"  Les  municipalités  qui  ont  été  compofées  provifoirement 
"  depuis^- la  promulgation  &  fuivant  la  forme  de  la  loi  du 
"4  avril,  feront  confervèes ,  fauf  l'effet  des  réclamations' 

3>      IfQT!    PC     >3 
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ï.a  eommunc  du  Cap  avoit  formé,  le  premier  novembre, 

une  municipalité  conformément  à  la  loi  du  4  avril 

Sonthonax  :  I.a  commillion  a  01  donné  que  les  débats  fe 
feroient  verbalement  ,  &  l'b.  Millet  lit. 

Thomas  Millet:  Je  ne  lis  que  les  dates  des  pièces  que  je 
cite. 

La  commune  du  Cap,  confcrmément  à  la  loi  du  4  avril, 
avoit  formé  une  municipalité  :  les  notables  feuls  ne  furent 
pas  élus^  la  municipalité  fut  conlervée  en  fondions,  &  cette 
niunieipalité,  élue  conformément  à  la  loi ,  ne  hit  point  mife 
en  exercice.  Le  19  décembre  fuivant,  la  municipalité  provi- 
foire  du  Cap  ,  empreiîee  de  voir  exécuter  la  loi  ,  nt  une 
adrelfe  à  Sonthonax  pour  lui  demander  Tinriallation  de  la 
mimicipalité  formée  en  vertu  de  la  loi  du  4  avril,  &  1  élec- 
tion des  notables.  Sonthonax  répondit  que  la  nouvelle  mu- 
nicipalité feroit  inftalîée,  msiis  que  les  notables  de  l'ancienne 
municipalité  feroient  confervés.  Il  eft  donc  bien  démontré 
par- là  que  Sonthonax  a  mis  à  la  place  des  notables  qui  dé- 
voient être  élus,  conformément  à  la  loi  du  4  avril ,  ceux  qui 
avoicnt  été  élus  avant  l'exéeution  de  cette  loi. 

Après  l'incendie  du  Cap ,  la  municipalité  ^jifoute  par  Son- 
thonax, fut  remplacée  par  un  bureau  municipal  créé  par 
fa  proclamation  du  27  juillet.  Voilà  donc ,  après  ces  grands 
événemens  ,  la  ville  du  Cap ,  ville  très-floriirunte ,  livrée  au  pil- 
lage j  voilà  donc  l'adminifliraticn  de  cette  ville  dans  le  plus 
grand  défordre  ,  livrée  à  une  funple  corporation  de  l'institu- 
tion de  Sonthonax  \  voilà  donc  dans  cette  ville  la  preuve  que 
Sonthonax  a  remplacé  les  corps  conftitutionnels  par  àes  'cor- 
porations inconllitutionneiles  &  de  fa  {-ormation. 

iSùnthonaxiDe  quelle  date  eil  Tade  dont  vous  parlez? 
Millet  :  Du  27  juillet  1793. 

Le préfcdcnt  (à  Sonthonax  )  :  Tu  vois  bien  que  Millet  n'a 
pas  lu  de  difcours  écrit. 

Daubonncau  :  Le  cinquième  corollaire  porte  :  Ils  ont  levé 
des  contrihutÀons  fans  le  confertemmt  des  contrJ^'iahles.  Et  en 
effet ,  citovens,  il  y  a  eu  plusieurs  importions  faites  par  Pol- 
verel  &  Sonthonax,  i'impodtion  du  quart  du  revenu  dans  la 
province  du  Nord,  &  différenres  autres  dans  les  autres 
parties  de  la  colonie  :  au  Port-au-Prince  il  y  a  eu  une  im- 
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folinon  forcée  de  4J3,®05  livres-,  au  Cap  il  j  ^  eu  uneim- 
poiî.LQn  forcée  de  671,000  liv.3  les  comnbuabies  n  onr  pas 
ete  appelés  Sontnonax  a  dic,  dans  le  cours  de  la  di.'culïion, 
quii^c.oitiutElamment  autonie  par  la  loi  du  6   m.rs  ,  ou 
piiitot  que  le  decrrc  du  6  mars  Tavoir  ja[bÂé  relativement 
a  iimpoiirion  du  quart  du  revenu.  Mais,   citoyens,  auand, 
a  cette  époque,  Polverei  &  Sonthonax,  ou  plutôt  Sontho- 
nax,- caril   etoit  feul,  a  mis  nmpofmon  du  quart  du  re- 
venu ^ns  le  Nord    il   étok  certain  quii  ne  devoit  pas  le 
f^re,  ôc  il  voulut  fairs  fandionner  fa  déciiion  à  cet  é^ard^ 
le   gouverneur -général  Defparbès  refufa  fk  iancftion ,  ëc  h 
preuve  de  ce  fait  fe  trouve  dans  les  archives  de  la  commis- 
iion.  11  a  ete  offert  â  Defparbès,  pour  la  fandlion  de  cet 
âCce ,  la  lomme  de  66,000  liv. ,  qu'il  a  refufée. 

'Sonthonax  :?3X  qui  cette  fomme  a-t-eile  été' offerte? 
Ferneud  :  Par  Polverel  èc  Sontlionax. 
Sonthonax  :  La  preuve. 
^  Dauhonneûu  :  Elle  eft  d^.ns  les  archives  de  la  commifTion  t 
€  eit  la  déclaration  de  Defparbès.  - 

Le  préfident  :  Quelle  eft  cette  pièce  ? 
Daubonneau  :  Elle  efl  dans  les  archives.  Indépendamment 
de  cette  pièce    ce  fait  feroit  encore  prouvé  par  la  déclaration 
de  .Uâlparbes  faite  au  tribunal  révolutionnaire.  . 

Le  préfident  :  Indique  d'une  manière  prédire  la  pièce  qu« 
fu  dis  erre  dans  les  archives  de  la  commillîon.  ^ 

L^aubonneau  :  Elle  a  été  mife  fous  le  fcellé  &  dépofée  aux 
archives  ae  la  commiiîion  des  colonies. 

P.ag-,  Je  demanderai  qu«  le  citoyen  Fouché  veuille  bien 
nie  communiquer  les  pièces  que  j'indiquerai.  Il  y  a  trois, 
decaraaons  de  i^eiparbès  à  cet  égard  >  qui  ont  été  extraites 
de  vos  archives. 

Daubonneau  :  Vous  trouverez  cette  preuve 

Sonthonax  :  Il  efc  nécelfaire  que  je  voie  cette  pièce. 

Le  préfident  :   On   va  la  chercher. 

Daubonneau  ;  Il  y  a  mieux  :  rimpofition  de   450,000   liv^    " 
a  été  faite  au  Port-aii-Prince  par  Polverel   &  Sonthonax.'' 
qui  non  -  leulement  nont  pas  confuiré  le  peuple,  mais  ils 
ont  encore  dit  que  dans  le  cas   ou   cette  fomme  ne  feroit  i 
pas  payée  dans  un  temps  donné  ,  ils  fe  réfcrvoient  d'indiquer- 
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les  citoyens  quil  faudrolt  arrêter,  jiirquà  ce  que  la  per- 
ception de  cette  ibi^me  ait  eu  fon  ehet. 

(  Illit  :  ) 

Au       NOM       DE       LA      RÉPUBLIQUE       FRANÇAIJB. 

Proclamation  du  ij^  avril  ij^^> 

«  Nous  Etienne  Polverel  (k  Léger-Félicité  Sonthonax , 
commillaires  civils ,  ^c. 

»  l.a  commune  du  Port  -  au  -  Prince  nous  a  mis  dans  la 
dure  néceilité  de  déployer  coniTelle  les  forces  de  la  Répu- 
blique :  c'ed  à  elle  de  payer  les  frais  de  la  gu«^rre. 

»  L'article  V  du  décret  du  28  Février  1790  ior  la  tran- 
quillité publique  dit  :  Lorfqu  il  aura  été  caufè  quelque  dom- 
mage par  un  attroupement ,  la  commune  en  répondra ,  fî 
elle  a  été  requife ,  6c  fi  elle  a  pu  l'empêcher,  fauf  le  recours 
contre  les  auteurs  de  Tattroupement.  ■     ^ 

»  Il  n'eft  pas  en  notre  pouvoir  de  faire  remife  de  la  peine 
pécuniaire  que  la  commune  du  Port-au-Prince  a  encourue 
pour  mettre  la  colonie  en  état  de  défenfe  contre  la  ligue 
des  tyrans  européens.  Nous  avons  befoin  de  ne  faire  aucuiie 
fauiïe  dépenfe  &:  de  ne  détourner  aucune  de  nos  r-iîouices 
de  l'emploi  auquel  elL-s  font  dellinées.  En  confeqaence , 
^lous  avons  ordonne  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article    prxmjer. 

y»  Dans  trois  jours  pour  tout  délai  ^  à  compter  du  jour 
^e  la  publication  de  la  pré  Tente  proclamation  ,  la  commune 
du  Port-au-Prince  fera  verfer  dans  U  CcUlîè  du  treioricr  de 
la  Ville  la  fomme  de  450^000  liv. ,  à  quoi  demeurent  fixées 
les  dépenfes  de  Texpédition  que  nous  avons  été  forces  ^e 
faire  pour  réduire  les  rebelles  qui  s'étoient  rendus  maîtres  de 
la  ville. 

••  Jufqu  à  ce  que  ce  paiement  ait  été  effedué  ,  il  ne  pourra 
(qctir  de  la  ville  du  Po^t-au-JP rince  aucune  perfonne  libre , 
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auciiiî  efclavcs  aucuns  effets  ,  denrées  n\  marchaiisîifes , 
ioit  par  terre ,  foir  par  mer,  fans  mie  permilîion  expreiFe  du 
commandant  de  la  place. 

I  I  L 

»  Au  défaut  de  paiement  dans  le:lic  délai  de  trois  jours , 
ia  commune  y  fera  contrainte  ,  Toit  par  la  faiiie  <k  la  vente 
des  propriétés  mobiliaires  ,  foit  par  Temp rifonnement.  des 
ciroyens  les  plus  aifés  qui  feront  par  nous  indiqués. 

I    V. 

»  Pour  opérer  le  rembourfement  de  ladite  fomme  de 
4jG,ooo  liv.  à  ceux  qui  en  auront  fait  l'avance ,  la  muni- 
cipalité du  Port-au-Prince  eO:  &  demeure  autoiiiée  à  Fim- 
poier  par  fols  additionnels ,  au  prorata  des  faculrés  de  chaque 


citoyen. 


V. 


"  Ne  feront  compris  dans  cette  impodrion  ceux  des  ci- 
toyens^ du  Port-au-Prince  qui  font  venus  faire  leur  fervicè 
dans  l'armée  de  la  Republique  contre  les  rebelles  de  ladite 

VliÏQ, 

-  ^  .  ■  V  L 

"^Ordonnons  à  la.  mianicipaliîé,  fous  la  refponfabilité 
perionnelle  ôc  colledive  des  membres  oui  la  compofent , 
uetercevêc  pourfuivxe  fans  délai  le  reco'jrs  de  la  commune 
contre  les  auteurs  de  la  révolte  pour  la  rentrée  defdites 
45O5O00  liv, 

^^  Fait  au  Port-au-Prince  le   24  avril  1793  ,  l'an  2  de  la 
Eépublique  françaife. 

"    Signée     PoLVEilEL,    SONTKONAX. 

»^  Par  les  commllfaires  civils  de  la  République. 
Signé ^  O.  F.  DiLPECH,  feçrétaire  delà  comîrùjfion.  ^^ 

jàinii. 
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Ainfî  ,  citoyens ,  j'ai  eu  raifon  de  dire  que  ces  différente? 
contributions  onr  écé^  faites  fans  le  confentement  des  con- 
rribuablrs,  de  que  l'ad^t^  même  qui  ordonne  cette  contri- 
bution eft  une  ufurpation  du  pouvoir  légiflatiE 
1  Th,  MïlUt  :  J'ajoute  que  le  décret  du  G  mars  approuva 
la  conduite  de  Polverel  &  Sonthonax ,  relative  à  rimpofition 
du  quart  du  revenu  j  mais  il  y  a  à  cet  égard  une  obfervation 
importante  à  faire ,  c'eft  que  Sonthonax  Tavoit  ordonné  & 
Polverel  l'avoit  défendu.  Ainfi  /la  Convention,  qui  nétoit 
pas  inftruite  de  cela,  a,  dune  part,  approuvé  rimpofition 
établie  par  Sonthonax,  èc  de  Tautre  la  défenfe  faite  par 
Polvcrel  de  la  percevoir. 

Sonthonax  :  Je  demande  la  parole  • 

^  Le  préjident  :  Tu  n'as  pas  la  parole.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
débats  en  ce  moment. 

Brulky  :  Le  fixième  corollaire  eft  ainfi  conçu  :  .^u  mépris 
de  l'article  III  de  la  loi  du  it  juin ,  Sonthonax  a  créé  &  or- 
ganiféy  pour  la  province  du  Nord  ^  un  tribunal  compofé  dâ 
cinq  juges  fans  aucuns  jurés  ;  s'ejl   réfervé  la  nomination  des 
yugcS'»  leur  a  attribué  des  honoraires  &  s' ejlréfervé  le  droit  de 
prononcer  fur  leur  compétence ,  dérogeant  pour  cela  à  toute  loi 
déjà  exijlantc.  Citoyens  ,  par  fuite  de  Terreur  ou  plutôt  des 
crimes  de  Polverel  &  Sonthonax,  ils  fe  font  crus  autorifés  , 
puisqu'ils  faifoient  des  lois  &  inftituoient  des  tribunaux  ;  ils 
fe  croyoient  fupérieurs  au  pouvoir  légiflatifj  ils  fe  croyoienc 
dominateurs  fouverains  de  Saint-Domingue  i  dès-lors ,  ils  fe 
croyoient  en  droit  d'organifer  à^s  tribunaux  &  de  difpofer 
du  pouvoir  judiciaire.  Voici  une  proclamation  de  Sonthonax 
qni  va  vous  prouver  de  quelle  manière  lui,  Sonthonax,  a 
organifé  un  tribunal  au  Cap  -,  nous  rapprocherons  enfuite 
Torganifadon  de  ce  tribunal  du  décret  du  22  juin,  relatif 
à  [es  pouvoirs,  &  nous  verrons  fi  Sonthonax  s'eft  conformé 
à  ce  que  le  décret  du  22  juin  lui  ordonnoit.  Je  commence 
par  la  ledure  de  la  proclamation  portant  organifation  du  tri- 
bunal. 

CommijUion  civile  de  la  République, 

«  Nous  Leger-Félicité  Sonthonax ,  commiffaire  national 
Toms  F.   Cinquante-unième  livraifon.  B  b 
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civil  délégué  aux  Mes  françaifes  de  l'Amérique  fous-le-vent , 
pour  y  ïiétablir  l'ordre  Se  la  tranquillité  publique  j 

»  Confidérant  que  le  nombre  des  prifonniers  faits  par 
les  armées  de  la  République  augmente  tous  les  jours  ,  ôc 
que  bientôt  les  prifons  de  cette  ville  ne  pourront  plus  les 
contenir ,  fi  nous  ne  prenons  des  mefures  pour  abréger  les 
détails  &  la  forme  de  la  procédure  criminelle  qui  a  lieu 
dans  cette  colonie  ,  fuivant  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1790  j 

»  Confidérant  qu'il  eft  inftant  de  rendre  des  bras  à  la 
culture  de  la  terre ,  de  faire  triompher  l'innocence  et  de  punir 
k  crime  5  # 

»  Confidérant  que  les  coupables  auteurs  de  la  revoit® 
des  efclaves  ne  fauroient  échapper  au  glaive  des  lois,  que 
par  l'êfFet  d'utie  compaiîion  criminelle  ou  d*une  connivence 
atroce  j 

»  Confidérant  que  le  véritable  moyen  d'alTurer  le  triomphe 
de  la  juftice  humaine  efi  d'établir  une  lutte  égale  entre  l  ac- 
eufateur  &  l'accufé ,  &  d'entourer  le  juge  de  toutes  les 
formahtés  capables  d'empêcher  les  trifles  effets  de  la  haine 
©u  de  la  prévention  j 

»  Avons  ordonné  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 
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>»  Il  fera  établi  un  tribunal  criminel  extraordinaire  com- 
|)ofé  d'un  accufateur  pubhc ,  de  cinq  juges  &  d'un  greffier, 
cous  choifis  ^  >commiiîionnés  par  nous. 

IL 

»  Tous  les  hommes  libres  ou  non  libres ,  faits  prifonniers 
dans  la  province  du  Nord ,  depuis  le  commencement  de 
rinfurreélion  clés  efclaves  ,  êc^  pour  caufe  d^celîe ,  feront 
conduits  dans  les  f  rifons  du"  Cap  ,  Se  dénoncés  à  l'accu- 
fateur  piibUc  ,  qui  donnera  fur-le-champ  fa  remontrance  en 
plainte  au  tribune!  ,  à  peine  d'interdidion  ôc  de  i«oo  livres 
4'araeiid@  appliçablys  aux  hôpitaux  im^itaiies. 
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*»  Ordonnons  aux  municipalités  ,  fénéchaufTées  de  com^ 
Hian-lans  des  camps  de  cette  province ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  nous  envoyer  tous  bonne  Ôc  sûre  garde ,  ôc 
dans  le  plus  bref  délai  poiîible  ,  tous  les  hommes  libres  ou 
non  libres  faits  prifonniers  ,  comme  ii  eu  dit  en  l'articls 
précédent ,  depuis  le  commencement  de  FinfurreCtion. 

IV. 

»  S'il  s'éîevoit  quelques  conteftations  fur  la  compétence 
des  juges,  nous  ordonnons  qu'elles  nous  foient  rapportées 
pour  être  vidées  fur-le-champ ,  dérogeant  pour  cela  à  toute 
ordonnanee  contraire. 

V. 

'>  Tous  les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire feront   en  dernier  relïbrtj  ils  ne  pourront  eu 
être  iujets  à  l'appeL 
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»  Le  juge  qui  fera  fubir  le  premier  interrogatoire,  dêf 
clarera  à  l'acciifé  qu  il  fera  jugé  parle  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire ,  6c  fans  appel  j  il  en  fera  mention  fous  peine 
d'interdidion. 

VII. 

"  L'ordonnance  de  1(370  &  les  édits ,  déclarations  2«:  ré- 
glemens  concernant  la  matière  criminelle  ^  contniueront  d'être 
obfervées  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  à  la  préfenre  or- 
donnance, ôc  au  décret  rendu  par  TAilemblée  narionaie  le 
9  odobie  1789,  fanilionné  par  lettres  patentes  du  même 
mois,  &  promulgué  le  5  novembre  même  année,  lequel 
fera  imprimé ,  publié  ôc  affiché  par-tout  où  befoin  fera. 

V  I  I  L 

»'  La  moitié  des  notables  qui  doivent  être  nommés  par  la 
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municipalité  du  Cap,  en  exécution  dudir  décret;,  fera  pnfe 
parmi  les  citoyens  de  couleur  &  nègres  libres, 

.     IX 

"  Il  fera  drelTé  deu>;  minutes  des  jugemens  criminels,  <Sc 
elles  (eronr  fignées  par  les  juges  j  Tune  demeurera  au  greffe 
du  tribunal  :,  &  1  autre  nous  fera  rapportée  ,  à  peine  d'in- 
terdidion  contre  les  juges  ,  êc  de  mille  livres  d  amende 
payaDies  par  chacun  d'eux  &  applicables  comme  il  eft  dit  en 
1  article  il. 

«  Expédition  de  la  préfente  ordonnance  fera  envoyée  aux 
municipalités  &  aux  commandans  àes  diiFérçns  camps  de  U 
f  rovmce  du  Nord,  lue,  publiée  èz  affichée  par-tout  où  befoin 
iera. 

»  Mandons  à  la  commiiîion  intermédiaire  ^  aux  corps 
adrai^iiflratifs  Ôc  aux  tribunaux  de  cette  province ,  de  la 
faite  tranfcrire  fur  leurs  regiilres;,  lire ,  publier  èc  af- 
iicher, 

^  '=»  Requérons  le  citoyen  gouvemeur-généraî  de  tenir  la  main 
d.  ion  exécution, 

'•  Donné  au  haut  du  Cap,  h  %  févrieriyc?^  ,  l'an  premieir 
de  la  République,  - 

*'■  Signé  ^    SONTKONAX,  « 

»  Parlç  commllfaire  civil  de  la  RépubHque. 

"  Signé  >    O,   F.   D  i  L  p  JE  ç  H  ,  Secrétaire    de   la  com-^ 

mifficn»^ 

Voilà  une  proclamation  ou  plutôt  une  ordonnance  revêtue 
de  toutes  les  anciennes  formes  qui  indituent  un  tribunal 
Avant  a  entrer  dans  les  détails  de  la  monUrucfué  de  ce  tri- 
bunal, de  fon  organifation,  &  de  prouver  combien  elle  eft 
cçntradiftoire  à  t©US  les  principe^  reçus  en  France  ^  il  fauç 
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Dir  il  Sonihonax  avoit  efTedcivemenr  lé  droit  d'inftituer  un 
ibunal  pour  faire  cet  examen.  Je  riens  dans  ma  main  la  loi 
Li  21  iuin  1792.,  oà  le  trouvent  les  pouvoirs  de  Sontho- 
IX  5  donnés  parle  corps  légiflatiL  Nous  allons  voir  i\  TAl- 
mblée  nationale  a  eu  l'intenrion  de  donner  à  Polvcrel  &c 
Dnthonax  le  droit  d'mftituer  les  tribunaux  ,  le  droit  d'or- 
miier  à  Saint-Domingue  le  pouvoir  judiciaire.  Je  vois  dans 
tte  loi  Farticle  III  portant  :  Les  commiiTaires-civils  >  en 
tendant  l'organilation  définitive  des  corps  judiciaires  dans 
colonie ,  pourront  rétablir  <Sc  remettre  provifoireraent  en 
tivité  les  anciens  tribunaux  j  tant  de  première  inftance  que 
î  dernier  reffort  j  transférer  les  féances  defdits  tribunaux 
LUS  les  lieux  où  les  circonftances  l'exigeront.  En  cas  d'ab- 
nce  5  mort  ou  démiiîion  ,  les  commiifaires  civils  préfen- 
tont  au  gouverneur-général  un  nombre  de  fujets  ayant  les 
lalités  requifes  pour  être  jugées ^  double  de  celui  des  places 
cantes  -,  &  le  gouverneur  fera  tenu  de  choifîr  parmi  les 
jets  préfentés  ,  6c  leur  donnera  des  commifïions  provi- 
ires.  Voilà  ,  citoyens  3  l'énoncé  de  l'article  III  de  la  loi 
i  22  juin.  Vous  remarquez,  par  cet  article  de  la  loi ,  que 
\lïèmblée  nationale  n'a  jamais  eu  l'intention  de  donner  à 
olverel  ôc  Sonthonax  le  droit  d'organifer  le  pouvoir  jndi- 
lire  à  Saint-Domingue.  Loin  d'avoir  eu  cette  intention, 
>us  voyez  qu'elle  leur  prefcrit  impérativement  ,  en  atten- 
nt  l'organilation  définitive  des  corps  judiciaires  de  la  co- 
nie,  de  rétablir  provitoirement  les  anciens  tribunaux,  tant 
;  première  inftance  que  de  dernier  relTort.  Sonthonax  ôc 
)lverel ,  à  leiu*  arrivée  dans  la  colonie  ôc  depuis  leur  ar- 
^ée  j  ne  dévoient  pas  s'écarter  de  cette  loi ,  ne  dévoient 
s  enfreindre  la  volonté  bien  exprimée  du  corps  légiflatif  i 
;  dévoient  rétablir  les  anciens  tribunaux;  ils  dévoient  pro- 
foirement  les  mettre  en  a-ilivité  :  m.ais  ils  ne  dévoient  pas 
ftituer  des  tribunaux  contraires  à  tous  les  principes  i  ils 
;  devoien^pas  fe  permettre  d'en  nommer  eux-mêmes  les 
embresj  cependant  dans  l'article  premier  Sonthonax  dit  : 
s  feront  to.,s  nommés  &  commiffionnés  par  nous.  Lts  dif- 
>(irions  de  la  loi  font  diamétralement  oppofées  à  cette 
oclamation.  Non  feulement  je  lis  dans  la  loi  qu'ils  n'ont 
s  le  droit  d'inftituer  des  tribunaux  ,  mais  qu'en  cas  de 
ort  ou  d'abfcncD  des  titulaires  3  ils  n  ont  pas  même  le  droit 
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remplacer;  ils  nom  owigés  de  préfenter  jin  nombn 

double  de  iujets,  &  ceft  le  gouverneur  général  qui  choKi 
parmi  ces  iujets  ,  &  qui  proviioirement  les  commif- 
lionne.  Sonthonax  a  donc  douBiement  enfreint  la  loi,  en  c( 
que  d'abord  il  fe  réferve  à  lui  feul  le  droit  de  nommer  de, 
juges  ;  il  fe  réferve  enfuite  le  droit  de  les  commidionner  -,  i 
eO:  clair  3  par  rardcie  ,  qu  au  gouverneur  général  feul  appar 
tenoit  le  droit  de  donner  des  com millions  provifoires  ;  Si 
Sonrlionax  &  Polverel ,  qui  ne  pouvoient  que  préienter  ui 
nombre  double  de  fo jets' au  gouverneur  général ,  navoien 
donc  pas  le  droit  de  les  commiffionner.  Enfreindre  ainfi  xe 
pouvoirs,  fe  permettie  de  dépouiller  ainfi  le  gouyerneu 
générai  des  droits  qui  loi  font  conférés  par  la  loi,  c'efl  êtr 
inimiment  coupable.  Ceil  fans  doute  une  ufurpation  du  pou 
voir  légiflatif. 

Si  j'entre  maintenant  dans  l'examen  de  la  corapoiîtion  d 

ce  tribunal,  fi  je  confidère  fcn  organifation  ,  je  n'y  ^apperçoi 

pas  les  formes  qu'on  a  obfervées  en  France;  je  n'y   apper 

cois  aucune  des  règles  que  le  corps  légiflatif  de  France  a  con 

îe'rvées  ,  pour  que  la  juilice  fe  rendît  de  la  manière  que  do: 

de&er  l'opprimé  3  de  la  manière  que  doit  defirer  le  coupabi 

lui-même,  lorfqu'il  veut  qu'on  lui  rende  juftice.  Je  ne  voi 

pas,  dans  la  formation  de  ce  tribunal,   qu'on  y  inirodoif 

les  formes  proteddces  des  jurés;  je  ne  vois  enfin  dans  la  foi 

mation  de  ce    tribunal ,  rien  qui    relfemble  à   un  tribune 

français.   Gek  un  tribunal  de  l'invention  de  Polverel  &:  d 

Sonîhonax  ;  c'ell  un  tribunal  inquiiit©rial  ;  c'eft  un  tribune 

qui  devoit  devenir  un  tribunal  de  fang,  parce  qu'il  ne  de 

Yoit    agir    que  d'après   la  volonté    de   Sonthonax.  Certes 

quand  Sonthonax  fe  réferve  le  droit  de  nommer  des  juges,  i 

réferve  le  droit  de  les  commiffionner;   quand  il  fixe  riieure 

le  lieu  des  féances  de  ce  tribunal  ;  quand  il  fixe  fa  compétenc? 

quand  il  dit  que  toutes  lesqueftions  indéciieslui  feront  ioumift: 

pour  être  jugées  par  lui,  je  dis  qu'alors  le  tribunal  n'efl  plus  dar 

la  main  de  Sonthonax  que  finftrument  du  crime  ;  que  ce  tri 

bunal  eft  une  rnonUruoiité ,  ôc  que  Sonthonax,  qoi  l'a  inl 

titué  ,  efl:  coupable  d'avoir  ufurpé  le  pouvoir  îégiilatif ,  ^ 

d'air oir  ainfi   provoqué  les   maux  qui  ont   fuivi  toutes  f^ 

opérations. 

Le  préfidtnt  :  Vous   paiTerez    au   huitième  corollaire.  J 
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prie  les  colons  de  remarquer  qu  il  ne  pourra  être  qneftion 
du  reptième  chef,  puiiquil  eft  purement  relatif  à  Polverel, 
qui  eft  mort. 

La  féance  efl:  levée. 

Le  regiftre  des  préfences  eft   figné  :  J.  Ph.   Garran  , 
préjident;   Foxjché    (  de  Nantes),  fecrétaire-,    Dabray, 

MiRLINO  ,   M0LL£VAUT  ,  F.  LaNTH£NAS. 
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Fin  du  Tome  cinquième. 
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ENTRE 


LES  ACCUSATEURS  ET  LES  ACCUSÉS^ 


DANS   L'AFFAIRE  DES  COLONIES, 


Imprimes    en    exécution    de    la   Loi    du    4  pluviosi* 
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DE    L'IMPRIMERIE    NATIONALE, 

Floréal ,    an  IIL 

Cinquante-deuxième  Iwrmfon, 
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